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La diplomatie n'a joué qu'un rôle secondaire en Europe pendant les années 1848 et 1849. Tous les calculs des cabinets ont été à
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à coup ôlrc mis en pièces par une révolution presque universel! S'il n'a été disloqué qu'à moitié, c'est que l'accord est peut-fil aussi difficile à établir entre les peuples qu'entre les rois. L nations qu'on n'avait pas consultées sur leurs destinées en 1815 o pris la parole en 18A8. Mais leur ignorance, leur jalousie mutue et l'inexpérience de leurs gouvernements improvisés ont facilité a princes la tâche de les réduire au silence. Leur croisade anarchiq pour la liberté a été un avortemenl. Mais, pour avoir été vaincu une fois, elles ne devaient pas rester longtemps découragé( Parmi les problèmes posés par elles pendant cette crise mémorab; plusieurs (et non des moindres) ont été résolus depuis lors; I autres n'ont cessé, jusqu'à nos jours, de les préoccuper et de 1 passionner.
Au lendemain du 24 février, il ne fut douteux pour auc homme d'État que l'Europe ne dût être prochainement ébranl par le contre-coup des événements dont Paris venait d'être théâtre. La France était regardée, non sans raison, comme lefoj principal delà Révolution. Le feu, longtemps comprimé par Lou Philippe, éclatait maintenant et se répandait sans obstacle. Du je au lendemain, sans préparation, sans transition, notre pays av passé de la monarchie bourgeoise et censitaire au régime de démocratie pure. Ses nouveaux chefs l'appelaient à la Républiq et le dotaient du suffrage universel. N'allaient-il pas, (idèles à l\ prit de propagande qui, si longtemps, les avait animés, eux et lei devanciers, provoquer tous les peuples à la délivrance, déchii hardiment les traités de 1815? On put le croire pendant quelqi jours. Le gouvernement provisoire * n'avait pas les mêmes mot que la royauté de Juillet pour s'abstenir et se tenir coi. Il sembl que la victoire lui fût facile, puisque toutes les nationalités opp mées étaient prêtes à se soulever à sa voix. En France une guer de revanche contre la politique de la Sainte-Alliance n'eût p
1. Ce gouvernement, improvisé au iniUcu de rcmcule, se composait Dupont (deTEure), Lamartine, Crémieux, Arago, Ledni-Rollio, Garnier-Pag Marie, Marrast, Louis Blanc, Flocon et Albert (ce dernier seul est enc4 vivant & Thoure actuelle). Le ministère qu'il coustitua dès le 2i février et ainsi formé : Diipout (de l'Eure), président, sans portefeuille; Crémic (ministre de la justice) ; Ledrn-Rollin (de Tintérieur) ; Goudchaux (des flnaace Arago (de la marine); Bedeau (de la guerre); Caniot (de Tinstructiou put que); Bcthmont (du commerce); Marie (des travaux publics).
été moins populaire cq 1848 qu'en 1830. Ajoutons qu'elle eût servi de dérivalif à la démagogie aveugle dont les violences devaient être si funestes à la seconde République et qu'elle eût probablement prévenu les journées de juin et le second Empire. Elle ne répugnait pas à certains membres du nouveau gouvernement. Mais d'autres se disaient que des gouvernants sans mandat régulier, quelque pures que fussent leurs intentions, n'avaient pas le droit d'engager la fortune, l'honneur, l'avenir de la France dans une pareille entreprise. Arrivés de la veille aux affaires; et à Timproviste, ils avaient presque tout à apprendre, en fait de diplomatie comme d'administration. Ils n'étaient pas, en outre, sans savoir que l'armée française, maintenue par Louis- Philippe à un effectif très bas et dont la meilleure partie demeurait en Algérie, était pour le moment dans l'impossibilité d'entrer en campagne. Puis comment pénétrer en Belgique sans s'attirer la redoutable inimitié de l'Angleterre? Comment revendiquer le Rhin sans réveiller les fureurs germaniques de 1840? Enfin, si toutes les nationalités étaient respectables, s'il était injuste d'en contrarier aucune, était-il prudent de les favoriser toutes? Avions-nous intérêt à seconder par un concours matériel les vœux unitaires des Italiens et des Allemands et à former de nos mains sur nos frontières deux puissances de premier ordre, futures rivales, peut-être môme futures ennemies de la France?
Toutes rédexions faites, le gouvernement provisoire pensa que son devoir était de tenir à l'Europe un langage pacifique. Mais il se crut tenu d'aflirmer en même temps son intention de faire respecter les droits de la France et sa sympathie pour la cause des peuples. De là le manifeste lancé le 5 mars par Lamartine, qui, des le 24 février, avait pris en son nom la direction des affaires étrangères. Dans cette pièce, qui devait avoir en Europe un immense retentissement, le grand poète, improvisé diplomate \
1. Lamartine (Alphonse de), né à Mdcon le 21 octobre 1790, rendu célèbre sous la Restauration par la publication de ses premières poésies (1820-1823), n*avait guère pratiqué la diplomatie que pour avoir clé secrétaire de légation à Florence de 1824 à 1829. Député à partir de 1833, il s'était fait une place à part & la Chambre par sa lyrique éloquence et par l'indépendance de sa politique. Il s'était peu à peu rapproché du parti démocratique et, au commencement de 1848 (peu après la publicaUon de son Histoire des Girondins), il était
déclarait que « la proclamalion de la République française n'était un acte d'agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde ». La guerre, ajoutait-il, n'est pas le principe de la République française; elle Kaccepterait, mais ne l'intenterait pas. » Il réprouvait hautement les traités de 1815, lesquels, dis3.ii-il, 71' existaient plus en droit aux yeux du nouveau gouvernement. Toutefois les circonscriptions territoriales de ces traités étaient un fait qiiil admettait comme base et comme point de départ de ses rapports avec les autres nations. Mais Lamartine ne cachait pas que « si l'heure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées en Europe, ou ailleurs, nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Providence », si la Suisse ou l'Italie étaient menacées, entravées dans leurs transformations intérieures par quelque intervention hostile, « la République française se croirait en droit d'armer elle-même pour protéger ces mouvements légitimes ». Et il terminait par cette profession de foi quelque peu menaçante pour les trônes : « La République française est décidée à ne jamais voiler son principe démocratique au dehors. Elle ne laissera mettre la main de personne entre le rayonnement pacifique de la liberté et le regard des peuples. Elle se proclame l'alliée intellectuelle et cordiale de tous les droits, de tous les progrès, de tous les développements d'institutions des nations qui veulent vivre du môme principe qye le sien. Elle ne fera point de propagande sourde et incendiaire chez ses voisins.... Mais elle exercera, par la lueur de ses idées, par le spectacle d'ordre et de paix qu'elle espère donner au monde, le seul et honnête prosélytisme, le prosélytisme de l'estime et de la sympathie. Ce n'est point là la guerre, c'est la nature. Ce n'est point là incendier le monde, c'est briller de sa place sur l'horizon des peuples pour les devancer et les guider à la fois. »
l'homme le plu3 populaire de France. Dix départements l'élurent, en avril, représentant Â TAssemblée coDstituante. Quelques mois après, il ne recueillait qu'un nombre infime des voix pour la présidence de la RépubUque. II n'entra à l'Assemblée législative que par une élection partielle. Le coup d'État du 2 décembre le fît rentrer, comme tant d'autres, dans la vie privée. U passa ses dernières années à lutter péniblement contre la misère et mourut ù Paris le 1" mars 1869.
6 LA nÉVOLUTlON
La déclaration du 5 mars était, en somme, beaucoup moins rassurante pour les trônes que ne le pensait Lamartime. Si l'Angleterre, heureuse d'avoir vu tomber Louis-Philippe et rassurée sur le sort de la Belgique, reconnut sans difficulté le nouveau gouvernement français, les autres puissances monarchiques lui témoignèrent d*abord une méfiance assez explicable. Mais elles n'eurent guère le temps de se concerter pour lui chercher querelle. Au bout de quelques jours, la Révolution, comme une traînée de poudre, se répandit dans toute l'Europe et chaque souverain eut assez à faire de lui tenir tète dans ses propres États.
L'agitation populaire n'eut point, il est vrai, partout la même gravité, non plus que la môme durée. Dans les pays qui jouissaient déjà d'une certaine mesure de liberté, les masses furent moins violentes et les pouvoirs publics moins menacés. La Suisse, qui n'avait plus à craindre d'intervention étrangère, put, dans un calme relatif, réformer sa constitution et se donner une forme de gouvernement assez semblable à celle des États-Unis *. En Belgique, dans les Pays-Bas, les souverains cédèrent d'assez bonne grâce aux vœux de leurs peuples et, s'ils n'ouvrirent pas la porte toute grande à la démocratie, lui firent du moins des concessions dont elle se tint pour le moment satisfaite. En Angleterre, les manifestations chartistes et les complots de la jeune Irlande firent quelque bruit, mais rien de plus; la ferme attitude du gouvernement et quelques mesures énergiques du Parlement rétablirent en peu de temps la tranquillité. En Espagne, la vigueur de Narvaez (redevenu premier ministre depuis quelques mois) contint non seulement le parti avancé, mais la faction carliste qui, sur plusieurs points, reparut en armes. Ailleurs la Révolution éclata avec d'autant plus de force que les peuples avaient été plus com-
i. La nouTeUe constitution, adoptée le 18 septembre 1848, a été modifié dans nn sens encore plus démocratique, par le plébiscite du 19 avril 18' — Par suite des changements accomplis en 1848, le canton de Neucbfttel, q appartenait au roi de Prusse, devint de fait indépendant de ce souverai Mais Frédéric-Guillaume IV ne reconnut pas les faits accomplis et, penda près de dix ans, comme on le yerra plus loin, persista à revendiquer droits.
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primés. Mais clic ne trouva pas partout le terrain qui lui convenait. La Pologne, qui ne manqua pas de revendiquer ses droits, fut domptée en quelques semaines. Dès le mois de mars, en effet, l'empereur de Russie porta toutes ses forces vers Varsovie, qui ne put bouger. En avril et mai, l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse triomphèrent sans peine, à coups de canon, de la Posnanie et de la Gallicie insurgées. Mais l'Italie et rAllemagne furent moins faciles à dompter. C'est particulièrement dans ces deux pays que la Révolution donna, comme on va le voir, la mesure de sa force. Dans le premier, tout semblait prêt pour une transformation politique dont les préludes étaient antérieurs même à l'événement du 2/i février. La République française fut saluée au delà des Alpes par une explosion générale d'enthousiasme et d'espérance. Ceux des souverains qui n'avaient pas encore cédé aux vœux de leurs sujets durent se hûter de capituler. Dès le A mars, Charles-Albert proclama le Statut fondamental, constitution presque semblable à la charte française de 1830. Quelques jours après. Pie IX s'exécutait à son tour par une mesure analogue (10-15 mars). Les cris de liberté, à' indépendance , A' unité retentissaient alors d'un bout à l'autre de l'Italie. De tous côtés les patriotes couraient aux armes. On poussait le roi de Sardaigne à se mettre à la tète de la croisade nationale contre l'Autriche. Ce prince ne demandait pas mieux; ses troupes se massaient déjà le long du Tessin. Mais la cour de Vienne faisait d'autre part de formidables préparatifs de iléfense, et le prudent roi de Piémont croyait encore nécessaire de dissimuler ses véritables desseins. Pendant ce temps la démocratie forçait les portes de toutes les petites cours allemandes. Dès la tin de février et le commencement de mars, presque tous les princes de la confédération germanique étaient contraints d'accorder ou de rétablir la liberté de la presse et la liberté de réunion; les constitutions renaissaient ou surgissaient de toutes parts. La diète de Francfort rapportait piteusement ses arrêtés réactionnaires de 1832 et de 1834. Chose plus grave, quelques patriotes, justement populaires parce qu'ils faisaient depuis longtemps campagne pour la cause de l'unité, s'assemblaient spontanément le 5 mars à Heidciberg et prenaient sur eux de convoquer pour le 31 un Vor-Parlament ou parlement préparatoire qui avait pour mission d'inviter l'Allemagne à élire une assemblée constituante ci da
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tracer à celle dernière son programme. De la mer du Nord à r Adriatique un immense cri de joie répondait à cet appel. Metternich, tremblant pour son œuvre de prédilection, s'épuisait en efforts désespérés pour donner le change à la nation allemande. Il proposait par exemple à la Prusse des conférences diplomatiques qui devaient avoir lieu à Dresde le 25 mars et où les deux cours de Vienne et de Berlin chercheraient à rendre inoffensive pour les trônes» Tadjonction d'un élément représentatif à la diète de Francfort. Mais avec quelque hâte qu'il menât cette négociation, la révolution marchait plus vite que lui. L'Allemagne et Tltalie n'étaient plus tenues en respect que par la cour d'Autriche. La cour d'Autriche à son tour dut capituler devant Témeute.
Le 13 mars, Vienne entière se souleva au nom de la liberté. Comme à Paris, quelques heures de lulle suffirent au peuple pour obtenir gain de cause. L'empereur, l'incapable et timoré Ferdinand P**, qui n'avait jamais, à ce qu'il semble, fait acte de souverain, eut pour la première fois une volonté. Il avait peur el n'hésita pas à sacrifier le vieux ministre qui depuis quarante ans gouvernait l'Autriche. Metlernich, renvoyé, dut prendre la fuite et, non sans péril, se retirer en Hollande, d'où il gagna l'Angleterre. Ficquelmont *, qui lui succéda, promit, au nom de son maître, une constitution. Les pays allemands de l'Empire applaudirent. Mais la Hongrie, qui depuis si longtemps revendiquait ses droits nationaux, ne se tint pas pour satisfaite. Il fallut lui donner un ministère indépendant, à la tôte duquel fut placé le comte Batthyani* (17 mars
i. Ficquelmont (Charles-Louis, comte de), né à Dieuze (Lorraine) en 17 Fils d*un émigré français, il serait d^abord dans l'armée autrichienne, oii parvint au grade de major général de cavalerie, puis entra dans la dip matie, alla représenter la cour de Vienne à Stockholm (1813), à Flore' (1820), à Naples (1821), à Saint-Pétersbourg (1829), devint ministre d' guerre en 1840, premier ministre en mars 1848, fut renversé au mois de de la même année et mourut à Venise le 7 avril 1857.
2. Batthyaai (Louis, comte), né à Presbourg en 1809, s'était fait dès f la Chambre des magnats, une place importante dans l'opposition p patriotisme et son éloquence; membre de la diète de 1847, président d seil des ministres de Hongrie en mars 1848, démissionnaire le 1" sept(
el concéder à la diète de Pesth une autorité législative presque sans limite. Enfin les sujets slaves, qui prétendaient constituer des nationalités particulières dans la monarchie, exigèrent des engagements conformes à leurs aspirations et le faible empereur ne crut pas devoir les leur refuser (28 mars-8 avril).
La première conséquence des événements dont Vienne venait d'être le théâtre fut le déchaînement irrésistible de la révolution, jusqu'alors contenue, dans le nord de Tltalie. Du 10 au 22 mars, Venise sous Manin * se souleva, chassa les troupes autrichiennes et se constitua en république, en attendant de pouvoir s'unir au reste de ritalie; Milan s'insurgea aussi, donna le branle à toute la Lombardie et, après quatre jours de bataille, réduisit le vieux maréchal Radetzki *, chef de Tarmée impériale, à se retirer vers les places fortes de Peschiera, Mantoue, Legnago et Vérone. Ces quatre villes furent bientôt tout ce qui resta aux Autrichiens du royaume lombard-vénitien. Dans le même temps, les ducs de Modène et de Parme étaient chassés de leurs États. De toutes parts, les peuples soulevés appelaient Charles-Albert. Jusqu'au 23 mars ce prince avait dissimulé. Le 24, il crut enfin devoir lever le masque, lança une proclamation par laquelle il appelait la nation italienne à l'indépendance et se mit à la léte de ses troupes. Deux jours après, il entrait triomphalement à Milan. S'il eût été plus hardi, il eût commencé sa campagne deux jours plus tôt, il eût sans doute empêché Radetzki de rallier ses forces et de se mettre en retraite. Si môme, au lieu de s'arrêter à Milan, il eût sans désemparer poursuivi ce général, il lui eût probablement infligé un irrémédiable désastre. Mais Charles-Albert se méfiait à ce moment de la France et regardait vers les Alpes. Il avait commencé par déclarer qu'il ne voulait rien devoir au gouvernement
il retourna siéger k la diète en novembre, fut arrêté par ordre de Windischgrœtz le 8 janvier 1849, condamné à mort le 5 octobre suivant et, peu après, fusillé.
1. Mania (Daniel), né à Venise en 180i, avocat (ù partir de 1830) dans cette ville, où il devint bientôt le chef du parti national; dictateur de la république en 1848 et 1849. Exclu de l'amnistie après la reddition de Venise (août 1840), il se retira en France et mourut à Paris le 22 septembre 1857.
2. Il était né en 1766 & Trzebnitz (Bohême), avait pris une part considérable aux guerres de l'Autriche contre la France pendant la Ilcvoliition et l'Empire, et était devenu lieutenant-feld-maréchal en 1809 et feld-maréchal en 1836. Depuis 1831 , il était commandant en chef des troupes autrichiennes en Italie, et U le demeura jusqu'en 1856. Il est mort le 2 janviec la^^.
provisoire (que môme il n'avait pas? encore reconnu). L'Italie, disait-il orgueilleusement, se suffirait à elle-même {fara da ,se) . Il craignait que la République française ne se vengeât par une propagande démocratique qui pouvait fort bien renverser son trône. Des manifestations révolutionnaires, organisées surtout à Lyon, avaient lieu à ce moment môme en Savoie. Elles échouèrent (3-4 avril). Mais ce fut seulement après avoir constaté leur insuccès que Charles-Albert reprit sa marche en avant. En peu de jours, il arriva jusqu'au Mîncio, qu'il put franchir grâce à la victoire de Goito (8 avril), perdit encore plusieurs semaines parce qu'il voulait surveiller Milan, où le parti républicain commençait à s'agiter, mais, à la suite d'un nouveau succès (celui de Paslrengo, du 29 avril), refoula Radetzki jusque sous Vérone et entreprit avec de sérieuses chances de réussite le siège de Peschiera. La fortune à ce moment semblait ne pas se lasser de lui sourire. Toute l'Italie du Nord marchait avec lui. Le grand-duc de Toscane, bien qu'Autrichien, était contraint de lui envoyer plusieurs milliers d'auxiliaires. Le général Durando *, chef de l'armée pontificale, prenait sur lui de franchir le Pô et se portait en Vénétie pour couper à Radetzki ses communications avec l'Autriche. Entln le roi de Naples, bien malgré lui, envoyait sa flotte au secours de Venise et devait autoriser le vieux général Pepe * à marcher lui aussi, avec 25 000 hommes, dans la direction de Vicence. L'armée impériale paraissait absolument perdue.
La Révolution n'était pas moins triomphante au nord qu'au midi des Alpes. La capitale de la Prusse avait eu, elle aussi, ses Journées, Du 15 au 19 mars, Rerlin avait été ensanglanté par l'émeute. Enfin le 20, Frédéric-Guillaume IV avait cédé sur tous les points, pris un ministère libéral, renvoyé son frère, le princ
1. Durando (Jean), né à Mondovi en 1805, servit de 1832 à 1840 dans armées constitutionnelles de Portugal et d'Espagne, rentra en Piémont, appelé par le pape à organiser son armée, qu'il commanda en 1848, pai ensuite dans l'armée sarde, combattit à Novare (1849), en Crimée (1855^ Solférino (1859), devint général d'armée (maréchal), puis sénateur (1860), part à la bataille de Custozza (24 juin 1866) et mourut à Florence en 1869
2. Pepe (Guillaume), né à Squillace (Calal)re) en 1782; officier d'ordonr de Murât en 1809; général de division à la suite de ses brillants service Sucheten Catalogne (1810-1813); généralissime de l'armée napolitaine o révolution de 1820; proscrit après la réaction de 1821; rentré à Naplei un très long exU (1848); défenseur de Venise en 1848 et 1849; pros nouveau en 1849; mort h Turin en 1855.
l'ébranlement de L'EUROPE M
Guillaume \ qui passait pour le chef du parti féodal et rétrograde, enfin convoqué les États du royaume pour le 2 avril, à Teffet de voter la loi électorale d'après laquelle serait élue, à bref délai, une assemblée constituante. Ce souverain, comprenant fort bien quel grand rôle la Prusse pouvait jouer en prenant la direction politique de l'Allemagne, tenait maintenant le langage le plus libéral et ne perdait surtout aucune occasion d'affirmer son dévouement à la grande patrie germanique, dont il serait, disait-il, le défenseur et, au besoin, le vengeur.
Vu ce qui venait de se passer à Vienne et à Berlin, on comprend qu'aucun gouvernement allemand ne pouvait plus s'opposer à la réunion du Vor-Parlament. Cette assemblée, qui siégea du 31 mars au 4 avril à Francfort, décida que le Parlement constituant serait élu au suffrage universel par la totalité de la nation allemande, qu'il aurait pour mission d'organiser, sous la forme monarchique, un gouvernement fédéral vraiment fort, et enfin qu'il serait souverain ^ Il était impossible de rompre plus hardiment en visière avec les doctrines de la Sainte-Alliance.
Certains patriotes allemands eussent voulu la république. Aussi fomentèrent-ils, en avril, quelques mouvements. insurrectionnels, d'ailleurs insignifiants, dans les pays rhénans. Mais ils ne formaient dans la nation qu'une infime minorité. On leur sut mauvais gré d'ailleurs de leur connivence avec la démocratie française. Au delà
là
du Rhin, comme au delà des Alpes, le fara da se était le mot d'ordre de la Révolution. Les Allemands ne voulaient pas de notre concours. Ils nous regardaient toujours comme des ennemis et nous reprochaient plus aigrement que jamais d'avoir acquis l'Alsace et la Lorraine, qui devaient, suivant eux, faire retour à la patrie germanique. Cette patrie, leur érudition complaisante en étendait démesurément les limites. Ils réclamaient par exemple pour elle la
Le futur fondateur de Tempire aUemand
2. C'est-à-dire que la constitution qu'il élaborerait ne serait pas soumise aux divers gouYernements de la confédération.
Pologne prussienne. Us revendiquaient aussi le SIeswig, que certains liens féodaux avaient jadis rattaché au Holstein, mais qui, depuis 1720 *, était partie intégrante de la monarchie danoise et dont la population était en grande majorité Scandinave. Leurs diverses prétentions, et surtout cette dernière, étaient hautement soutenues par la Prusse, qui trouvait par là le moyen, non seulelement de se rendre populaire, mais d'accroître notablement sa puissance.
Le roi de Danemark Christian VIII * était mort le 20 janvier 1848. Son successeur Frédéric VII ' avait aussitôt annoncé le projet de donner une constitution commune aux différentes provinces de sa monarchie. Les Holsteinois, appuyés par TAllemagne, avaient protesté. Ils voulaient pour leur pays une organisation particulière, applicable également au SIeswig. La question de succession leur fournissait aussi matière à réclamation. Frédéric VII, deux fois marié et deux fois divorcé, n'avait pas d'enfants. Ses plus proches héritiers, les princes de Hesse, ne se rattachaient à lui que par les femmes. Or, si la lex regia de 1665 admettait Thérédité féminine en Danemark, le Holstein, fief allemand, était toujours régi par la loi salique. Le duc d'Augustenbourg, agnat de la dynastie danoise, le regardait comme son futur héritage et, naturellement, ne le séparait pas dans ses prétentions du duché de SIeswig. A la nouvelle des révolutions de Vienne et de Berlin, ce prince souleva le Holstein, provoqua la création d'une lieutenance des duchés, à la tête de laquelle il fut placé (24 mars) et fit appel au gouvernement prussien. Ce dernier n'était pas sans voir quel avantage il aurait à former entre la mer du Nord et la mer Baltique un État qui lui ouvrirait ses ports et augmenterait notablement la puissance du Zollverein *. Aussi Frédéric-Guillaume ne se fit-il pas longteni)? prier. Dès le 6 avril, sans déclaration de guerre, sans qu'il exis' de dissentiment particulier entre les cours de Copenhague et
1. Grâce au traité de Frédériksborg conclu à cette époque par le Daaenr avec la Suède et garanti par la France et par l'Angleterre.
2. Ce prince, né en 1186, avait succédé à son cousin Frédéric VI en
Né le 6 octobre 1808, mort le 15 novembre
4. 11 ne faut pas oublier qu'à cette époque le Hanovre, les deux Mr bourg, l'Oldenbourg, les villes hanséatiques, aussi bien que le Holstein encore en dehors du Zollverein; cette association n*avait pas de port mer dn Nord, et sur la mer Baltique la Prusse n'en avait pas qui T parable à celui de Kiel.
Berlin, les troupes prussiennes enlrèrcnl dans le Holstein. Un mois après, elles occupaient tout le Sleswig et envahissaient môme le Jutland. Encourages par ces faciles succès, les pelils gouvernements de TAIlemagne du Nord, comme le Hanovre, le Mecklembourg, arrivaient eux aussi à la curée et grossissaient de leurs contingents Tarmée prussienne. Il semblait que la convoitise allemande fût sur le point de réduire la monarchie danoise à quelques îles de la mer Baltique.
1/ Autriche pendant ce temps subissait de nouvelles convulsions. Ficquelmont, élève de Metternich, habitué à ruser comme son maître, cherchait à donner le change à la Révolution et ne parvenait qu'à l'exaspérer. Au lieu d'une constitution librement débattue, il faisait promulguer par l'empereur (le 25 avril) une charte octroyée et publiait le 6 mai une loi électorale dont le parti démocratique dénonçait avec colère Tinsuffisance. Vienne se souleva de nouveau le 15 mai. Pour la seconde fois Ferdinand I®' capitula devant l'émeute victorieuse. L'impopulaire ministre fut renvoyé et une assemblée constituante fut convoquée pour le mois de juillet. Mais dès le lendemain le faible monarque prit la fuite avec ses nouveaux conseillers et alla chercher au fond du ïvrol, à Innsbriick, la sécurité, l'indépendance dont il ne jouissait plus dans sa capitale.
Le choix que le souverain fugitif fit d'une province allemande pour lui servir d'asile ne lui fut point dicté par un vain caprice. Dans la situation critique où il se trouvait, il lui importait au plus haut point de ne pas paraître déserter le sol germanique. Sans doute il aurait pu se retirer à Pesth, où les Hongrois l'appelaient à grands cris. Mais outre qu'il ne voulait pas se livrer à celte nation fière, exigeante, qui eût sans doute abusé de sa détresse, il savait que par là il déplairait à l'empereur de Russie, dont l'assistance pouvait être bientôt sa dernière ressource. Nicolas détestait les Magyars, d'abord parce qu'il voyait en eux des adversaires de la politique moscovite sur le Danube, ensuite parce qu'il sympathi-
sait avec les Slaves du Sud \ leurs ennemis; enfin parce i\\ l)alriutes polonais trouvaient en Hongrie la faveur la inoiii guisée.
Ferdinand l*"' eût pu se réfugier en Croatie, en Ksclavonie. la préférence accordée à ces i)rovinces qui, sous le hau chich*, venaient de s'insurger conlre la couronne de Saint-tl et demandaient à former une nationalité autonome, eût \n)\\ bout les Magyars, qu'il avait intérêt à ménager. Restait la Bol qui eût été heureuse de le recevoir; mais comment, sans e\as les Allemands, se placer sous la protection des Tchèques réagissant h outrance contre le germanisme, voulaient, eux constituer un Ktal, convoquaient pour le 31 mai à l^ragi congrès où devaient être représentées toutes les l'aces slav l'empire et refusaient (renvoyer des députés au parleme Francfort? Justement cette dernière assemblée se réunis^ 18 mai et prenait pour président Henri de flagern ^, V\\ chefs de ce parti national qui, dès cette é[iuque, inrlin:iil à la direction politique de rAlieniai^nc» au roi ih» Prusse. In premiers actes allait être d'instituer un gouvernenuMil \n'r de Tcmpire germanique. Si Ferdinand I" ne si» uumii Allemand, c'est-à-dire ne tournait le dos aux Slave<, son i allait sans doute être exclue d(» ce gouvernenu'ul. Puis i il compter sur le concours moral du Parlement [umv con^ révolution italienne?
En se retirant sur une terre allemande ce souverain pr était bien conseillé. H ne tarda pas, du reste, à donner plus sérieux de son germanisme. On le vit, pai- exemple
1. Les Croates, les Esclavons et d'aulres groupes encore, dont les aspirations nationales étaient méconnus par la Hou^Tit*, « les retenir sous sa domination.
2. Jeliachich de Buzim (Joseph, baron de), né en 1801, oflU'ii autrichienne depuis 1810. colonel en lXii>, nommé ban de C gouverneur civil et mUilairc de la Croatie et de THst^Iavonie Agram en 1859.
:{. Gagern (Henri-Guillaume-Augusle, baron de), ne à Raireuth plusieurs fois député k la diète de Hesse-Darmsd.idt (183*2, 18 premier ministre do ce grand-duché (5 mars 18i8'; : présiden de Francfort (mai 18iS); nommé préi«ident du mini^^tirre natior de TEmpire (déc. 18i8); démissionnaire le 8 mai InV.); memt d'Erfurt (1850); major dans l'armée sieswig-holslcinoise (IK: plénipotentiaire de Ilesse-Darmstadt & Vienne de 1801 à ISIi tadt le 22 mai 1880.
les agissements de Jellachich cl mùme destituer à grand bruit le ban de Croatie. Il fit bien plus encore : des troubles, qu*il eût pu prévenir, ayant éclaté à Prague, cette ville fut bombardée, traitée en place conquise par les troupes autrichiennes et le congrès slavi^ fut dispersé, on peut le dire, à coups de canon (12-14 juin). Ferdinand V" recueillit bientôt les fruits de la conduite inhumaine et peu sincère, mais habile, qu'on lui faisait tenir. Le parti des Habsbourg, encore fort puissant à Francfort, décida la majorité du Parlement à confier le vicariat de TEmpire à un prince autrichien. Un oncle de Ferdinand, Tarchiduc Jean *, personnage fori populaire dans toute l'Allemagne, fut investi de cette haute dignité (28 juin), dont il prit possession le 12 juillet, jour ou l'ancienne diète, qui, depuis plusieurs mois, n'existait plus guère que de nom, fut solennellement dissoute; et dans le ministère qu'il constitua, la principale place fut attribuée à un Autrichien, le baron de Schmerling *. En même temps l'assemblée affirmait hautement que la cause soutenue par la cour de Vienne en Italie était celle de TAIIemagne et que le maintien de rautoritc des Habsbourg était d'un intérêt capital pour le monde germanique.
Le drapeau de Ferdinand I" se relevait du reste visiblement à celte époque au delà des Alpins. De la iln d'avril au milieu de juin, Radetzki, malheureux dans ses tentatives pour refouler les Piémontais, ne s'était maintenu lui-même qu'à grand*peine dans ses positions. Il avait perdu la forte place de Peschiera. Sou
1. Fils de Tempereur Léopuld II, né à Florence en 1782, co prince, après avoir commandé plusieurs fois en chef des armres autrichiennes (1800. 1803, 1809), avait été disgracié à la suite de la campagne de 1809. Il vivait dans la retraite depuis 1815, passait pour libéral et était fort populaire en Allemagne. Après son vicariat (déc. 18 iO), il rentra dans la vie privée et mourut presque oublié à GriL>tz en 1859.
2. Schmcriing (Antoine, chevalier de), né à Vienne en 1805; magistrat avant 1848; membre du parlement national; chef du ministère national de juillet h décembre 1848; ministre plénipotentiaire d'Autriche à Francfort (déc. 1848 — avril 1819); appelé par François-Joseph au ministère de la justice (1849), au ministère d'Ktat(déc. 1800), où il reste justiu'en 18G6; membre de la Chambre des seigneurs d'Autriche (1867); premier président de la cour suprême depuis 1865.
seul espoir, sa seule chance de salut élail d'être rejoint par une arnaée de renfort que Nugenl, à travers la Venelle, lui amenait d'Autriche. Mais il y avait de grandes chances pour que le général fiH arrêté en route, surtout si les troupes napolitaines avaient le temps de franchir le Pô. Durant quelques semaines la cour d'Autriche jugea ses intérêts si compromis en Italie qu'elle parut disposée à faire la part du feu. Elle invoqua les hons oflices de l'Angleterre, offrit d'abord de réunir les duchés de Parme et de Modène au royaume Lombard-Vénitien sous un vice-roi héréditaire qui serait un prince de la maison d'Esté, puis d'abandonner sans condition la Lombardie et de constituer la Vénétie en province autonome. Mais le cabinet britannique, qui n'était pas fâché de voir se former dans l'Italie du Nord, par l'extension du Piémont, un État de second ordre assez fort pour tenir en respect d'une part l'Autriche, de l'autre la France, déclarait ses offres insuffsantes. En France, où l'assemblée constituante venait de se réunir et de confier le pouvoir exécutif à une partie des membres du gouvernement provisoire {/i-10 mai) ', on ne gardait pas rancune à Charles- Albert de ses méfiances et de ses dédains; on affirmait par un ordre du jour solennel (24 mai) les sympathies les plus vives pour la cause des nationalités et surtout pour celle de l'Italie; sans doute on n'était pas disposé à faire pour un roi au delà des Alpes ce qu'on eût fait pour une république. Mais on se croyait intéressé à ce que, même sous sa forme monarchique, la révolution italienne n'eftt pas le dessous. Une armée française se massait le long des Alpes et notre ministre des affaires étrangères, Jules Bastide punissait ses efforts à ceux de Palmerston pour amener l'Autriche à résigner ses droits sur le royaume Lombard -Vénitien. Encouragé par ce douple appui, Charles-Albert repoussait donc les offres de Ferninand I" et voulait que son adversaire évacuât entièrement la péninsule. La nation italienne ne lui aurait du reste pas pardonné
1. Les cinq membres composant la Commission executive furent Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine et Ledru-RoUin.
2. Baslide (Jules), né à Paris en 1800; connu pour sa participation à la propagande démocratique pendant le règne de Louis-Philippe; rédacteur du National, puis de la Revue nationale; secrétaire général du ministère des alTaires étrangères (février 1848), dont il reçut le portefeuiUe au mois de mai suivant. Il dut se retirer avec Cavaignac en décembre. 11 faisait partie de l'Assemblée constituante, où il vota d'ordinaire avec le petit groupe de républicains catholiques dont Bûchez était l'inspirateur.
sur ce point la moindre transaction. Milan et la Lorobardic se donnaient à lui le 4 juin. Parme, Modène, Venise allaient sous peu voter également leur annexion au Piémont. Mais la fortune prospère semblait l'endormir. Au lieu de pousser vigoureusement ses avantages, il laissait languir les opérations militaires. C'est alors que, par suite d'événements auxquels il était fort loin de s'attendre, la victoire passa de nouveau sous l'étendard de TAutriche.
Le pape, des la fin d'avril, avait désavoué solennellement l'initiative prise par son général Durando. Obligé peu après de subir le ministère Mamiani*, qui le poussait à déclarer la guerre à l'Autriche, il se refusait obstinément à celte mesure. Quant au roi de Naples, une insurrection, provoquée dans sa capitale par sa mauvaise foi, lui donnait, le 15 mai, l'occasion depuis longtemps attendue par lui d'opérer une vigoureuse réaction. Il dissolvait aussitôt son parlement, rappelait sa flotte de Venise et donnait à Pepe, déjà parvenu à Bologne, Tordre de ramener ses troupes dans l'Italie méridionale. Ce général désobéit, il est vrai; mais la plus grande partie de ses soldats l'abandonnèrent. Il ne put en conduire à Venise (vers le milieu de juin) que deux ou trois mille. Ce contretemps devait être fatal à Charles-Albert. En effet, Durando, attaqué à Vicence par Radetzki et par Nugent, ne put empêcher la jonction des deux armées autrichiennes. Dès lors le roi de Sardaigne devait fatalement être vaincu. Enfle par ses succès antérieurs, enorgueilli par l'offre que lui faisaient alors les Siciliens, qui demandaient pour roi son second fils, peut-être aussi comptait-il sur le secours de la France. Mais cet État, dont la capitale était alors livrée à l'anarchie (c'était le moment des journées de juin), était pour plusieurs semaines au moins réduit à l'impuissance. C'est ce que Radetzki
1. Mamiani (Terenzio dclla Rovere, comte de), né le 18 septembre 1799 à Pesaro (Étals de TÉglise); compromis dans l'insurrection des Romagnes (1831), il se réfugia en France, se fit honorablement connaître comme poète et philosophe, put rentrera Rome après Tavënement de Pie IX, qui l'appela au ministère C4 mai 1846), démissionna au mois d'août suivant, reçut de nouveau le portefeuille des aiïaires étrangères après le meurtre de Ros»i (novembre), s'opposa vainement à l'établissement de la république après la fuite du pape et se retira des afTaires (décembre). Il alla s'établir en 1849 à Gènes, où il fonda l'Académie philosophique, devint en 1855 professeur à l'université de Turin, entra au parlement sarde, fut nommé en 1860 ministre de Tinstruction publique, Tannée suivante ministre plénipotentiaire d'Italie en Grèce, puis en Suisse (1863), où il resta jusqu'en 1865; sénateur et conseiUer d'État; il est mort à Rome le 21 mai 1885.
Debidour. * n. — 2
comprit fort bien ; aussi, après avoir ramené rapidement à l'obéissance la plus grande partie de la Vénétie, se porta-t-il résolumenl, vers le milieu de juillet, avec la plus grande partie de ses forces, sur le centre de la ligne beaucoup trop étendue qu'occupait la petite armée piémonlaise. Cette fois ses efforts eurent un plein succès. Le 25 juillet, Charles-Albert, battu à Custozza, reprenait en déroute le chemin de Milan; le 6 août, il lui fallait évacuer cette ville; et trois jours après il dut s'estimer heureux d'obtenir, par l'entremise de la France et de TAngleterre, dont l'Autriche n'osa décliner la médiation, un armistice qui lui permit de ramener ses derniers soldats en deçà du Tessin. A ce moment Ferdinand T*" n'avait plus guère à reconquérir que Venise pour se retrouver dans la position qu'il occupait en Italie au commencement de 1848.
VU
Fière de ces succès aussi éclatants qu'inespérés, la cour d'Autriche crut pouvoir se retourner contre la Hongrie, dont les exigences depuis quelque temps étaient devenues excessives. Récemment (19 juin), cet État venait de s'annexer la Transylvanie, dont la population, en majorité roumaine, répugnait à subir le joug des Magyars. Les Hongrois déniaient aux Slaves du Sud, qu'ils regardaient comme leurs sujets, tout droit à l'autonomie. Ils avaient contraint l'empereur de destituer le ban Jellachich. Leur parlement constituant, réuni le 5 juillet, encourageait leurs prétentions les plus exorbitantes et faisait table rase de toutes les institutions du passé. Tant qu'elle avait été obligée de faire face aux Italiens, la cour d'Autriche les avait ménagés avec le plus grand soin. Mais elle n'en avait pas moins pris, dès celte époque, indirectement, des mesures pour contenir au besoin cette nationalité menaçante. C'est ainsi que, des mouvements révolutionnaires ayant éclaté, vers la fin de juin, en Moldavie et en Valachie (sans doute avec l'assentiment de la Turquie et de l'Angleterre, heureuses que les circonstances leur permissent d'écarter du Danube l'influence moscovite), l'Autriche avait consenti sans difficulté à ce qu'une armée russe allât occuper ces principautés (juillet-août). Le czar, qui avait deux cent mille hommes en Pologne et qui n'avait presque
plus rien à craindre du côlé de Varsovie, avait profite de la détresse de rAulriche qui, non seulement n était pas en état de s'opposer à ses progrès sur le Danube, mais pour le moment était bien aise que Tarmée de Nicolas s'étendît menaçante le long des frontières hongroises.
Après la bataille de Custozza et l'armistice du 9 août, la cour de Vienne résolut de. ramener au plus tôt, et sansTaide d'aucune puissance, les Magyars à leur docilité d'autrefois. Les négociations commencées au sujet de Tltalie sous les auspices de la France et de l'Angleterre pouvaient être aisément traînées en longueur. Pour le moment les ministres autrichiens avaient à cimir d'en finir vite avec les Hongrois. C'est alors que l'empereur, qui feignait précédemment de réprouver l'attitude des Slaves du Sud, mais qui, en réalité, n'avait jamais cessé de les encourager dans leur insurrection, commença à lever le masque. Peu à peu, dans le courant d'août, il devint évident pour les Magyars que Ferdinand I" et ses conseillers n'avaient jamais cessé de les tromper. Le doute ne fut plus permis à personne quand ce souverain crut pouvoir rendre officiellement à Jellachich son titre de ban de Croatie (3 septembre).
L'alliance manifeste de la cour de Vienne avec la Russie, que l'Allemagne regardait alors comme sa pire ennemie *, et avec les Slaves du Sud, n'eut pas seulement pour effet d'exaspérer les Hongrois. Elle devait aussi forcément lui aliéner le monde germanique. Le Parlement de Francfort avait du reste à celte époque un autre motif pour la suspecter et se déclarer contre elle. Car TAu-
1. Pour jaslificr Tatlitude menaçante que prenaient ses troupes sur la frontière germanique, Nicolas venait de faire lancer par Nesselrode (le 6 juiUet) une circulaire dans laquelle il se plaignait amèrement des soupçons injustes et des menaces dont la Russie était, disait-il, l'objet de la part do TÂllemagne depuis la dernière révolution, a La guerre contre la Russie, lit-on dans cette pièce, a été proclamée comme une des nécessités de Tépoque. » Il incriminait les intentions du Parlement de Francfort à Tégard des provinces baltiques, de la Pologne, du Danemark; il le rappelait au respect des traités de 4815 et réprouvait l'idée de cette unité matérielle telle que la rêvait une démocratie avide de nivellement et d'agrandissement et qui mettrait tôt ou tatrl infailliblement V Allemagne en état de guerre avec ses voisins.
triche ne pouvait échapper au soupçon de complicité avec les puiss<incesqui, à ce moment même, refrénaient en Danemark Tambilion de la nation allemande.
La cour de Copenhague, injustement attaquée et incapable, malgré la vigueur de ses troupes, d'une longue résistance, avait fait appel à tous les États intéressés au maintien et à Tintégrité d'une monarchie qui semblait avoir pour principale mission de défendre l'équilibre maritime dans le nord de TEurope. La Suéde et TAngleterre avaient, dés le mois de mai, par leurs pressantes instances, obligé la Prusse à évacuer le Jutland. Puis, d'accord avec la Russie, elles lui avaient, le 2 juillet, dicté un armistice. Mais la cour de Berlin avait fait rejeter cet arrangement par le parlement de Francfort. En août, la France, qui, grâce àCavaignac*, avait recouvré la liberté de ses mouvements, intervint à son tour. Ses efforts, joints à ceux des gouvernements que nous venons de nommer et secrètement corroborés par TAutriche *, aboutirent à un second armistice qui fut conclu à Malmoe le 26 août, pour une durée de sept mois, et qui était manifestement favorable au Danemark. La Prusse le subit, parce qu'elle n'était pas la plus forte. Le Parlement de Francfort le rejeta d'abord avec fureur (5 septembre), puis, reconnaissant l'impossibilité de s'y soustraire, consentit à le ratifier (16 septembre). Son dernier vote amena (18 septembre) dans les rues de Francfort une violente insurrection. L'assemblée éperdue appela à son secours les troupes prussiennes, qui fort énergiquemcnt rétablirent Tordre dans la ville. Les mécontents se répandirent alors le long du Rhin et y fomentèrent, comme en avril, une agitation républicaine que le Parlement réprouva. C'est à Frédéric- Guillaume IV que les constituants demandèrent de combattre la
1. Cavaignac (Louis-Eugène) « ne à Paris le 15 octobre 1802. Fils du conveutionnel de ce nom et frère de Godefroy Cavaignac, qui fut sous Louis-Philippe un des chefs les plus populaires du parti républicain, il avait conquis dans les guerres d'Afrique le grade de général de division; gouverneur général de l'Algérie après la révolution de Février, membre de l'Assemblée constituante (avril 1848), ministre de la guerre (mai), il fut mis à la tête du gouvernement en remplacement de la Commission executive (24 juin), triompha de l'insurrection socialiste de Paris et exerça le pouvoir Jusqu'au 20 décembre, jour où il le remit à Louis Bonaparte, dont il avait été le compétiteur malheureux à la présidence de la République. 11 fît partie de l'Assemblée législative (1849-1851), fut arrêté au 2 décembre et mourut près du Mans le 28 octobre 1857.
2. Metternich, qui était alors à Londres et que la cour de Vienne ne cessait de consulter, ne fut sans doute pas étranger à cette intrigue.
démagogie dans rAllemagne occidenlale, mission qu'il remplit avec autant de plaisir que de succès. Aussi le roi de Prusse, que les Allemands plaignaient, sans le blâmer, d'avoir subi la loi de l'Europe en Danemark et dont les troupes faisaient maintenant face à la France, était-il désigné chaque jour plus ouvertement par l'opinion publique comme le futur chef de l'empire germanique.
Par contre, le gouvernement autrichien était en butte à la réprobation des Allemands, aussi bien qu'à l'anlmadversion des Hongrois. De nouvelles épreuves, plus terribles que les précédentes, s'annonçaient pour lui dans le courant de septembre. Le parlement de Vienne, où, grûce. à ses menées électorales, Télénuînt slave dominait, exaspérait par ses tendances l'assemblée de Francfort d'une part et de l'autre le ministère de Pesth. Bientôt les Magyars, menacés par Jellachich, qui venait de franchir la Drave, et ne pouvant obtenir de l'empereur qu'il voulût bien l'arrêter, se préparèrent à se faire eux-mêmes justice et prirent les allures d'un peuple insurgé. Le comte Lamberg, envoyé par Ferdinand à Pesth comme commissaire extraordinaire, fut massacré dans cette ville par une populace furieuse (27 septembre). Aussitôt le souverain prononça la dissolution des chambres magyares (29 septembre) et quatre jours après acheva de révéler ses intentions en appelant Jellachich au commandement supérieur de la Hongrie. Cette dernière provocation combla la mesure. Le 6 octobre. Vienne se souleva pour la troisième fois. Le lendemain, le faible empereur prenait de nouveau la fuite et se retirait à Kremsier, où il ordonnait au parlement autrichien de venir le rejoindre. Une partie seulement de celle assemblée lui obéit; les députés slaves allèrent à Kremsier, sauf pourtant les Polonais^ qui demeurèrent dans la capitale avec les Allemands et y constituèrent une sorte de gouvernement révolutionnaire. L'assemblée de Francfort, sans approuver expressément ce qui venait de se passer, témoigna cependant qu'elle avait vu sans trop de déplaisir cette nouvelle explosion populaire et fit partir pour Vienne, à titre de conciliateurs, trois de ses membres, qui ne lardèrent pas à se déclarer partisans de l'insurrection. Si les Hon-
grois, qui organisaient alors leurs forces sous leur grand orateur Kossuth ' , eussent été prêts à marcher, Tempereur n'eût évidemment pas pu reprendre sa capitale; la cour d'Autriche eût été irrémédiablement perdue. Mais le gouvernement de Pesth ne put mettre son armée en marche que vers la fin d'octobre. Il ne sauva donc pas Vienne qui fut, comme Prague, bombardée et domptée par le prince Windischgraetz * (31 octobre). Mais la réoccupation de cette ville n'était point pour les troupes impériales un succès décisif. La Hongrie tout entière était debout, intacte et formidable, soutenue par un grand nombre de volontaires polonais, que commandaient des capitaines tels que Dembinski' et Bem. D'autre part, le Parlement de Francfort ne cachait plus son hostilité à la cour d'Autriche. Il ne prétendait maintenant rien moins que l'exclure — indirectement — de l'empire d'Allemagne, dont il discutait alors la constitution. C'est en effet à cette époque (octobre-novembre) qu'il adoptait les paragraphes suivants du pacte fondamental :
i. Kossuth (Louis), ne à Monok (Hongrie), le 27 avril 1800; avocat à Pesth (1831), où il acquit une grande popularité par Tardeur avec laquelle il soutint la cause nationale dans la Gazette de la diète et, à partir de 1841, dans le Journal de Pesth; membre de la diète hongroise de 18i7; ministre des finances dans le cabinet Batthyany (17 mars 1848); président du comité de défense nationale et investi d*une véritable dictature (septembre 1848); réduit à prendre la fuite après la capitulation de Vilagos (aoiH 1849), et interné en Turquie jusqu'au mois d'août 1851, époque à laquelle il put se rendre en Angleterre et, de là, aux États-Unis. Il revint, en juin 1852, s'établir à Londres, où il forma, avec Mazzini et Lodru-Rollin, un comité international de propagande révolutionnaire. Pendant les guerres de 1859 et de 1866, il se rendit en Italie, espérant pouvoir profiler des embarras de l'Autriche pour soulever la Hongrie. En 1875, il se fixa définitivement à Turin. Elu plusieurs fois, depuis 1860, membre de la diète magyare, il refusa de siéger. Kn novembre 1879, il perdit ses droits de citoyen hongrois, par suite d'une loi contre laquelle tout récemment encore de vives attaques ont été dirigées au parlement de Pesth.
2. Windischgraetz (Alfred-Candide-Ferdinand, prince de), né à Bruxelles en 1787; feld-maréchal-lieutenant depuis 1833; feld-maréehal en octobre 1848; envoyé peu après à la tôte de l'armée impériale en Hongrie, d'où il fut rappelé le 12 avril 1849; chargé d'une mission à Berlin en 1859; membre de la Chambre des seigneurs d'Autriche (février 1861).
3. Dembinski (Henri), né dans le palatinat de Cracovie le 16 janvier 1791, avait pris une grande part à la guerre de Pologne, en 1831; il avait ensuite passé deux ans au service de Méhémet-Ali (1833-1835). Après un long séjour en France, il alla offrir son épée à la Hongrie (1848) ; puis, quand la cause qu'il soutenait eut succombé, il gagna la Turquie et, en 1850, retourna se fixer à Paris, où il mourut le 13 juin 1864. — Bem (Joseph), né à Tarnovv (Gallicie) en 1795, professeur à l'Ecole d'artillerie de Varsovie en 1819, s'était également distingué dans la guerre de l'indépendance polonaise en 1831. Après la défaite des Hongrois, il se retira, lui aussi, en Turquie, embrassa Tislamisme, obtint la dignité de pacha et mourut en 1850.
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« Aucune partie de TEmpire ne pourra ôlre réunie en un seul État avec des pays non allemands.
« Si un pays allemand a le môme souverain qu'un pays non allemand, les rapports entre les deux pays ne pourront être réglés que d'après les principes de l'union personnelle. »
Ces prescriptions visaient, on le comprend, particulièrement rAulriche, qui avait la prétention d'entrer dans l'empire avec l'ensemble de ses possessions. L'unité et la centralisation que rôvait la cour de Vienne lui devenaient donc impossibles, à moins qu'elle ne consentît à s'exclure elle-même du monde germanique. Elle manifesta la plus violente colère contre le Parlement de Francfort. Un des commissaires * envoyés à Vienne par cette assemblée pendant l'insurrection y fut exécuté sans jugement (novembre). La cause des Habsbourg ne devait, on le pense bien, rien gagner à cet acte de représailles aussi brutal qu'irrégulier.
L'horizon, du reste, s'assombrissait de toutes parts autour d'eux. En Italie, la Révolution, intimidée un moment après Custozza, relevait la tête et c'était naturellement rAutriche qu'elle menaçait le plus. Sans doute les Impériaux avaient, en août, réoccupé, non seulement la Lombardie, mais les duchés de Parme et de Modène, Il est vrai qu'ayant voulu pénétrer sur le territoire pontifical, ils avaient été rudement chassés de Bologne par la population de cette ville. Sans doute le pape, pressé par Mamiani de leur déclarer la guerre, avait renvoyé ce ministre. Mais ses sujets n'avaient pas renonce à lui forcer la main. A Rome on commençait à parler, dès la lin d'août, de la nécessité de convoquer dans cette ville une assemblée constituante qui représenterait l'Italie entière et qui ferait pour ce pays ce que le Parlement de Francfort faisait pour l'Allemagne. Sans doute le roi de Naples avait pour la seconde fois dissous son parlement (5 septembre), entrepris de soumettre la Sicile par les armes et fait bombarder Messine par Filangieri *.
Robert Blum
2. Filangieri (Charles), prince de Satriano, fils du célèbre auteur de la Science de la léffislation, né à Naples en 1783, servit avec distinction dans
Mais l'Angleterre et la France l'avaient arrêté dans ses succès, et, lui imposant leur médiation, lui avaient fait conclure un armistice avec le gouvernement révolutionnaire de Palerme (16 septembre). Dans le même temps, ces deux puissances négociaient activement avec rAulriche en faveur du Piémont, persistaient à demander pour ce pays un agrandissement et encourageaient ainsi Charles-Albert, que le parti avancé poussait de toutes ses forces à recommencer ia guerre. L'effervescence qui régnait dans toute la péninsule prit un caractère tout à fait menaçxint pour TAulriche en octobre, quand on apprit la dernière révolution de Vienne. Les troupes impériales étant en très grande partie retenues sur le Danube, on cria de toutes parts que c'était le moment d'agir; la revanche de Cuslozza parut prochaine. Les Vénitiens, gouvernés par Manin et Pepe, prirent l'offensive et remportèrent en quelques semaines, du côté du Frioul, de brillants avantages (octobre-novembre). A Turin, les réfugiés lombards, qui avaient leur assemblée délibérante comme s'ils eussent été à Milan, ravivèrent l'ambition du roi en lui faisant espérer le soulèvement de leur pays. En Toscane, le parti de la constituante italienne, qui s'agitait bruyamment à Flo-rence et surtout à Livournc, arriva au pouvoir avec le ministère Montanelli * (26 octobre). Mais c'est surtout à Rome que la Révolution triompha. Ce fut, il est vrai, par un crime à jamais regrettable et qui ne compromit pas peu la cause italienne. Pie IX avait pour principal ministre, depuis le 14 septembre, le comte Rossi, ancien ambassadeur de Louis-Philippe, qui avait cessé de
l'armée française sous Napoléon et dans l'armée napolitaine sous Murât, joua un rôle équivoque pendant la révolution de 1820-1821, ce qui lui valut d'être disgracié par Ferdinand !«', rentra en faveur (1831), sous Ferdinand II, qui, grâce & lui, triompha de la Sicile en 1849, devint vice-roi de celte lie, fut appelé par François II au poste de premier ministre en mai 1859, démissionna quelques mois après, et mourut & Portico en 1867.
1. Montanelli (Joseph), ne à Fuccecchio (Toscane) en 1812; déjà très influent en 1841, grâce à son journal Vltalie il alla combattre les Autrichiens en 1848; blessé à Curlalone, il entra quelques mois plus tard au parlement de Florence, devint président du conseil des ministres, puis triumvir de la Toscane, avec (lUerrazzi et Mazzoni (février 1849); peu après, il fut envoyé comme minisire plénipotentiaire en France. Proscrit oprès la restauration du grand-duc, il passa dix ans en France, où il écrivit ses intéressants Mémoires^ alla servir comme volontaire dans les Chasseurs des Apennins pendant la campagne de 1859, mais compromit sa popularité en combattant la cause de Tunité italienne, à laquelle il ne se rallia que peu avant sa mort, arrivée en 1862.
servir la France depuis le 24 février. Cet homme d'Étal, trop libéral aux yeux de la camarilla du Quirinal, était au contraire regardé comme un agent de réaction par le parti populaire. Le souvenir du concours qu'il avait prêté à la politique de Guizot lui faisait grand tort dans Topinion publique. Du reste, Rossi repoussait ridée de la constituante, prétendait ne former la fédération italienne que par l'accord des princes, détournait le pape de déclarer la guerre à l'Autriche et semblait remettre à un avenir encore éloigné l'entier affranchissement de la péninsule. Aussi était-il profondément impopulaire à Rome. Ses hauteurs et son insouciance du danger lui coûtèrent la vie. Le 15 novembre, au moment où il allait exposer ses vues politiques devant la chambre des députés, il fut poignardé par un bras inconnu. Personne ne prit la peine de rechercher son assassin. Ce meurtre fut célébré comme un triomphe patriotique par un peuple fanatisé, qui, le lendemain, se porta tumultueusement au Quirinal et somma le pape d'adopter le programme de la Révolution. Pie IX céda à demi devant l'émeute. S'il ne se prononça pas sur la question de la constituante et de la déclaration de guerre, il donna du moins satisfaction à Topinion dominante en formant un ministère où, à côté de Mamiani, prirent place les principaux chefs du parti démocratique *. Mais il n'eut plus dès lors d'autre pensée que celle de fuir une capitale où il ne se jugeait plus libre et où son autorité était presque réduite à néant. Où irait-il? Le gouvernement français tremblant qu'il ne se mît sous la protection de TAulriche, se hâta de lui offrir un asile et réunit môme quelques troupes qui semblaient avoir mission d*aller le chercher *. Mais le pape ne voulait ni quitter l'Italie ni se mettre à la discrétion d'une République. Comme il ne pouvait, d'autre part, sans paraître trahir la cause italienne se retirer sur un territoire dépendant de la cour de Vienne, c'est au roi de Naples, dont les sentiments conservateurs étaient si manifestes, qu'il résolut de demander asile. Dans la nuit du 2& au
i. Galetti, Sterbini, Gampelio, etc.
2. Cavaignac avait aussi une raison personnelle pour agir ainsi II était à ce moment candidat à la présidence de la République. Le jour de Télcction approchait (elle eut lieu le 10 décembre). Il désirait naturellement ne pas s'aliéner le parti de rÉglise, qui disposait en France de plusieurs millions de suffrages, et qui n'en soutint pas moins son concurrent sur lequel il comptait davantage.
25 novembre, il parvint à sor!ir de Rome sous un déguisemenl el arriva bientôt à Gacle, où Ferdinand II le recul avec de grands honneurs. Il était sauf; mais il laissait derrière lui la Révolution sans contrepoids. La péninsule parut dès lors menacée d'uYi prochain bouleversement.
On voit par ce qui précède que, malgré la reprise de Vienne, la cause de rAutriche, c'est-à-dire, de la contre-révolution, était à ce moment au plus bas. Mais elle se releva, juste à partir de cette époque, grâce au concours d'un homme d'État, énergique et heureux, que Ferdinand I" eut la bonne inspiration d'appeler au pouvoir. Le prince de Schwarzenbcrg , nommé premier ministre le 21 novembre ', était un diplomate jeune encore, aussi réfractaire que Metternich son maître au progrès démocratique et à l'esprit révolutionnaire, mais plus hardi el moins habitué à biaiser. Hautain, lier et cassant, il se souvenait qu'il avait été militaire * et cftl volontiers mené TEurope, s'il l'eût pu, à coups de cravache. Ses premiers actes dénotèrent tout ce (pi'il y avait en lui d'audace et de vigueur. Dès le 27 novembre, il lançait à la tète du Parlement de Francfort une note très ferme d'où il ressortait en substance : V que son but était d'unilier l'empire d'Autriche, ce qui était en complète opposition avec les paragraphes de la constitution que nous avons cités plus haut; 2" (pi'il ne reconnaissait la constitution future de l'empire d'Allemagne que sous réserve du droit qu'avait son maîlre de l'examiner, et d'en exiger au besoin l'amendement. « Quant aux rapports établis entre l'Autriche et l'Allemagne nouvelle, disait-il, on ne pourra s'en occuper que lorsqu'elles auront accompli toutes les deux leur travail de rajeunissement et qu'elles se seront donné de solides institutions. Jusque-là l'Autriche continuera à remplir fidèlement ses devoirs. Dans toutes les relations
1. Schwarzenbcrg (FéUx-Louis-Jean-Frcdéric, prince de), né à Krumau (Uohcme) en 1800; d'abord officier, puis atlacUè d'ambassade à Saint-Pclersboiir^ (1824), à Londres (1826), plus tard à Paris, à Berlin; minisire plénipotenliaire à Turin, à Parme, puis à Naples de 18i6 ù 1848. 11 avail été nommé major général dans Tarmée autrichienne en 18i2.
2. Tout récemment encore il avait exercé un commandement important en ilalic et s'était distingué aux batailles de Curtatoue et de Custozza.
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extérieures nous saurons défendre la dignité et les intérêts de Tempire autrichien, et nous ne permettrons à aucune influence égarée de troubler le libre travail de notre développement extérieur. »
Fort peu de jours après (2 décembre)» Schwarzenberg, jugeant sans doute que Tavènement d'un nouvel empereur, jeune, sans passé politique, sans engagements, lui procurerait la liberté d'action dont il jugeait avoir besoin, déterminait l'incapable et pusillanime Ferdinand I" à une abdication que lui conseillaient aussi sa famille et certains souverains étrangers *. Un prince de dix-huit ans, l'archiduc François-Joseph *, fut appelé au trône. Presque aussitôt, le premier ministre résolut de prendre l'offensive avec toutes les forces dont il pouvait disposer contre les Hongrois. Les discussions du Parlement de Francfort, qui se prolongeaient outre mesure, Im laissaient quelque répit. Il traînait d'autre part en longueur les négociations relatives à l'Italie, semblait vouloir se prêter à la réunion d'un congrès que les puissances médiatrices parlaient de convoquer à Bruxelles, mais en retardait de son mieux l'ouverture par des conditions préalables qui ne pouvaient guère être admises. Il savait bien que pour le moment il n'avait rien à craindre de l'armée française massée le long des Alpes. En effet, la France, qui venait de se donner (le li novembre) une constitution démocratique, basée sur le principe du suffrage universel, était alors absorbée par l'élection présidentielle fixée au 10 décembre. Louis-Napoléon BonapaHe, qui l'emporta sur son concurrent Cavaignac, dut en grande partie son élection à l'appui de l'Église et des partis monarchiques. Il n'était pas à supposer qu'il fût, pour le moment du moins, porté à soutenir la Révolution en Italie. Schwarzenberg pouvait donc sans inquiétude se tourner vers la Hongrie. Aussi ne s'en fit-il pas faute. Dès le 10 décembre, Windischgraelz d'une part, Jellachich de l'autre se portaient vers Pcsth. Moins d'un mois
!. Notamment l'empereur de Rnssie.
2. Neveu de Ferdinand 1", ce prince était fils de l'archiduc François- Charles (1802-1878), qui avait renoncé au trône, et de la princesse Sophie de Bavière, femme énergique et ambitieuse, qui eut jusqu'à sa mort (en 1812) une grande infiuence sur lui. Né à Schœnbrunn le 18 août 1830, il a épousé, le 24 avril 1854, Klisabelh de Bavière, dont il a eu plusieurs filles et un seul fils, l'archiduc Rodolphe (né le 21 août 1858). Depuis le suicide romanesque de ce dernier (30 janvier 1889), qui n'a pas laissé d'enfants màlcs, l'héritier présomptif de la couronne est l'archiduc François (né en 1863), neveu de François-Joseph.
après, cette capitale était réoc^rupée par les troupes autrichiennes (5 janvier 18A9). Kossuth et ses collègues du gouvernement se retiraient à Debreczin. La cause hongroise parut à ce moment piTdue.
Mais Schwarzenberg dut alors s'arrêter au milieu de ses succès. IVndant plus de six semaines les opérations militaires contre les Magyars furent presque interrompues. La cour d'Autriche dut quelque peu détourner son attention de, la Hongrie pour la porter principalement vers TAllemagne et vers Tltalie, d'où de nouveaux orages semblaient sur le point de fondre sur elle.
A Francfort la noie du 27 novembre avait aggravé les dispositions, déjà peu bienveillantes, des constituants à l'égard des Habsbourg. De jour en jour l'assemblée qui devait donner un empereur à TAllemagne penchait plus visiblement vers le roi de Prusse. Ce nVst pas que Frédéric-Guillaume lui inspirât une sympathie et une contiance sans mélange. Ce souverain, dont Tesprit confus, brouillon se répandait sans cesse en projets, en rêveries contradictoires, avait pu à certains moments se croire libéral. Au fond, il était demeuré sectateur du droit divin. Depuis plusieurs mois il avait fait revenir d'Angleterre le prince Guillaume, son frère et son héritier présomptif, qui ne pactisait pas avec la Révolution. Il s'élail laissé ressaisir par cetle coterie monarchique et féodale que l'histoire désigne sous le nom de parti des Hobereaux ou de la Croix et où, à côté des Gerlach et des Stahl, M. de Bismarck *, le
1. Bismarck-Scha'nhausen (Otio-Edouard-Léopold, aujourd'hui prince de), né à Schœnhausen (province de Magdebourg) le 1" avril 1815. Après avoir passé par Tuniversilé de Gœtlingue, où il fut, parait-il, nn étudiant indisripliné, tapageur et peu laborieux, il servit quelque temps dans Tarmée, entra dans l'administration, puis s'occupa d'agriculture et fit ses débuts dans le monde politique comme député à la première diète générale de Prusse, en 1847. On verra plus loin par le détail la suite de sa vie. — Le parti des Junkei' ou hobereaux, appelé aussi parti de la Croir parce que son organe le plus accrédité dans la presse élait la Gazette de ta Croix, avait pour chefs le jurisconsulte et économiste Stahl (Prédéric-Julcs). né en 1802, professeur à Tuniversité de Berlin depuis 1840. mort en 1861; et le magistrat de (icriach (Ernest-Louis), né Berlin eu 1703, président de cour à Magdebourg en 1816, qui fut membre du parlement d'Erfurt en 1850, puis membre de la haute chambre de Prusse, conseiller intime et aulique de justice supérieure (1865), et mourut en 1871
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futur chancelier, se faisait déjà remarquer par Tûpreté de ses diatribes contre la politique de la démocratie. Cette faction détournait le roi d'accepter du peuple allemand une couronne que, disait-elle, il n'avait pas le droit de lui donner. Elle soutenait la cause de l'Autriche, parce que c'était celle de la réaction. Sous cette influence, le roi avait réprimé avec quelque brutalité l'agitation populaire dont Berlin était alors le théâtre. H avait mis sa capitale en état de siège, il avait tranféré la chambre des députés à Brandebourg, puis il l'avait dissoute (novembre, commencement de décembre). Il avait maintenant un ministère fort rétrograde'. Il déclarait à ses intimes qu'il ne voulait être empereur que par le libre choix des souverains allemands et repoussait à l'avance toute compromission avec « la plus niaise, la plus sotte, la plus stupide.... des révolutions de ce siècle ».
Il est vrai que ce n'était point publiquement qu'il s'exprimait en de pareils termes. Au fond, il tenait passionnément à la couronne impériale, et Gagern, qui était venu en novembre sonder ses dispositions, était reparti convaincu que, si elle lui était décernée par le Parlement, il l'accepterait, sauf à forcer la main aux autres princes allemands, dont aucun ne serait en état de lui faire opposition si l'Autriche était exclue de l'Empire. Plusieurs de ses conseillers ou pour mieux dire de ses amis les plus chers, tels que le général de Radowitz et le chevalier de Bunsen, le détournaient de toutes leurs forces de céder au parti de la Croix et n'étaient pas sans influence sur lui. A ce moment même (5 décembre), ils obtenaient de lui que, pour dissiper les méfiances des constituants de Francfort, il fit une manifestation solennelle de libéralisme, et pour leur plaire Frédéric-Guillaume donnait de son chef à la Prusse une constitution presque démocratique*. Le souverain, du reste, ne fit pas difficulté de signer un pareil acte : du moment que la constitution était librement octroyée par lui, à ses yeux le droit divin était sauf. Ne serait-il pas, du reste, plus tard souverain pour retirer ses concessions, comme il Tétait à cette heure pour les faire? Mais, quelles que fussent ses secrètes pensées,
i. Constitué le 31 octobre et dont les principaux membres étaient le comte de Brandebourg (oncle du roi), président du conseil, et le baron de Manteuffel, homme d'État iVavant le déluge^ comme l'appelait M. de Vincke.
?« Elle était calquée sur celle de la Belgique.
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>;i j'r»*f«'r»'h'»: |>«iiir !•• pjI il»- PrU'^'^* «Irvini Mi.*nl''»l >i manifeste !«;•: !•• ni>.i-î«rf Si hm^rliri;:, •jiii, au fui^l. t».'nail pour rAutriche, ;•• -rit' |..j- |»oii\'jir «Ji.TfH'iir'-r aux .iff;iiri'<. IW-s le milieu de '\''»tuhr*'. l'an liiilii': J«Mri «lut fHrriii*r un iiiii\»Mii cabinet, à la !i-f.: r)ii'|iji-| fut ;i(i(iif|i' II* partisan \r |i|iis ili!'ternilné du roi de |»rii..<'. r*i'^i-:i-(|irr H»*nri •!•• <jaL'«'rii. Lf |tri*riiii.T acte de cet Uhthtut' 'l'fjat fii! iihf iirojMi^ilJMn ti-inlanl à lAfluro formellefn'.'ji rAii^ri'h»; f\*'. liTrii'iri; allt'niaini i\H ili'ii*rnl»re». Vainement S' }rA*irz<-filir'r;r, forl alarrn«'*. prolesla iravainf ooniro un pareil [inrjrt i{ luUf^^ii ;i ('tii'^cvii \r< iu)W< l^s |i|u> aliTis. les plus comffiliiai'^ji'i-*. i',t' i\rvii\ri' lui P' pondit sans >*iMnoiivoir, ne céda rien *-\ linaliUM'iit ohfint L'ain tji* ransi* d«:vant li* Parli^meiU. Il fut en I îfri i|/rié|i- |i;ir ii'ilf a-Si;nililriî (I) janviiMi «|uc le souverain aiifn< liif'n w: |ioiirrait rin; admis dans IVin[iirr giMmanique qu^en •■ ^onformanl aux arlirli-* d/'jâ votés de la ronslilulion qui interdi aient la fuMon |ioliiiipii' d'un P^tat alleniand avec un Ëtat non allijnanri. OituiUM' la cour île Vienne aflirniait plus que jamais son iiiliTilion de n'en rirn faire, idh' éiait ipso fwto écartée d*une a «iri;i(ion qui, di' parti pris, repoussait tout élément non leuloniqiH' e! qui rei.Mrdai( l'Autriche comme dominée par les Slaves, pi'ul rire inêmi* par la Uussitî.
Siliwarzenberiî ne manqua pas de protester encore et, pour l^a^ner du Irnqis, enlama une négociation dilatoire avec la Prusse. Frédéric (iuilhunne, Imijinirs hésitant entre deux partis contradicloin*»*, n'nsail ronqu-e avtT lui et cherchait à concilier son désir
1. Du rnslr, à l'rri.'iiim l'unnls, le |miiemcnt de Francfort n'clait pas f.\oh6 (|iril imU «IJNHiMis In (llmiiibn! pruHsirnne, «pii s'ôlnit si^^nulce par un esprit ^ininuaniiuiit purliciiluribto.
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(le prendre la direction politique de l'Allemagne avec sa crainte de s'attirer une inimitié qui pouvait lui être fatale. C'est ainsi que, dans une note fort bizarre du 23 janvier, après avoir déclaré qu'il ne repousserait point la constitution de Francfort, à condition qu'elle fût admise par les souverains allemands, il insinuait l'idée qu'il n'était point nécessaire d'exclure l'Autriche ; que la Grande Allemagne^ telle que la rêvait Schwarzenberg, pouvait et devait être constituée; seulement l'Autriche ne devait, à son sens, y exercer qu'une primauté d'honneur; son rôle effectif consisterait à représenter et à rendre prépondérante l'influence germanicpic au dehors, à lui soumettre les pays slaves, l'Italie, surtout l'Orient; (fuant à l'Allemagne proprement dite, elle se grouperait, par le libre accord de ses princes, autour de la Prusse, accepterait son hégémonie, formerait enfin avec elle une sorte de Zollverein politique et militaire. Au fond, ce plan chimérique et compliqué tendait, comme celui de Gagern, qui avait au moins le mérite d'être franc, à exclure l'Autriche de l'Allemagne, et il fallait croire bien naïvement à la naïveté de Schwarzenberg pour imaginer qu'il fût disposé à l'accepter de gaîté de cœur. Le ministre de François- Joseph, pour couper court à des propositions qu'il regardait comme injurieuses envers son maître, commença par déclarer (4 février) que jamais l'Autriche ne consentirait ni à être exclue de l'empire germanique, ni à reconnaître en Allemagne un gouvernement unitaire tel qu'on était en train de le constituer à Francfort. Brandebourg, dans sa réponse, fort embarrassée et fort vague, rédigée à l'effet de plaire en même temps à Vienne et à Francfort (16 février), lit connaître que le roi de Prusse n'approuvait point l'extension énorme que les constituants entendaient donner au gouvernement impérial, mais qu'à son sens si le futur chef de l'Allemagne ne devait pas absorber les attributions essentielles des gouvernements locaux, un pouvoir fort lui était cependant nécessaire. Il priait en môme temps le cabinet de Vienne d'exposer ses vues sur l'organisation de TÉtat germanique. A quoi Schwarzenberg riposta (27 février) par l'énoncé d'un projet qui, sans faire mention des droits de l'Allemagne à une représentation nationale, tendait tout simplement à reconstituer une diète fédérale où les princes seuls eussent été représentés et où, par une habile allribution des suffrages (réduits au nombre de 9), l'Autriche eût toujours été assurée
de la majorilé. Il émettait en outre formellement dans cette pièce l'exorbitante prétention de faire entrer dans la confédération la monarchie des HaI)sl)ourg tout entière, sans en exclure, comme Tavait fait le congrès de Vienne, ses provinces slaves, italiennes et magyares. Enlln, peu de jours après (à mars), comme s'il eût pris à (ûche de pousser à bout Topinion allemande, le hardi ministre, enorgueilli par un récent succès en Hongrie *, où venait de s'ouvrir une nouvelle campagne, dissolvait la diète de Kremsier et faisait octroijer par son maître une constitution (|ui unissait en un seul corps politique, en une seule représentation toutes les parties de la monarchie autrichienne.
Il y avait en un tel défi d'autant plus (rimprudonce qu*à ce moment la Hongrie, bien armée, semblait fort capable de reprendre l'avantage et cpie la révolution italienne, touchant à son paroxysme, menarait rAulriche d'une guerre imminente au delà des Alpes.
Les Romains, a|)rès plusieurs tentatives infructueuses pourdéterterminer le pape à rentrer dans sa capitale, s'étaient donné pour gouvernement provisoire (le M décembre) un triumvirat qui, en attendant l'assemblée nationale italienne, dota les populations de rfitat ponlilical du suffrage universel et les convia à élire une assemblée constituante. Cette dernière, réunie à Rome le 5 février, proclama quatre jours après la République. Rienlôl le plus célèbre et le plus puissant agitateur de l'Italie, Mazzini, lit partie du triumvirat, qu'il domina sans peine; Joseph Garibaldi *, partisan déjà
1. La victoire <Itî Knpolna, remportée par Wiiniiscli^Taet/. le 27 février.
2. Garibaldi (Josepli), né à Nice le i juiUel 1807, servit d'abonl dans la marine sarde, puis, compromis dans une conspiration (ISlil), passa en France, fut employé quelque temps par le bcy de Tunis, puis s'embarqua pour TAmérique ^1830), combattit longtemps pour la république de Uio-Grande contre le Brésil et, en 1843, entra au service de riJruguay, qu'il servit vaillamment sur mer et sur terre dans sa Ruerre contre Rosas. Passionnément dévoué à l'idée de Tindépendauce et de l'unité italienne, il vint, dès le mois d'avril 1R48, offrir son épée au comité de défense de Milan et, & la tète d'une légion de volontaires, prit part à la première campagne de Cbarlos-Albert contre l'Autriche. Général de l'armée romaine en 1849, il dut, après l'écrasement de son parti, quitter de nouveau l'Italie, se rendit aux États-Unis, où
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fort populaire, vint offrir son concours à la nouvelle démocratie, et ses bandes furent rapidement grossies de nombreux volontaires accourus de tous les points de la péninsule. De Rome, la république gagna en peu de jours la Toscane, dont le grand-duc venait de prendre la fuite et finit par se retirer comme le pape à Gaëte. Elle fut proclamée à Florence le 18 février. On put croire à ce moment qu'elle ne s'arrêterait pas aux Apennins et qu'elle irait sous peu planter son drapeau jusqu'au cœur du Piémont.
Charles-Albert en tremblait d'effroi. La démocratie, qui grondait à Turin et qui lui reprochait son inaction vis-à-vis de TAutriche, l'avait contraint, dès le 15 décembre, de former un ministère dont les deux chefs, Gioberti et Rattazzi *, avaient pris pour mot d'ordre, comme la masse du peuple, la revanche de Custozza. Ce nouveau cabinet voulait, il est vrai, sauver la royauté piémontaise. Aussi désirait-il vivement, non seulement que la contagion républicaine cessât de se répandre, mais que la monarchie constitutionnelle fût promptement rétablie à Florence et à Rome. Suivant le plan de Gioberti, le roi de Sardaigne devait commencer par restaurer le grand-duc de Toscane et le pape, pour les entraîner ensuite dans la croisade italienne contre l'Autriche. Il acquerrait ainsi aisément Phégémonie de la péninsule.
Ce projet avait l'assentiment du gouvernement français, dont le chef, Louis-Napoléon, obligé de l'Église et désireux de garder ses bonnes grâces, souhaitait la rentrée de Pie IX à Rome et, d'autre part, ne voulait à aucun prix qu'il y fût ramené ou rappelé par les
il s'adonna à Tindustrie, puis en Chine (1852), puis au Pérou, revint à Gènes (4834) et commanda quelques anuées un navire de commerce. On verra dans la suite de cet ouvrage quel rôle il joua depuis 1859. 11 est mort à Caprera le 2 juin 1882.
1. Rattazzi (Urbain), né & Alexandrie le 30 juin 1808; avocat à Turin (1838); puis à Casai; membre du parlement piémoutais en 1848; ministre de Tintérieur et de la justice (15 décembre 1848), peu après président du conseil: obligé de se retirer après Novare (1849); chef du centre gauche pendant le mioistère d'Azeglio (1849-1852) ; président de la Chambre des députés (1852) ; ministre de la justice (1854) et de l'intérieur (1855), démissionnaire en janvier 1858; successeur de Cavour comme président du conseil, de juillet 1859 à janvier 1860; président de la Chambre pour la seconde fois (1861-1862); rappelé à la présidence du conseil, avec le portefeuille des affaires étrangères, en mars 1862; renversé par Minghetli en décembre de la même année; marié le 3 février 1863 à Mme de Solms (Marie-Studolmine Wyse), petite-fille de Lucien Bonaparte; encore une fois premier ministre (avriloctobre 1867); mort à Frosinone, le 4 juin 1873.
Debidour. h. — 3
Autrichiens. Le cal)inel ilc TÉIysée* pn'^coiiisail un programme en vertu duquel les rois de Sardaignc et de Naples eussent ùté seuls chargés des deux restaurations de Florence et de Rome. Gioberti s'en accommodait sans peine. Mais il eût fallu que Ferdinand II fût du mî^me avis, et surtout que les deux souverains fugitifs se prêtassent à cet arrangement. Or c'est ce qui n'eut pas lieu. Dès le ^ décembre, Pie IX avait invoqué le secours non pas d'un ou de deux Ëtals italiens, mais de toutes les puissances catholiques. En réponse à cet appel, l'Espagne, toujours gouvernée par le conservateur Narvaez, avait, le 21 du même mois, pris Tinitiative de proposer à ces puissances un congres, cpii se réunirait à Gaëte *. Vainement Gioberti s'efforça, deux mois durant, de faire adopter par le pape la combinaison tout italienne que nous avons indiquée ci-dessus. Pie IX repoussait obstinément le concours du roi de Sardaigne, dans lequel il ne voyait qu'un suppôt de la Révolution. Le roi de Naples refusait de s'allier à Charles-Albert. La cour de Vienne et le grand-duc de Toscane, qui lui était inféodé, combattaient de toutes leurs forces la politique piémontaise. Le souverainpontife lit évanouir tontes les espérances du cabinet de Turin en requérant formellement (le IS févriiîr) l'intervention de l'Autriche^ de la France, de TEspagne et des Deux-Siciles. Gioberti, suspect à la Révolution et rebuté par la réaction, devint alors un ministre impossible. Il donna donc sa démission. Uii^H^it faire Charles- Albert? Se r4»fuser ])lus longtemps à la guerre, c'était s'exposer à être ]»rocliainement renversé par le parti républicain. La guerre, tout le Piémont et une grande partie de l'Italie la demandaient à grands cris. Les négociations de Bruxelles, à peine commencées grâce aux lenteurs calculées de Scln\arzeiiberg, ne donnaient aucun espoir aux patriotes italiens. L'Autriche ne voulait pas céder un pouce de territoire. Sommé par son [leuple d'en linir en reprenant sur-le-champ les hostilités, Charles-Albert ne se dissimulait pas qu'il marcherait seul, que les républicains de Rome et de Flo-
1. Nom du palais où résidait, comme aujourd'hui, le président de la république française.
2. Il ne faut pas oublier «[u'une bonne partie de l'Europe, et notamment rAutriche, n*avait pas encore reconnu Isabelle comme reine légitime d'Espagne. 11 était évident (c'était le calcul de Narvaez) que les États i]ui allaient négocier ofAclellement avec elle à (iaëte ne pourraient pas plus longtemps la traiter en usurpatrice.
rence le seconderaient peu ou ne le seconderaient point, que son armée, faible, désorganisée depuis Custozza, ne supporterait peutêtre pas le premier choc des troupes autrichiennes. Mais Thonneur et Tintérét de sa dynastie étaient à tel point en jeu qu'il ne pouvait plus hésiter. Aussi le 12 mars déclara-t-il l'armistice rompu et appela-t-il solennellement, comme Tannée précédente, Tltalie à la guerre nationale.
Le roi de Sardaigne n'était point par lui-même fort redoutable. Mais son entrée en campagne aggravait singulièrement la situation déjà si difficile du gouvernement autrichien. Le Parlement de Francfort, voyant la cour de Vienne aux prises d'une part avec les Hongrois, de l'autre avec les Italiens, et la jugeant réduite à Timpuissance parfaite de contrecarrer sa politique, n'hésita plus à lui porter le dernier coup. La publication intempestive de la constitution du 4 mars l'avait exaspéré. Dès le 12(fut faite solennellement dans l'assemblée la proposition de proclaîîrer le roi de Prusse empereur héréditaire d'Allemagne. Les démocrates firent, il est vrai, manquer l'élection de Frédéric-Guillaume lors d'un premier scrutin. Mais les concessions qu'ils obtinrent du parti de Gagern ne tardèrent pas à les ramener. La constitution fut achevée. En vertu de cet acte, le suffrage universel était maintenu; l'empereur, chef politique, militaire et diplomatique l'Allemagne, gouvernerait par l'entremise de ministres responsables devant deux chambres, le Volkshaus, formé des députés de la nation, et le Staatenhaus, réunion des délégués envoyés par les Parlements des divers États confédérés; il n'y aurait pas de diète princière; enfin le souverain n'aurait pas le droit de veto absolu. C'est à ces conditions que les suffrages du parti avancé furent assurés à Frédéric-Guillaume, à qui le parlement conféra enfin le 28 mars 1849 la dignité impériale.
La révolution germanique semblait par là terminée. Le roi de Prusse, qui reçut, le 3 avril, la députation de l'Assemblée chargée de lui notifier son élection, répéta ce qu'il avait dit bien souvent, savoir que le suffrage des princes pouvait seul le faire empereur
légitime. Mais il était facile de comprendre à son langage qu*il se croyait assuré de l'obtenir. 11 insinua Tidée qu'en attendant, le vicariat de l'Empire, toujours exercé par Tarchiduc Jean, lui revenait de droit. Il protesta plus haut que jamais de sa ferme volonté de protéger en tous temps et en tous lieux Thonneur et les intérêts de l'Allemagne. Pour qu'on n'en put douter, du reste, il faisait dans le môme temps recommencer par ses troupes les hostilités contre le Danemark*, et annonçait l'intention de ne poser cette fois les armes que lorsque la question des duchés serait tranchée suivant le vœu de la patrie germanique.
Mais la fortune, qui, depuis une année, avait si souvent tourné, devait encore une fois changer de camp. Le roi de Prusse allait avoir plus que jamais, à compter avec l'Autriche qui, sur ces entrefaites, se relevait de nouveau, comme par miracle, de son abaissement.
Tout d'abord, des deux parties que la cour de Vienne avait dû* engager contre le Piémont et contre la Hongrie, la première fut gagnée par elle en quelques jours et à la suite d'une seule bataille. Le vieux Radetzki, précédé d'un violent et injurieux manifeste contre Charles-Albert, avait franchi le Tessin dès le 20 mars avec une puissante armée. Trois jours après, il se heurta à Novare contre les troupes sardes dans une action décisive et les mit en une telle déroute que le roi vaincu, désespérant de relever sa cause, résolut tout aussitôt de renoncer à la couronne. Effectivement, le soir môme du combat, Charles-Albert abdiqua en faveur de son fils aine Victor-Emmanuel et partit pour Texil où, miné par
1. L'armistice du 26 août 1848 avait été suivi de négociations confuses qui avaienteu lieu tout à la fois à Londres, à Francfort, à Berlin, à Copenhague, etc., et qui étaient restées sans résultat. La Prusso et le parlement allcmaud réclamaient toujours hautement le Sleswifj;. Le Danemark était d'autant moins disposé à céder qu'il se sentait moralement soutenu parla Suède, TAngleterre, la Russie et la France. Le général français Fabvier était venu, avec Tautorisation de son gouvernement, aider Frédéric VU à réorganiser son armée. Aussi ce souverain venaitril de dénoncer l'armistice (26 février). Les hostilités furent reprises le 3 avril.
le chagrin, il ne devait pas larder à mourir *. Le nouveau souverain piéraontais obtint à grand'peine, par l'intercession de la France et de l'Angleterre (le 26 mars), un armistice, aux termes duquel les Autrichiens devaient occuper son territoire jusqu'à la Sesia et tenir garnison dans Alexandrie. Schwarzenberg et son maître étaient donc débarrassés du côté de Tltalie d'une grande inquiétude.
La Hongrie ne fut pas, il est vrai, aussi facile à abattre que le Piémont. La constitution unitaire du A mars avait porté en ce pays jusqu'au paroxysme une exaspération patriotique dont l'éclat faillit un moment être fatal à la maison de Habsbourg. Le gouvernement magyar avait mis sur pied, par la levée en masse, une armée formidable. Le 14 avril, il proclama solennellement la Hongrie indépendante et Kossuth, investi de la dictature, envoya dans diverses cours des agents diplomatiques qui ne furent pas partout mal reçus*. Déjà, du reste, depuis plusieurs semaines, les Hongrois avaient repris victorieusement l'offensive contre les troupes autri- • chiennes. Bem refoulait Jellachich, remportait victoires sur victoires en Transylvanie et menaçait de révolutionner les Principautés danubiennes. Gœrgei' faisait mieux, car, avant la fin d'avril, il reprenait Pesth, et, poussant devant lui la principale armée autrichienne toute découragée, semblait devoir porter prochainement jusqu'à Vienne son drapeau triomphant. Si ce général, par suite de son funeste désaccord avec Kossuth, n'eût perdu un mois au siège de Bude et ne se fût ensuite immobilisé systémati-
1. C'esl à Oporto qu'il se relira et qu'il acheva sa vie le 28 juillet 1849. Son successeur, Victor-Era manuel II, à qui était réservée une si éclatante fortune, était né le 14 mars 1820. Il est mort à Rome le 9 janvier 1878.
2. Notamment en Angleterre, où, sans se compromettre au point de reconnaître l'indépendance de la Hongrie, on était bien aise d'inquiéter un peu la Russie, qui s'apprêtait à la combattre.
3. Gœrgei (Arthur), né à Toporez (Hongrie) le 5 février 1818, avait, après quelques années de service, quitté l'armée pour se livrer à des recherches scientiflques, lorsque la révolution de 1848 lui donna l'occasion de montrer sa haute capacité militaire. D'abord capitaine danjs les Honved^ il fut, au bout de quelques mois, pourvu d'un grand commandement, dont il se montra digne par ses brillants succès. Mais dès le commencement de 1849 il se mit, par une profession publique d'atlachement à la monarchie autrichienne, en opposition avec Kossuth et perdit ainsi la Hongrie. La capitulation de Vilagos, dont il sera question plus loin, lui a toujours été reprochée par ses compatriotes comme une trahison. Depuis ce triste événement, il rentra pour toujours dans la vie privée.
qucmcnt sous Comorn, il eût sans doute assuré le succès de la cause qu'il servait. Mais ses retards sauvèrent rAutrichc en lui donnant le temps de se procurer une alliance toute-puissante.
On a vu plus haut que, dès Tannée 1848, l'empereur de Russie, très hostile aux Hongrois, avait fait prendre à ses troupes, non seulement en Pologne, mais en Moldavie et en Valachie, des positions menarantes pour cette nation. En janvier et février 1849, un de ses généraux avait même pénétré avec quelques troupes en Transylvanie, d'où Bem l'avait facilement chassé. En mars, TAutriche jugea sa propre situation si critique cpTelle n'hésita plus à requérir Tintervention d'une grande armée russe en Hongrie. Qu'allait faire le czar? plusieurs de ses conseillers élaient d'avis qu'il ne se hàtat point de porter secours à François-Joseph. Il fallait, suivant eux, laisser l'Autriche se disloquer entièrement. Quand elle serait réduite à une parfaite impuissance, Nicolas pourrait à son aise faire la loi sur le Danuhe et dans tout l'Orient. Mais ce souverain préféra suivre d'aulres inspirations. Le concours (|uo les réfugiés polonais i)rélauMit aux Hongrois et la sympathie que ces derniers témoignaient à la Pologne, qu'il craignait de voir d'un moment à l'autre se soulever tout entière, Tirritaient au dernier point. Il tenait du reste à honneur, lui, le seul souverain dont Tanlorilé n'eût pas été ébranlée par les commotions de 1848, de se poser en Europe conmie le champion le plus résolu des principes conservateurs el de venger les monartpies moins heureux que lui des onlrages de, la Uévolulion. Par-dessus tout, il songeait à la réalisation de ses vues sur l'Orient et, pour obtenir ce résultat, comptait — un peu naïvement, il faut le dire — sur la reconnaissance de l'Autriche, qu'il allait sauver. A re moment même, la France et, surtout, TAnglelerre qui, dejuiis l'entrée <le ses troupes dans les Principautés, n'avaient cessé de soutenir la Porte dans ses réclamations, robligeaienl de conclure avec le sultan le traité de Balta-Liman, qui fut '^igné le 1'"'' mai, et en vertu ducpiel il dut promettre d'évacuer la Molda\ie et la Valachie. Cette convention lui assurait, il est vrai, de grands avantages dans les provinces en question ^ Mais il y voyait un échec et une humiliation pour sa
1. Le Irailé de BaUa-Liman stipulait que les bospodars des deux principautés seraient nommés par la Porte, d'armrd avec la Russie, pour une durée de sept ans; que les assemblées des boyards seraient suspendues; que les
politique. II se figura que la revanche lui serait facile, grâce à la docilité de François-Joseph qui ne pourrait manquer, pensait-il, de lui rendre ses bons offices, tout au moins en le laissant faire. Enfin le czar, qui n'avait nulle sympathie pour Tunite germanique, tenait absolument à ce que TAutriche redevînt forte, pour pouvoir empocher la Prusse de réaliser ses desseins sur TAIlemagne. Guidé par ces motifs, ce souverain promit un concours sans réserve à la cour de Vienne. Dès le mois d'avril une puissante armée, sous Paskéwitch, se massa sur la frontière septentrionale de la Hongrie. Au commencement de mai, les premières colonnes russes débouchèrent dans ce pays. Les Magyars, sans renoncer à la lulte, se sentirent perdus.
Schwarzenberg n'avait pas attendu la conclusion de Talliance pour faire comprendre à Frédéric-Guillaume IV qu'il était en mesure de Tarréler dans sa marche oblique et sournoise vers l'empire. Dès les premiers jours d'avril, il avait déclaré que l'Autriche ne reconnaissait pas la constitution de Francfort et ordonné aux 121 députés autrichiens qui siégeaient au Parlement allemand de quitter cette assemblée. Puis il avait invité larchiduc Jean à conserver le vicariat de l'Empire et dénié au roi de Prusse le droit de se substituer à lui. Peu après, il fil parlir pour Berlin Schmerling, qui alla voir Frédéric-Guillaume (15 avril) et lui parla sans doute très net de la part de François-Joseph et de Nicolas, car bientôt
deux puissances contractantes s'entendraient plus lard pour leur rétablissement; qu*cn attendant il y aurait, dans chaque principauté, un divan formé de notables qu'elles désigneraient; qu'elles institueraient en Moldavie et en Valachie deux commissions chargées de leur signaler et de leur soumettre les modiflcations à introduire dans le règlement administratif de i831; que chacune d'elles entretiendrait dans ces provinces un corps de vingt-cinq à trente mille hommes « pour le moment » et jusqu'à ce que les frontières (de Hongrie) ne fussent plus menacées, de dix mille jusqu'à ce que la pacification intérieure et la réorganisation de la milice fussent achevées. Elles devaient être, jusqu'à nouvel ordre, représentées dans les Principautés par deux hauts commissaires, qui, on le comprend, allaient réduire les nouveaux hospodars à la condition de simples préfets. — La Russie, du reste, ne se pressa pas d'exécuter le traité, du moins en ce qui touchait à l'occupation militaire, qu'elle devait prolonger, sous divers prétextes, jusqu'au mois d'avril 1831.
ce souverain, toujours fort prompt à s'effrayer, se décida, malgré Topinion publique et malgré la nouvelle chambre des députés de Prusse (dont il dut prononcer la dissolution), à refuser officiellement la couronne impériale (27 avril). A la vérité il déclara que son refus était dicté uniquement par ses scrupules monarchiques et qu'il ne renonçait pas à fespoir de grouper TAIlemagne entière autour de lui par rassenlimenl des princes. Mais il était douteux qu'il réussit. Puis, ce n'était point là ce qu'avait rêvé le peuple allemand, dont le désir était de créer un empire fondé sur le principe de la souveraineté nationale.
La décision du roi de Prusse fut pour le monde germanique une profonde déception. Une agitation violente se produisit aussitôt d'un bout à l'autre de TAIIemagne; dans la plupart des Ëtats de la confédération des émeutes éclatèrent et les princes furent sommés de reconnaître la constitution de Francfort. Les plus faibles s'y résignèrent sous la pression de la nécessité. Les autres résistèrent et donnèrent le temps à la Prusse de venir à leur secours. C'est ainsi que, dans la première quinzaine de mai, les rois de Saxe et de Hanovre, après avoir tenu bon quelques jours, invociuèrenl les troupes de Frédéric-Guillaume (pii, à coups de canon et de fusil, rétablirent l'ordre monarchique dans l'un et l'autre Étal. Le cabinet de Berlin ne manqua pas, d'ailleurs, de profiler du besoin qu'avaient ces princes de son concours pour leur dicter, le 26 mai, une alliance connue sous le nom de traité des trois rois et qui, dans sa pensée, devait avoir pour la Prusse les plus fructueuses conséquences.
Nous aurons à expliquer, dans le chapitre qui va suivre, la nature et la portée de cette convention. Il suffit ici de faire remarquer que Frédéric-Guillaume avait à ce moment pour tactique de se concilier les princes allemands, dont il était décidé à briguer les suffrages, en les aidant — manu militari — à comprimer la Révolution *. Il se déclara donc hautement, dès le milieu de mai, contre le Parlement de Francfort qui, prenant les allures de la Convention, appelait maintenant l'Allemagne aux armes pour la défense de la constitution de mars. Les députés de l'Autriche
1. Ltii-mémc s'apprêlail à proliler des circonstauces pour rosireindre le plus possible les libertés qu'il avail cru devoir octrof/er à son peuple par la consUlulion du 5 décembre.
avaient quitté cette assemblée. Ceux de la Prusse en firent autant. Dès lors les défections se multiplièrent. Il ne resta bientôt plus à Francfort qu'un petit groupe de démocrates, irrités de leur impuissance et d'autant plus exaltés. Gagern lui-même, bien qu'il eût quitté le ministère, parce que Tarchiduc Jean refusait de suivre ses énergiques conseils, se sépara d'eux quand ils annoncèrent Tintenlion de destituer ce prince du vicariat (19 mai) et alla tenir à Gotha, avec ses amis du tiers parti, une assemblée éphémère, sans autorité, qui ne tarda pas à se dissoudre. Réduit à 105 membres, le Parlement, que menaçaient les troupes prussiennes, quitta Francfort le 30 mai pour se réfugier à Stuttgard*,oii il se débattit encore quelques jours et finit par être dispersé militairement (19 juin) sur les ordres du gouvernement >\urtembergeois. L'Allemagne occidentale semblait, il est vrai, avoir pris fait et cause pour lui. La région rhénane était, à ce moment, le Ihéûlre d'une agitation républicaine que le voisinage de la France, fort troublée elle-même ', n'était pas fait pour apaiser. Le grand-duc de Bade dut fuir ses États. Mais l'armée prussienne ne tarda pas à paraître, conduite par le prince Guillaume. En quelques semaines (juinjuillet), l'insurrection démocratique fut par elle balayée, anéantie. De cruelles exécutions, qui se renouvelèrent encore en août et septembre, firent rentrer l'Allemagne occidentale, comme naguère l'Allemagne centrale, dans son habituelle docilité. Frédéric-Guillaume, dont les troupes, victorieuses de Cologne à Carisruhe, s'étendaient tout le long du Rhin comme pour menacer la France, semblait en passe de dicter ses volontés à tout le corps germanique.
Certes, si ce souverain eût eu l'audace et l'esprit d'à-propos d'un conquérant, il eût pu profiter à ce moment de ses succès pour imposer son hégémonie à l'Allemagne. Mais l'indécision était le fond de son caractère. Il s'entendait au fait de discuter; mais il ne fut jamais homme d'action. Il venait d'ailleurs d'éprouver en Danemark un échec fort grave; il n'en fallait pas plus pour le décou-
1. Le roi de Wurtemberg avait été contraint par une émeute, le 25 avril, de reconnaître la constitution impériale.
2. Le président Louis -Napoléon était alors vivement attaqué par le parti avancé, et, le 13 juin, un certain nombre de députés, à la tétc desfiuels était Ledru-RoUin, tentèrent de le renverser par une insurrection populaire, qui, du reste, n*eutpas de succès.
rager el lui faire perdre la tôle. Attaqué par lui en avril, Frédéric VII avait pu, grâce au concours indirect des puissances qui le protégeaient, non seulement résister, mais prendre l'offensive, et, après une campagne de trois mois, les Prussiens avaient subi devant Frédéricia, le 6 juillet, une retentissante défaite. Aussi, dès le 10, le cabinet de Berlin, sur les instances des cours médiatrices, avait-il consenli aux préliminaires de la paix avec celui de Copenhague. Un nouvel armistice avait été conclu et, en attendant le règlement des questions en litige, il avait été convenu que le SIeswig serait occupé par les troupes suédoises au nord, par les troupes prussiennes au sud, les droits du roi de Danemark étant d'ailleurs réservés.
Pendant ce temps, les armées autrichienne et russe luttaient péniblement en Hongrie contre les levées tumultuaires de Kossuth, mais gagnaient chaque jour du terrain. Après une campagne de plus de deux mois, le dictateur, mal secondé par Gœrgei, qui jalousait les généraux polonais, dut s'avouer que la prolongation de la guerre élait impossible. Voyant la cause de son pays compromise el perdue par un autre, il résigna ses fonctions le 11 août. Deux jours après, Gœrgei, serré de près par les troupes russes, déposait les armes à Vilagos avec tous ses soldats. « La Hongrie, écrivit Paskéwilch au czar,est aux pieds de Votre Majesté *. » Plusieurs des chefs de l'insurrection magyare purent se réfugier en Turquie. Mais leur malheureux pays allait subir, durant plusieurs années, une impitoyable réaction.
La chute de l'Italie révolutionnaire coïncida, dans cette tragique année IH'jO, avec celle de la Hongrie indépendante. Au delà, comme en derà des Al[)es, TAulriche triompha, pres(iue à la même heure. Mais, chose étrange, si elle ne put vaincre sur le Danube qu'à l'aide d'un gouvernement despotique (la Russie), c'est à la connivence d'une république (la France) (pfelle dut l'écrasement de la démocratie sur les bords du Tibre et, par suite, dans toute la péninsule italique.
1. Elle était en effet tout entière soumise, sauf la place de Cornorn, qui résista, sous le général Klapka, jusqu'à la fin de septembre.
Il est juste de dire qu'en cette contrée la réaction avait commencé dès le lendemain de Novare. En avril et en mai, le roi de Naples, après avoir dissous un troisième parlement et suspendu de fait la constitution du 11 février 1848, avait reconquis la Sicile, que ses troupes mirent à feu et à sang. Dans le môme temps, le parti contre-révolutionnaire avait renversé la république à Florence et introduit les troupes autrichiennes en Toscane. Mais la république romaine était restée debout. Tant qu'elle tenait bon, le Piémont pouvait refuser de signer la paix et Venise, qui résistait héroïquement, n'abandonnait pas l'espoir de la victoire. Mais Rome n'était pas menacée seulement par la cour de Vienne. Le cabinet de TÉlysée méditait aussi sa perte. Louis-Napoléon et ses ministres étaient bien résolus à ne pas permettre que l'Autriche fît seule la loi dans l'Italie centrale. Il faut ajouter que, n'ayant pas reconnu la république de Mazzini, c'était, non pour la soutenir, mais pour la renverser qu^ils étaient décidés à intervenir. Le ministère, sous la direction nominale d'Odilon Barrot, était mené en celte affaire par un des chefs les plus remuants et les plus habiles de la réaction catholique, le comte de Falloux*. Le président, qui devait au clergé d'avoir supplanté Cavaignac et qui, pour fonder l'empire, comme il le méditait dès cette époque, ne pouvait se passer de son concours, était d'autant plus porté en ce moment à lui complaire que l'Assemblée constituante approchait du terme de son mandat et que la France allait sous peu, par des élections générales, où l'Église devait jouer un grand rôle, désigner les membres de l'Assemblée législative. Il est vrai que, tant que la Constituante, assemblée sincèrement républicaine, n'était pas dissoute, il eût été imprudent à lui de démasquer ses batteries. Et
4. FaUoux (Frédéric-Alfred-Pierre, comte de), né à Angers en 1811, acquit comme écrivain, sous le règne de Louis-Philippe, une certaine influence dans le parti légitimiste et clérical, entra à la Chambre des députés en 1846, fut, grâce à ses professions de foi républicaines, élu à l'Assemblée constituante de 1848, rendit inévitable, par un rapport resté célèbre, l'insurrection de juin, fut, de décembre 1848 à octobre 1849, ministre de Louis-Napoléon, qui se débarrassa de lui et de ses collègues quand il ne crut plus avoir besoin d'eux; fut arrêté au 2 décembre, partagea, sous l'Empire, son temps entre ses travaux agricoles et une polémique tenace contre la politique de Napoléon III, ne put entrer en 1871 à l'Assemblée nationale, mais n'en fut pas moins, durant plusieurs années, surtout en 1873, un des meneurs les plus puissants du parti de la fusion monarchique. Il est mort à Paris le 6 janvier 1886. Ses Mémoires iVun royaliste ont été récemment publiés.
cependanl les circonstances étaient pressantes ; il fallait agir au plus tôt. Le prince se tira (rembarras par l'emploi d'une politique tortueuse et machiavélique, qu'il n'eut peut-être pas le mérite d'imaginer à lui seul, mais qui lui réussit à merveille.
Dès le 30 mars, il amena sans peine les représentants du pays, alarmés par la nouvelle de Novare, à voter un ordre du jour portant « que si, pour mieux garantir l'intégrité du territoire piémontais et mieux sauvegarder les intérêts et l'honneur de la France, le pouvoir exécutif croyait pouvoir appuyer ses négociations par l'occupation partielle et temporaire d'un point quelconque de rilalie, il trouverait dans l'Assemblée nationale le plus sincère et le plus entier concours ». C'est en invoquant ce vote que, peu de jours après (16 avril), il demanda un crédit destiné à l'entretien d'un corps de troupes, qui, sous le général Oudinot fallait s'embarquer pour Civila-Vecchia. Le crédit fut accordé, mais il fut bien entendu que les troupes françaises n'étaient pas envoyées en Italie pour détruire la République romaine. Quelle ne fut donc pas la stupéfaction des constituants en apprenant peu après qu'Oudinot, dél)an[uô à Civila-Vecchia le 25 avril, avait marché sur Rome en ennemi et avait subi un sanalant échec le 30 du même mois en attaquant celle ville? L'assemblée, fort irritée, vota aussitôt (7 mai) un ordre du jour invitant le gouvernement « à prendre sans délai les mesures nécessaires pour que l'expédition d'Italie ne fût pas plus longtemps détournée du but qui lui avait été assigné ». Mais Louis-Napoléon prit sur lui dès le lendemain d'écrire au général une lettre par laquelle iU'invitait à poursuivre son entreprise et lui annonçait de puissants renforts.
Cependant les élections pour l'Assemblée législative approchaient. Elles semblaient devoir être favorables à la réaction- Mais comme, à tout prendre, le contraire pourrait se produire, le prince voulut se ménager un moyen de défense en envoyant à Rome un agent spécial, M. de Lesseps *, chargé de négocier avec
1. OudiQOl (Nicolas-Charles- Viclor), «lue de Uepyio, fils du maréchal de ce uom, lié à Bar-Ie-I)uc, lô 3 novembre 1791, chef d'escadron en 1814, maréchal de camp en 1824, lieutenanl gènt rnl en 1835 après une brillante campagne en Algérie; membre de la Chambre des dépulés où il siégea au centre gauche de 18i2 à 18i8; commandant du corps d'observation des Alpes (mars 1848); membre de rAssembIcc constituante (1848) et de l'Assemblée législative (1840); arrêté au 2 décembre ISol, mort en 1863.
2. Lesseps (Ferdinand de), né à Versailles en 1805; attaché au consulat
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le triumvirat. Ce diplomate partit en effet, ne se doutant probablement pas qu'il jouait un rôle de dupe, et négocia fort loyalement, du 17 au 31 mai, avec Mazzini, tandis que le général Oudinot profitait de ce répit pour compléter ses dispositions d'attaque, que les Autrichiens, entrés sur le territoire' pontifical depuis la fin d'avril, arrivaient jusqu'à Ancône et que deux corps, l'un espagnol, l'autre napolitain, pénétraient aussi par le sud dans les États de TËglise. 11 conclut enfin avec la République un arrangement fort acceptable, qui la mettait sous la protection des troupes françaises, sans permettre, il est vrai, à ces dernières d'occuper Rome. Mais à ce moment la comédie prit fin. Le résultat des élections de France (qui avaient eu lieu le 18 mai) était connu. Elles avaient donné une forte majorité aux partis de la réaction. Oudinot avait reçu l'ordre de ne plus hésiter à attaquer Rome. Il déclara ne pas reconnaître la convention Lesseps, dont l'auteur retourna aussitôt à Paris, où il fut scandaleusement désavoué. Le siège de Rome commença dès le 1" juin. Quelques jours encore, Mazzini et ses collègues escomptèrent le succès d'un revirement républicain qui eût pu se produire en France, si Ledru-Rollin et ses amis n'eussent misérablement échoue dans leur tentative insurrectionnelle du 13 juin. A partir de ce moment, ils ne luttèrent plus que pour l'honneur. L'assaut heureux donné à une des portes de la ville, le 29 juin, les réduisit, non point à se soumettre, mais à quitter la place. Le 2 juillet, les triumvirs résignèrent leurs pouvoirs; Garibaldi partit avec quelques milliers de soldats qui lui restaient encore et qui furent bientôt dispersés dans les Apennins par les Autrichiens. Le lendemain, Oudinot entrait à Rome; les jours suivants, le gouvernement pontifical fut rétabli dans toute sa rigueur. De sa retraite de Gaëtc, qu'il ne voulut quitter que l'année sui-
général de France à Lisbonne (4825), puis à la direclion commerciale au ministère des affaires étrangères (1827); attaché au consulat général de Tunis (i828); élève-consul, puis vice-consul en Egypte (1831-1833); consul au Caire (1833); chargé à plusieurs reprises (1834, 1836) de la gestion du consulat général d'Alexandrie; consul à Rotterdam (1838), à Malaga (1839), à Barcelone (1842), où il demeura à titre de consul général (1847); ministre plénipotentiaire à Madrid (1848-1849); désavoué après sa mission à Rome, ce qui lui flt prendre le parti d'abandonner la diplomatie (1849). On sait que depuis M. de Lesseps a exécuté l'œuvre colossale du percement de IMslhme de Suez et que, plus récemment, il a commencé, avec moins de succès, le percement de Fisthme de Panama.
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vanle, Pie IX, docile à la polililîqiie rétrograde de son ministre Anlonelli *, dirigea, sous la protection des troupes françaises et malgré les protestations de Louis-Napoléon *, une réaction qui ramena bientùl TËtal pontifical au régime suranné et abhorré de (irégoire XVI. Le gouvernement français se trouva n'avoir guère travaillé, en somme, que pour rAutriche, dont Pie IX suivait exclusivement les inspirations. En allant détruire la république à Rome, Louis-Napoléon s'était condamné à occuper indéfiniment cette ville '. Il venait de commettre, pour assurer le succès momentané (le son ambition personnelle, une faute capitale, qu'il devait payer bien cher vingt ans après et ([ue, par malheur, la France devait expier encore plus cruellement que lui-même.
Il inaugurait du reste à cette époque cette politique de bascule si maladroite, si contradictoire, qui lui a été plus tard si funeste. Car, tandis qu'il opérait, de concert avec TAutriche, la contre-révolution dans l'Italie centrale, il soutenait dans une certaine mesure, par le concours qu'il prétait au Piémont, la liberté et le principe des nationalités. C'est en effet à sa médiation, corroborée par celle de l'Angleterre, que le tils de Charles-Albert dut la paix, relativement avantageuse, <|u'il obtint, le 6 août 18.^9, de la cour de Vienne. Par ce traité, que le patriotisme sarde n'accepta [)ourtant pas sans peine *, Victor-Emmanuel recouvrait la totalité de ses États; TAu-
\. AntoneUi (Giacomo), né ^ Sonnio, près de Tcrracine, le 2 avril 1806, iioiniuc par Grégoire XVl sous-secrétaire d'Klat au ministère de l'intérieur ^1841), puis secon l trésorier (1844;, grand trésorier des deux chambres apostoliques (ou ministre des finances) en 1845; cardinal (12 juin 1847), sous Pie IX, qui l'appela successivement & la présidence de la Consulte d'État (18 H) et à la présidence du conseil des ministres (mars 1848); éloigné quelque temps — en apparence — des affaires, il n'en resta pas moins le conseiller intime du pape, qu'il alla rejoindre h Gaêle en novembre 1848; nomme peu après secrétaire d'État, il dirigea dès lors la politique pontificale, jusqu'à sa mort, arrivée le 6 novembre 1870.
2. Le président de la République française crut devoir adresser, sur ce sujet, de sérieuses remontrances au gouvernement papal par Tintermédiaire d'un de ses officiers d'ordonnance, Edgard Ney, et, le 18 août, écrivit à ce dernier une lettre, qu'il rendit publique et par laquelle il demandait au souverain pontife, en termes presque impératifs, une amnislie générale, la sécularisation de l'administration, l'établissement du code Napoléon et un gouvernement libéral. — Le Saint-Siège ne tint du reste, en fait, aucun compte de ce programme.
3. Si les Français demeurèrent à Rome (le pouvoir temporel du pape n'étant plus possible qu'à l'ombre de leur drapeau), les Autrichiens, de leur côté, s'établirent dans les Légations et y demeurèrent jusqu'en 1859.
4. A Turin, la Chambre des députés le repoussa. Le roi, ne pouvant avoir
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triche lui imposait seulement une contribution de 75 millions. Elle eût, du reste, réduit à cet égard ses exigences, si le jeune roi eût voulu abolir la constitution établie par son père en mars 1848. Mais, au moment oii tout le reste de la péninsule, sous la domination étrangère, s'abandonnait à la réaction, Victor-Emmanuel fut assez bien inspiré pour faire de son royaume Tasile de la liberté. Il en devait être plus tard amplement récompensé. C'est en lui que dès lors la nationalité italienne mit toute sa confiance et tout son espoir.
Mais en attendant le jour d'une revanche qui paraissait alors bien lointaine, elle dut baisser tristement la tête. La paix auslropiémontaise fit tomber son dernier boulevard. Venise, qui jusqu'alors avait tenu bon et qui, depuis dix-huit mois, disputait ses lagunes à la flotte et à l'armée autrichienne, Venise, n'ayant plus aucun secours, aucune diversion à attendre, dut enfin s'avouer vaincue. Le dictateur Manin résigna ses pouvoirs et, tandis que l'ennemi entrait dans la ville (22 août), alla vivre pauvrement dans l'exil, où la mort devait le surprendre avant que l'heure de la délivrance eût sonné pour sa patrie.
C'est ainsi que se termina la grande crise révolutionnaire de 1848. A l'époque où nous sommes parvenus, après tant d'effervescences, de soulèvements, d'espérances, les peuples étaient partout vaincus; les souverains triomphaient partout. Mais leur victoire était plus apparente que réelle. Le canon se taisait, mais la diplomatie avait encore à résoudre des problèmes redoutables, dont la solution ne pouvait être fournie que par la liberté ou le principe des nationalités.
raison de sa résistance, dut la dissoudre (20 novembre) et fit éUre une nouvelle assemblée qui se résigna, par patriotisme, à Taccepter (20 décembre 1849).
CHAPITRE II
I. La Prusse et Tunion restreinte. — II. Schwarzenberg et le traité du 30 septembre 1849. — IH. M. de Beast et Talliance des trois rois. ^ IV. Le Parlement d'Erfurt et le plénum de Francfort (1850). ~ V. La question danoise et la conférence de Londres. — VI. Le conflit austro-prussien de 1850. — VII. La reculade d'Olmûtz. — VIII. La conférence de Dresde et Téquilibre européen (1850-1851). — IX. La diète de Francfort et la politique de réaction. — X. Le coup d'État du 2 décembre et ses effets. — XI. Schwarzenberg et la question du Zollverein (1851-1852). — XII. Règlement de la succession danoise; traité de Londres.
L'attention de TEurope, captivée jusqu'au mois d'août 1849 par les guerres de Hongrie et d'Italie, dut, à partir de cette époque, se
1. SouBCEs : Annuaire des Deux Mondes, années 1850 et 1851-52; — Antiocbe (Ad. d*), Deux diplomates, le comte Raczynsky et Donoso Corlês; — Bamberg, le Zollverein et Vunion austro- allemande (Revue des Deux Mondes, 15 octobre 1852); — Barrot (Odilon), Mémoit^s; — Berger, Vie du prince de Schwarzenberg; — Berryer, Discours parlementaires; — Beusl (comte de), Mémoires^ t. I; — Bismarck (prince de), M. de Bismarck députe; CotTespondance diplomatique (1851-1859), t. I; — Bordier (H.), l'Allemagne aux Tuileries de iSSO à 1870 (collection de documents tirés du cabinet de l'empereur); — Bulwer, Life of Pnhnf'rslon; — Bunsen (baron de). Mémoires; — Delord (T.), Histoire du second Empire, t. 1; — Desprez (H.), la Russie et la crise euwpéenne (Revue des Deux Mondes, 15 mars 18.*)0); r Intérêt de la France dam la question du Sleswig-IIolstein (Revue des Deux Mondes, 15 juin 1850); — Devenler (van). Cinquante années de Vhistoire fédérale de ^Allemagne; — Falloux (comte de). Mémoires d'un royaliste; — Ficquelmont (C"* de), V Allemagne, V Autriche et la Prusse; Lord Pulmerston. V Angleterre et le continent; — Fouquicr, Annuaire historique, années 1849-1852; — Greville (Ch.), les Quinze premièi^s années
reporlcp vers rAUemagne, dont Torganisalion fédérale était encore à refaire et dont TAutriche était moins que jamais disposée à céder l'hégémonie à la Prusse.
Frédéric-Guillaume IV n'avait pas su saisir Toccasion d'imposer sa volonté aux États germaniques, alors que les armées de François-Joseph et de Nicolas, retenues sur la Theiss, n'eussent pu l'en empêcher : mais il était fort loin d'avoir renoncé au dessein et à Tespoir de dominer l'Allemagne. Inspiré par son confident de prédilection, Radowitz, esprit faux et chimérique comme lui-même, il comptait amener par persuasion les princes de l'ancienne confédération à se dessaisir en sa faveur de presque tous les attributs de la souveraineté et à le reconnaître pour leur chef héréditaire. La facilité avec laquelle il avait amené les cabinets de Dresde et de Hanovre à conclure le traité des trois rois lui faisait à cet égard singulièrement illusion.
Cet arrangement, daté du 26 mai 1849, établissait entre les parties contractantes une alliance « ayant pour but la conservation de la sûreté intérieure et extérieure de l'Allemagne, ainsi que l'indépendance et rinviolabilité des États allemands particuliers ». Les droits et les devoirs des membres de la Confédération germanique étaient réservés. Les trois alliés recevraient Taccession de tous les Allemands qui croiraient devoir adhérer à leur union. Tout membre de la nouvelle ligue aurait droit à son assistance militaire ou diplomatique, suivant le cas. Le traité était conclu pour une durée d'un an, mais pourrait être prorogé si, d'ici là, la nouvelle constitution germanique n'était pas encore mise en vigueur. L'alliance aurait à sa tête un conseil d'administration formé par les plénipotentiaires
du règne de la reine Victoria; — Klaczko (J.)» Études de diplomatie contemporaine: Deux chanceliers; — La Gorce (P. de), Histoire de ta seconde République française; — La Rive (de), Souvenirs du comte de Cavour; — Mac Carlhy, Histoire contemporaine de l'Angleterre, t. II; — Malmesbury (lord), Mémoires d'un ancien ministre; — Marlin (Th.), le Prince Albert, t. I; — Mazade (Ch. de), le Comte de Cavour; — Mellernicli (prince de), Mémoires, docu- 7nents et écrits divers, t. Vlll; — Rotlian, l'Europe et Vavènement du second Empire; la Prusse et son roi pendant la guerre de Crimée; — Saint -René Taillandier, le Roi Léopold et la Reine Victoria; le Général de Radowitz (Revue des Deux Moodes, 15 avril 1851); les Humiliations de la Prusse en 1850 (Revue des Deux Mondes, 15 nov. 1873); — Slricker (W.), Russland und die Gegenwart; — Simon (L.), VEmpereur Guillaume; Histoire du prince de Bismarck; — Thiers, Discours parlementaires; — Varnhagen d'Enae, Journal ; — Viel- Caslel (conilo H. de), Mémoires, t. I; — Worms (E.), rAUemagne économique eu histoire du ZoUverein ; — Zeller, Pie IX et Victor-Emmanuel, etc.
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des goiivcriienicnts unis. Mais la haute direction des opérations militaires et de la diplomatie appartiendrait à la Prusse. Toutes les forces des États confédérés pourraient être mises en commun et former au besoin une armée collective. Les membres de Tunion s'engageaient à octroyer une nottvelle constitution et une loi électorale à F Allemayne.Vixn^i qu'à convoquer une diète qui devrait les reviser. Knfin un tribunal arbitral provisoire était constitué et devait siéger à Erfurt.
Deux jours après le traité, le cabinet de Berlin avait publié comme annexe son projet de constitution allemande. Aux termes de ce document, VUnlon restreinte qu'il méditait de fonder devait avoir pour chef héréditaire le roi de Prusse. Les attributions du pouvoir central embrasseraient la diplomatie, la guerre, l'armée, la marine, les douanes, les chemins de fer, les postes, les télégraphes, les monnaies, les poids et mesures, etc. Le chef héréditaire serait assisté pour l'exercice du pouvoir exécutif par le conseil des princes confédérés (ou de leurs plénipotentiaires). Le pouvoir législatif serait exercé par deux assemblées : La chambre des états {Sta/(tc?ihau.s), lïommC^c moitié par les divers gouvernements, moitié par les parlements locaux, et la chambre du peuple [Volkshans)^ issue d'une élection nationale à deux degrés. Les droits fondaynentaux proclamés par le grand Parlement de 1848 (c'était à peu près Téquivalenl de noiro déclaration des droits de C homme et du citoyen) étaient garantis. On voit par ces détails que cette constitution reproduisait en grande partie celle de Francfort. Comment le roi de Prusse pouvait-il espérer que les souverains allemands, si jaloux de leurs prérogatives, l'acceptassent de bon frré?
Il lui fut, à la vérité, assez facile d'obtenir l'adhésion des prîncipicules condamnés par la situation géographique de leurs États à subir j)assivemenl toutes les volontés de la Prusse. L'Union restreinte compta ainsi, au bout de cpielques semaines, jusqu'à vingt-huil niend)ros. Mais TaHiancc de tous ces petits gouvernements qui, réunis, n'étaient que le dixième de l'Allemagne, n'était pas une force pour le cabinet de Berlin, il eut fallu entraîner les États secondaires, c'est-à-dire les royaumes, les grands-duchés. Or, de ce coté, Frédéric-Guillaume ne trouvait (pie mauvais vouloir. Le grand-duc de Bade, dont les territoires étaient occupés par les
troupes prussiennes, ne pouvait pour le moment faire d'opposition. Mais on sentait bien qu'à peine redevenu maître chez lui, il s'affranchirait du joug auquel son prolecteur voulait le soumettre. Quant aux rois de Wurtemberg et de Bavière, qui dominaient l'Allemagne du Sud, après trois mois de négociations, ils répondirent par un refus catégorique de s'associer à l'Union restreinte (septembre 1849).
Les victoires de l'Autriche les enhardissaient alors singulièrement. Quant à la cour de Vienne, libre enfin de ses mouvements, fière de ses grands succès d'Italie et de Hongrie, appuyée par le cabinet de Saint-Pétersbourg, qui, pas plus qu'elle, ne voulait voir se former l'unité allemande sous la direction de la Prusse, elle était disposée à contrecarrer Frédéric -Guillaume de tout son pouvoir. Le rêve de Schwarzenberg était de reconstituer simplement la Confédération germanique, mais en l'organisant de façon que l'Autriche fût toujours assurée de la majorité dans la diète et surtout en y faisant admettre cette puissance avec la totalité de ses territoires. S'il parvenait à réaliser ce programme, la maison de Habsbourg pèserait de tout le poids de l'Allemagne sur l'Orient, sur l'Italie, disposerait de soixante-dix millions d'hommes au centre de l'Europe, tiendrait toutes les puissances en respect, ou, pour mieux dire, les dominerait sans peine.
En attendant l'exécution d'un tel plan, l'Autriche intimidait visiblement la Prusse, qui ne se sentait point alors de taille à la heurter de front et qui n'en avait nulle envie. Schwarzenberg se montra, du reste, à ce moment, fort habile. Il demanda que l'archiduc Jean, qui exerçait toujours ses fonctions de vicaire de l'empire, en fût déchargé et qu'en attendant la future constitution allemande l'autorité fédérale fût exercée par une commission de quatre membres, les cours de Vienne et de Berlin devant chacune en désigner deux. Le gouvernement prussien pouvait d'autant moins s'opposer à un pareil arrangement que l'Autriche, en proposant ellemême de mettre lin aux pouvoirs de Tarchiduc, semblait faire preuve du plus grand désintéressement. Du reste, de quel droit
5â LA RÉVOLUTION
cût-il soutenu plus longlcmps une autorité créée par le parlement de Francfort, qu'il avait aidé à détruire et dont il n'avait jamais reconnu la souveraineté? En fait, Frédéric-Guillaume céda, sans trop de difficulté, et conclut avec François-Joseph le traité du 30 septembre 1849, qui instituait suivant les vues de ce souverain l'intérim du gouvernement germanique. Il fut arrêté que ce provisoire durerait jusqu'au 1" mai 1850, sauf à le prolonger s'il y avait lieu, et que la commission mixte conduirait les affaires confoimément à la constitution fédérale (c'est-à-dire aux lois de 1815 et de 1820). Ce fut là, en somme, un grand succès pour l'Autriche. En faisant cesser l'autorité de Tarchiduc, cette puissance effaçait la dernière trace des pouvoirs exercés naguère par le parlement de Francfort. En nommant deux membres de la commission, elle faisait sa rentrée officielle en Allemagne, d'où on avait voulu Texclure, elle y prenait publiquement la direction du parti antiprussien et. appuyée en fait sur la législation fédérale d'autrefois, elle ne devait pas avoir beaucoup de peine à en amener en droit le rétablissement.
Le traité du 30 septembre fut soumis aux divers États allemands, qui, tous, l'approuvèrent (octobre-novembre), et le 20 décembre il reçut son application par la remise que l'archiduc Jean fit de ses pouvoirs aux quatre délégués des deux grandes cours germaniques. Le premier résultat de la victoire diplomatique que l'Autriche venait de remporter, ce fut d'encourager dans toute l'Allemague la résistance à l'ambition prussienne. L'accord des trois rois, que Frédéric-Guillaume avait cru si solide, se défil le plus naturellement du monde. Les gouvernements de Hanovre et de Saxe, n'ayant plus besoin du concours militaire de la Prusse, et bien assurés qu'à l'occasion l'appui de l'Autriche ne leur ferait pas défaut, commencèrent à contester que VUnio?i restreinte pût exercer ses pouvoirs. Ils n'y étaient entrés, disaient-ils, qu'à la condition que tous les autres gouvernements allemands donneraient leur adhésion. La résistance de plusieurs d'entre eux les déliait donc de leurs engagements. Le Hanovre alla même en décembre jusqu'à déclarer formellement abrogé le traité du 26 mai, qui, suivant lui, n'avait plus sa raison d'être. Vainement la Prusse protesta, menaça les deux Étals défectionnaires de les traduire devant son tribunal (janvier, février 1850). Vainement elle convoqua (13 février) le Parle-
ment chargé d'examiner et de reviser son projet de constitution. Le Hanovre et la Saxe déclarèrent qu'ils n'y enverraient pas do députés et bravèrent ouvertement la colère prussienne.
Le cabinet de Dresde alla même plus loin fort peu de jours après. 11 était alors, comme il devait être longtemps encore, diplomatiquement mené par un homme d'État ingénieux, actif et du plus haut mérite, le baron de Beust*. Ce politique, peu révolutionnaire, avait bien fait appel à la Prusse en mai, pour l'aider à comprimer la démocratie en Saxe. Mais il ne voulait à aucun prix que son pays s'inféodât à celte puissance. Il ne souhaitait pas non plus que la Saxe et, généralement, les autres États secondaires ou inférieurs d'Allemagne devinssent des satellites dociles de la monarchie autrichienne. Il avait dès lors conçu l'idée, qu'il chercha si longtemps à réaliser, de créer, entre les deux grandes puissances germaniques, comme une troisième Allemagne, qui pût faire contrepoids à l'une et à l'autre et garantir ainsi aux petits gouvernements locaux leurs attributions, leurs droits, leur indépendance. Le premier ministre de Bavière, Von der Pfordten', diplomate également adroit et remuant, avait les mômes vues. A Stuttgard régnait un
1. BeuBt (Frédéric-Ferdinand, baron, puis coinle de), né à Dresde le 13 janvier 1809; attaché au ministère des alTaires étrangères de Saxe en 1831; secrétaire de légation à Berlin (1836), puis k Paris (1838); chargé d'afTaires de Saxe k Munich (1841), puis à Londres, à Berlin (1848); ministre des aiïaires étrangères (1849), de intérieur (1853); président du ministère saxon de 1853 k 1866; appelé, après Sadowa, par l'empereur François-Joseph, au poste de ministre des affaires étrangères d'Autriche, qu'il occupa de 1866 à 1871; ambassadeur d'Autriche-Hongrie k Londres (1871-1879), pois à Paris (1879-1882); mort à Âltenbourg (Autricne) le 24 octobre 1886; auteur de très intéressants Mémoires publiés en 1887 (Aus drei Vierlel-Jahrunderfen, Erinnerungen und Aufzeichnungen).
2. Pfordten (Loois-Cbar les- Henri, von der), né à Ried (Bavière) le 11 septembre 1811; professeur de droit romain à Funiversité de Wurtzbourg (1836); conseiller à la cour d'appel d'Aschaffenbourg (1841); professeur de droit à Tuniversité de Leipzig (1843); ministre des cultes en Saxe (1848-1849); rappelé en Bavière (1849), où il fut nommé ministre de la maison du roi et des affaires étrangères, et, peu après, chef du ministère; renversé en avril 1859, il fut envoyé k la diète de Francfort, où il représenta la Bavière jusqu'en décembre 1864. A cette dernière époiue, il redevint premier ministre à Munich. Mais après Sadowa il dut quitter le pouvoir, par la volonté de M. de Bismarck (29 décembre 1866). Il est mort à Munich le 18 août 1880.
prince ' qui, depuis longtemps, était dans des dispositions semblables et qui, grâce aux liens de famille qui l'unissaient à la dynastie impériale de Russie, exerçait en Allemagne une assez grande influence. Il n'eut pas de peine à se mettre d'accord avec les rois de Saxe et de Bavière; si bien que le 27 février 1850 fut conclu par ces trois souverains un traité qui était exactement la contrepartie de celui du 26 mai 18/i9.
C^tte convention portait que les monarques contractants s'alliaient pour la défense de leur autonomie et se proposaient de soumettre pour leur compte à l'Allemagne un projet de constitution fédérale. Suivant leurs vues, il n'y aurait pas de pouvoir unitaire; les divers États germaniques conserveraient leurs armées et leur droit de se faire représenter au dehors. L'autorité fédérale serait exercée par une diète de 7 membres, nommés un par les deux Hesses et un par chacun des gouvernements suivants : Wurtemberg, Saxe, Hanovre, Bavière, Prusse et Autriche. On voit que les petits États, qui formaient la clientèle de la cour de Berlin, ne devaient pas être représentés dans ce comité, où les États secondaires étaient assurés d'une constante majorité. De plus, le pouvoir législatif devait (Mre formé par une assemblée nationale de 300 membres, dont 100 seraient envoyés par la Prusse, 100 par l'Autriche et 100 par le reste de l'Allemagne; c'est donc ce dernier groupe qui, vu l'opposition constante des deux grandes cours, devait faire la loi, en se portant tantôt vers l'une, tantôt vers l'autre.
Ce projet de constitution ne pouvait pas plaire beaucoup plus à la cour de Vienne qu'à la cour de Berlin. Mais, au moment où il fut rédigé, c'était surtout une arme de guerre contre cette dernière. C'est ce que le roi de Wurtemberg (it entendre, le 15 mars, dans im discours public si provocant de ton à l'égard de la Prusse que Frédéric-Guillaume crut devoir rompre ses relations diplomatiques avec ce souverain. Le plan de Radowilz était donc fort menacé. L'impuissance de cet homme d'État et de son souverain apparut
i. Guillaume I", né à Liibcn (Silésic), en 1781, mort en 186i. U avait épousé, un peu avant de succéder à son père Frédéric (qui lui laissa la couronne en 1816), la grandes] uchesse Catherine Paulowna, sœur du czar Alexandre 1" (1815). Cette princesse était morte en 1819, sans lui laisser d'enfants. Mais il avait eu d'un mariaî^e postérieur un fils, Charles, actuellement roi de Wurtemberg, qui avait été marié en 18trt à la j^rande-duchesse Olga, fille du czar Nicolas.
du resle à tous les yeux quand le Parlement de revision dont ils avaient provoqué la réunion s'assembla à Erfurt (20 mars 1850). La Pioisse seule et les petits États inféodés à sa politique s'y firent représenter. La plus grande partie de TAllemagne était absente. Les décisions d'un tel parlement étaient à l'avance frappées de nullité.
Le gouvernement prussien se plaça d'ailleurs à Erfurt dans une situation très fausse. Frédéric-Guillaume voulait par-dessus tout plaire aux princes allemands qui, jusqu'à présent, lui faisaient si froide mine; il lui fallait pour cela donner des gages sérieux à la contre-révolution. 11 y était fort porté par son caractère. Le parti de la Croix l'y poussait de toutes ses forces. Tout récemment, dans son royaume, il avait donné l'exemple de la réaction en modifiant dans un sens fort peu démocratique la constitution du 5 décembre 1848 *. 11 souhaitait donc que son projet de constitution allemande fût amendé de môme par l'assemblée d'Erfurt. Mais il n'osait le dire, car le parti national, dirigé par Gagern et toujours fidèle aux doctrines de Francfort, tenait une place considérable dans ce parlement, et il se fût exposé à perdre son appui s'il eût attaqué de front les idées libérales. Le roi de Prusse et son principal représentant, Radowitz, mettaient donc officiellement en avant le susdit projet; mais ils s'entendaient secrètement avec l'opposition et encourageaient, entre autres, M. de Bismarck, dont les sorties vigoureuses contre un programme attentatoire, suivant lui, aux principes monarchiques, furent alors fort remarquées. Le résultat de CCS menées assez misérables, c'est que la cour de Berlin perdit
1. Il avait commencé par édicter (30 mai 18i9) une loi électorale en vertu de laquelle les électeurs étaient, d'après le chiiïre de leurs contributions, divisés en trois classes, chacune d'elles devant nommer un tiers des députés; de la sorte la masse populaire se trouvait annihilée au profit de la ploutocratie. En outre, le vole devait avoir lieu par écrit et être public. La nouvelle constilution (promulguée le 34 janvier 1850) établissait que les recettes de l'État seraient fixées une fois pour toutes et qu'elles continueraient à être perçues tant qu'une loi nouvelle ne s'y opposerait pas; or, aucune loi ne pouvant se passer de la sanction royale, le gouvernement était bien sur que le budget ne lui serait jamais refusé. La responsabilité ministérielle n'était maintenue qu'en principe et, on peut le dire, platoniquement. La chambre haute ne devait plus être élective, etc.
encore une l)onne partie de son crédit en Allemagne. La constitution fut votée sans changements par la réunion d'Erfurt, que le roi de Prusse, assez dépité, se hâta de dissoudre (29 avril). Dans le collège des princes, qui fut assemblé peu après à Berlin (10 mai) et où ne siégèrent avec Frédéric-Guillaume que de fort petits souverains, peu conlianls dans sa fortune, soucieux du reste de ne pas se compromettre, il ne se trouva pas de majorité suftisante pour la modifier suivant ses désirs. Il fit bien mine de la mettre en vigueur. Mais, vu l'impossibilité où il était d'amener les chefs des principaux Ëtats allemands à la reconnaître, il eût été plus sage à lui d'y renoncer comme à une œuvre mort-née.
L'Autriche, se rendant fort bien compte de l'impuissance et du désarroi auxquels étaient réduits les chefs de l'Unton restreinte, jugea le moment favorable pour frapper un grand coup. Elle avait su se concilier les gouvernements secondaires de l'Allemagne, car si elle n'avait pas approuvé le traité du 27 février, elle s'était abstenue de l'attaquer ouvertement. Puis on avait besoin d'elle pour se défendre contre la Prusse. EIU^ était donc sûre d'être écoutée quand elle prit sur elle (26 avril) d'inviter tous les souverains germaniques à se faire représenter à Francfort le 10 mai, sous sa présidence, dans une assemblée qui ne devait être en somme que l'ancien plénum de la Confédération. Le prétexte de cette convocation était la nécessité de s'entendre pour prolonger l'intérim du 30 septembre, les cours de Vienne et de Berlin n'ayant pu encore se mettre d'accord sur les bases de la future constitution allemande. Mais Schwarzenberg entendait bien que cette diète ne se bornât pas à une tâche aussi simple , et il la conviait d'avance expressément à délibérer sur Torganisation nouvelle que devait recevoir la Confédération.
Cette audacieuse entrée en campagne décontenança la cour de Prusse, qui commença par protester contre la réunion projetée (3 mai) et qui, la voyant ouverte et prête à délibérer sans elle, jugea bon de s'y faire représenter (16 mai), ne fût-ce que pour Ten- Iravcr. Elle envoya donc ses délégués à Francfort, déclarant du reste que la diète n'avait point à ses yeux le caractère d'une assemblée constituante et qu'après comme avant ses délibérations elle regarderait la question de la constitution allemande comme toujours ouverte. Elle eut beau faire ses réserves. L'Autriche, qui
avait le vent en poupe, continua d'avancer. Bientôt (juin-juillet), elle émit l'idée de remplacer l'autorité fédérale provisoire par Tancienne diète des 17, où elle espérait être toute-puissante, comme autrefois. Les représentants de Frédéric-Guillaume réclamèrent à grands cris. Mais tout, dès ce moment, semblait annoncer que leurs réclamations demeureraient infructueuses.
En effet le prestige de la Prusse était d'autant plus affaibli aux yeux de TAIIemagne que cette puissance subissait à la même heure dans sa politique extérieure un retentissant échec. Elle était en effet obligée de reculer devant le Danemark, après l'avoir attaqué deux fois et avoir ameuté contre lui toute l'Allemagne.
L'armistice du 10 juillet 1849 avait été plusieurs fois renouvelé. La guerre n'avait pas recommencé dans le Sleswig. Mais la cour de Berlin avait abusé de la suspension des hostilités pour favoriser les empiétements, les intrigues, les armements de la lieutenance dans les duchés avec si peu de retenue et de loyauté qu'elle s'était attiré la réprobation de toute l'Europe. Des réclamations aussi vives que légitimes lui avaient été adressées par plusieurs puissances, et notamment par le Danemark, principale partie intéressée, et par la Russie (janvier-février 1850). Elle n'y avait répondu que par des arguties, des dénégations ou des faux-fuyants. Elle avait pu même continuer quelque temps encore ses menées, les puissances qui les lui reprochaient n'étant pas pour le moment en mesure de la mettre à la raison.
L'Autriche, bien qu'opposée aux projets de la Prusse sur les duchés, n'osait ouvertement les contrecarrer, car elle eût par là blessé en Allemagne le sentiment national. La France et l'Angleterre, qui soutenaient le Danemark, avaient été détournées du Sleswig, vers la fin de 1849, par une querelle fort grave avec la Russie et l'Autriche. Ces deux dernières puissances ayant exigé avec hauteur de la Turquie l'extradition des proscrits hongrois et polonais qui s'étaient réfugiés sur le territoire ottoman, les deux grands gouvernements occidentaux avaient craint pour l'indépendance de la Porte et l'avaient énergiquement appuyée dans sa
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ivsistancc. Le minisliM'e hntannicjuc surtout, sous l*ifnpulsion airressive de Palmerslon, avail paru près d'en venir aune rupture. En décembre, une escadre anglaise avait pénétré dans les Dardanelles, malgré la convention des détroits. Finalement, les cours de Vienne et de Saint-Pétersbourg avaient renoncé à leurs prétentions ci la paix de l'Europe n'avait pas été troublée. Mais, peu de temps après (janvier-février 1850), était survenu en Grèce, par suite des exigences abusives de Palmerston en faveur de quelques sujets anglais *, un incident qui avait failli brouiller la Grande-Bretagne non seulement avec la Russie, mais avec la France. La flotte britanni(|ue avait établi un blocus ruineux devant le Pirée. Le ministore Russell. après avoir accepté la médiation de la France, avait essayé, assez peu loyalement, de s'y soustraire, pour aflirmer, en imposant à lui seul ses conditions, son omnipotence en Grèce. Louîs- Napoléoii avait drt, en mai, rappeler de Londres son ambassadeur. Mais, Palmerston étant venu à résipiscence, une réconciliation s'était produite en juin. A ce moment donc, il n'existait plus entre les quatre puissances hostiles aux ambitions prussiennes de dissentiments qui les empêchassent de se vouer ensemble au règlement de la question danoise. Aussi leur inler\Tnlion en faveur de Frédéric VU devint-elle alors si i^ressante et si significative que la cour de Berlin crut devoir plier et se soumettre, au moins en apparence, au verdict de l'Europe.
Le 2 juillet 1850, Frédéric-Guillaume, traitant en son nom et en celui de la Confédération germanicpie, conclut de la paix avec le roi de Danemark. « Sa Majesté le roi de Prusse, lit-on dans la convention, se déclare disposée à l'établissement d'un ordre de succession commun pour tous les États réunis sous le sceptre de Sa Majesté Danoise.... Sa Majesté Danoise soumettra à ce sujet une proposition aux puissances. » Le Sleswig devait être évacué par les Prussiens. La limite entre celles des possessions de Frédéric VII qui devaient faire partie de la Confédération germanique et le reste de ses États serait fixée par une commission que nommeraient les parties intéressées. Il était bien entendu (|ue la lieutenance des duchés poserait les armes. Si elle continuait à résister dans le
I. Et notamment de D. Pacifico, juif portugais naturalisé anglais, dont la maison avait été pillée à Athènes au mois d'avril 1847.
Holstein, le roi de Danemark requerrait contre elle le secours de TAllemagne; et, si son appel n'était pas entendu, il serait autorisé H agir seul contre ce gouvernement insurrectionnel.
Deux jours plus tard, la conférence de Londres qui, depuis longtemps, poursuivait le règlement de l'affaire des duchés et qui comprenait les plénipotentiaires de l'Angleterre, de rAutriche, du Danemark, de la France, de la Prusse, de la Russie et de la Suède, signait un protocole établissant en principe que l'intégrité de la monarchie danoise était d'intérêt européen. Elle invitait Frédéric VII à prendre éventuellement des mesures pour que sa succession ne fût pas plus tard divisée et s'engageait à garantir un arrangement qui, à ses yeux, devait être un gage précieux de tranquillité pour toutes les puissances. La Prusse, il est vrai, n'adhéra pas à ce protocole; mais il lui était difficile d'en diminuer la portée, puisqu'ellcmème pour sa part s'était engagée à respecter l'intégrité de la monarchie danoise.
Après cette reculade, qui la couvrait de confusion vis-à-vis de la nation allemande, cette puissance devait forcément perdre du terrain à Francfort. L'Autriche, au contraire, en gagnait chaque jour et devenait plus audacieuse à mesure qu'elle se sentait plus forte. Biçntôt elle se fit demander par ses affidés (19 juillet) de convoquer la diète des 17, qui serait investie, sous sa présidence, de l'autorité executive dans la confédération. Vainement la cour de Berlin protesta; vainement elle rappela du plénum ses plénipotentiaires (31 juillet) ; Schwarzenberg passa outre et lança la convocalion (14 août). Dans le courant de septembre la diète des 17 se trouva restaurée, du moins à titre provisoire, et, plus que jamais, le cabinet (le Vienne annonça son dessein de faire discuter et voter par le plénum de Francfort la constitution qu'il méditait de donner à l'Allemagne.
Qu'allait devenir l'Union restreinte, qui se dressait comme un Sonderbund dÀ\ sein delà Confédération germanique? Persisteraitelle à vouloir former un État dans l'État ? et, d'autre part, le lui permettrait-on? Frédéric-Guillaume, toujours prompt aux revirements.
jugea qu'il avait assez reculé. Surchauffé par ses conseillers les plus chers, el surtout par Radowilz, il sembla \evs la fin de septembre tout prêt à entrer en lutte ouverte contre TAutriche et à s'en remettre au sort des armes.
1/ Allemagne fut alors bien près de se déchirer de ses propres mains, comme elle Ta fait depuis, en 1866. Le gouvernement prussien, ne reconnaissant pas la diète des 17 comme une autorité légitime, prétendait l'empôcher, au besoin par la force, d'exécuter les décisions que des incidents graves, causés en partie par lui-même, l'amenaient à prendre en ce moment. Ainsi Frédéric-Guillaume avait bien évacué les duchés comme Ty obligeait le traité du 2 juillet. Mais, loin d'obliger la lieutenance à se dissoudre, il Tavait engagée à rouvrir les hostilités, lui avait déloyalement fourni des armes, de Targent, même un général. Ce gouvernement irrégulier avait repris l'offensive conire les troupes danoises dès latin de juillet. Battu à deux reprises, il avait été ramené rudement jusqu'aux frontières du Holslein (juillet-septembre). Là, fidèle à ses engagements, Frédéric Vil s'était arrêté pour requérir Tassislance de TAIIemagne. La diète de Francfort, qui, comme le gouvernement prussien, avail ratifié le traité de paix, manifestait l'intention de lui venir en aide. C'était justement ce que la Prusse déclarait ne vouloir pas permettre. Elle armait donc à grand bniit et annonçait sa ferme résolution de combattre les troupes fédérales qui essayeraient d'exécuter les décrets de Francfort.
Dans le même temps, l'électeur de Hesse, dont le premier ministre, Hassenpflug *, était détesté et combattu par la cour de Prusse, était obligé de fuir ses États, où son despotisme réactionnaire venait de soulever contre lui la plus grande partie de ses sujets. L'Autriche lui fit grand accueil, non seulement parce
\, Ce personnage, né en 1793 à Hanaii, avait déjà iHô, à partir de i832, ministre de la justice et de l'intérieur dans la Hesse-Ëleclorale et s'y était rendu si impopulaire qu'il avait dû quitter le pays. Depuis, il avait exercé en Prusse, de 1840 à i850, des fonctions judiciaires d'une certaine importance. Il venait de perdre sa place, par sa faute, et aussitôt après l'électeur l'avait repris à son service et nommé premier ministre. W aidoit maintenant de son mieux ce prince à violer les engagements que la peur Tavait obligé de prendre envers son peuple en 1848. La cour de Berlin était d'autant moins disposée à le ménager que, depuis longtemps, pour des motifs d'ordre privé, la maison électorale de Hesse était en fort mauvais termes avec la famille royale de Prusse.
■ triM ^^
qu*il venait de donner des gages éclatants de son esprit contrerévolutionnaire, mais aussi et surtout parce qu'elle allait en se rattachant s'assurer la majorité dans la diète des 17, où jusqu'alors elle ne disposait avec certitude que de 8 voix. Il fut donc décidé à Francfort, sur la demande de ce prince, que des troupes fédérales le ramèneraient dans sa capitale et procéderaient à sa restauration. Ce à quoi la Prusse répondit en mobilisant plusieurs corps d'armée, qui prirent aussitôt le chemin de la Hesse.
On fut alors bien près de la guerre et, durant plusieurs semaines, la crise allemande tint toute l'Europe en suspens. La Prusse ne cachait plus ses préparatifs militaires. Ce qui était plus significatif encore, c'était l'arrivée au pouvoir de Radowitz, l'inspirateur de V Union restreinte, qui, le 26 septembre, fut appelé par Frédéric - Guillaume au ministère des affaires étrangères. L'Autriche et ses partisans ne demeuraient pas inactifs. Le 12 octobre, les rois de Wurtemberg et de Bavière se rencontraient à Bregenz avec François- Joseph, qu'ils saluaient comme leur empereur et assuraient sans réserve de leur concours. Peu de jours après, la diète de Francfort prescrivait officiellement la double exécution fédérale du Holstein et de la Hesse (21-31 octobre). Ses troupes portaient, dans ce dernier pays, occupé déjà par les forces prussiennes, leurs avantpostes jusqu a quelques pas de ces dernières. Le conflit paraissait inévitable.
Mais il ne faut pas oublier combien l'esprit de Frédéric-Guillaume était vacillant et irrésolu, surtout dans les circonstances graves. Des nouvelles fort alarmantes lui arrivaient de Russie. A ce moment môme (fin d'octobre) son premier minisire Brandebourg * revenait de Varsovie, où l'empereur de Russie, arbitre tout-puissant et redouté, l'avait fait venir avec le prince Guillaume, en même temps qu'il y mandait l'empereur François-Joseph et le prince de Schwarzenberg. Le langage que lui avait tenu l'autocrate
1. Né à Berlin en 1792, de Tunion morganatique de Frédéric-Guillaume II avec la comtesse de Dœnhoiï; président du conseil des ministres de Prusse (1848); mort en 1850.
était si clair, si mcnaçaiil, que le chef du cabinet prussien ne doutait pas (pi*il ne fût résolu au besoin à unir ses forces à celles de rAutrlche pour écraser ïllnion restreinte. Devant une telle éventualité, que faire? Risquerait-ou la guerre quand même? Mais il eût fallu un allié puissant. Il s'en était bien présenté un naguère : c'était le président de la République française. Mais Frédéric-Guillaume n'avait pas osé se lier à lui, ou avait craint d'avoir à payer son concours trop cher. L'accord ne s'était pas fait et même, depuis quelques mois, les rapports de la France el de la Prusse étaient devenus très froids *.
1. Vers la fin de 1849, le gouvernement prussien avait demandé lui-même à Louis-Napoléon d'accréditer à Berlin comme ministre plénipotentiaire Persigny, confldent et ami intime du prince, dont il avait été, dont il devait être encore le complice. Frédéric-Guillaume et ses ministres comptaient, par une apparence d'intimité avec TElysée, intimider l'Âutricbc et la Russie, dont ils redoutaient avec raison l'opposition au programme de l'Union restreinte. Mais Us étaient fort loin de vouloir se livrer à Louis-Napoléon en encourageant ses vues césariennes et surtout on lui faisant espérer pour la France l'acquisition de la rive gauche du Rhin. Or ce personnage qui déjà, au commencement de 1849, avait fait sonder par Persigny les deux cours de Vienne et de Russie sur leurs dispositions & son égard, rêvait non seulement d'intéresser la Prusse à sa cause personnelle, mais de la pousser à un conflit avec l'Autriche et la Russie, si -bien que, d'une part, il rendit impossible le renouvellement de la Sainte-Alliance et que, de l'autre, il pût profiter de la détresse de Frédéric-Guillaume et du bouleversement de l'Allemagne pour imposer sou arbitrage et s'emparer dt-s provinces rhénanes. Persigny, arrivé à Berlin en janvier 1850, avait vivement encouragé le gouvernement prussien dans ses vues sur la reconstitution de TAUemagne. Mais l'exubérance de ses protestations lui avait fait du tort. On n'ignorait pas en Prusse que la politique personnelle du président, qu'il interprétait (non sans exagération du reste), uetuit pas celle du ministère dont il était l'organe officiel; que le cabinet français et l'Assemblée législative n'étaient guère favorables à l'idée de l'unité allemande (même sous la forme de TCuion restreinte), et l'on se disait que si Louis- Napoléon faisait des promesses, il ne pourrait sans doute pas les tenir. Au bout de quelques semaines, le plénipotentiaire se crut berné, s'impatienta; son ton devint plus rogue et moins amical. D'autre part, Frédéric-Guillaume tomba fort naïvement dans un piège qui lui fut tendu par l'Autriche (d'accord avec la Russie). Exploitant les passions et les regrets personnels de ce souverain, cette puissance sut l'entraîner à chercher querelle à la Suisse, qui donnait asile à un certain nombre de révolutionnaires allemands, si bien qu'il proposa aux cabinets de Vienne et de Paris de procéder contre celte république à une exécution militaire dont il espérait profiter pour rétablir son autorité à Ncuchàlel. Puis elle dénonça elle-même la Prusse à la Krauoe et la désavoua. Elle savait fort bien que Louis-Napoléon, pour beaucoup de raisons, ne voulait pas qu'on touchAt à la Suisse. Persigny interpella violemment les ministres prussiens, déclara qu'on ne traiterait pas sou prince comme on avait traite Louis-Philippe en 1840 et que, si fUelvétie était menacée, les pays du Rhin ne tarderaient pas à l'être. Peu après, le chef du gouvernement fraut^ais annonçait la formation d'un corps d'armée dans les départements de l'Est et en nommait le général Changarnier commandant
LA POLITIQUE DE SCHWARZEiNBERG 63
Il fallait donc reculer encore. Le roi de Prusse, avec celte promptitude qu'il avait à passer d'un extrême à l'autre, sembla tout à coup avoir pris ce parti. Le 3 novembre, Radowitz fut renvoyé; Frédéric-Guillaume renonçait en principe à Y Union restreinte. Le drame n'était pourtant pas fini. Trois jours après, une mort imprévue enlève Brandebourg. Aussitôt, un nouveau revirement se produit à Berlin. La présidence du conseil est donnée au docile Manteuffel et, derrière lui, reparaît Tinfluence brouillonne et belliqueuse de Radowitz (7 novembre). Les troupes prussiennes reçoivent Tordre de ne pas quitter la Hesse. Quelques coups de fusil sont môme tirés dans ce pays. Mais déjà la volonté du roi est épuisée de nouveau. Ses plus prudents amis lui représentent qu'il est isolé en Europe; qu'il n'aura pas un allié; qu'il lui faudra compter non seulement avec l'Autriche, mais avec la Russie; que son armée n'est pas en état d'entrer en campagne. Bref, il se résout encore à céder. Mais ce n'est pas sans disputer misérablement le terrain. Il ne veut pas, par exemple, évacuer la Hesse; il exige que les conférences relatives à la reconstitution de l'Allemagne n'aient pas lieu à Francfort. Il réunit les chambres prussiennes le 21 novembre et leur tient un langage de capitan. Le résultat de ces rodomontades, qui cachent si mal sa faiblesse, c'est que Schwarzenberg lui lance un ultimatum d'une raideur insultante et ne lui accorde que quarante-huit heures pour l'accepter. Et le souverain qui parlait naguère de disputera l'Autriche l'Allemagne, les armes à la main, est si pressé de se soumettre qu'il envoie tout aussitôt Manteuffel jusque sur terre autrichienne, à Olmiitz, faire amende honorable.
C'est, en effet, dans cette ville que fut signée *, le 29 novembre, une convention que les patriotes prussiens se sont longtemps rappelée
en chef. L'afTaire n'eut pas de suites. Mais le cabinet de Vienne était arrivé à son but : il avait fait avorter Tentente franco-prussienne. Persigny quitta Berlin provisoirement en mars, définitivement en juin 1850, et les avances — trop visiblement intéressées — par lesquelles Louis-Napoléon essaya (|uclque temps après de regagner Frédéric-Guillaume restèrent sans résultat. Les menées ténébreuses que je viens dMndiquer ont été magistralement exposées par Holhan dans son dernier livre : VEurope et Cavènement du second Empire.
1. Au grand déplaisir des particularistes allemands, qui, comme Beust, voulaient profiter de l'occasion pour en finir avec la Prusse, la couler à fond (voir les Mémoires de cet homme d'Élal). L'Autriche se fût sans doute volontiers prêtée à leurs désirs. Mais la Russie, pour des motifs faciles à comprendre, ne le lui permit pas.
comme une honle nationale ' et aux termes de laquelle la cour de Berlin ne se bornait pas à renoncer à V Union restreinte, mais s'engageait à coopérer dans le Holstein et dans la Hesse aux exécutions prescrites par la diète de Francfort. Vainement Manteuffel essaya lie donner le change à l'Europe en représentant l'admission des troupes prussiennes dans les contingents fédéraux comme un succès pour son gouvernement. Schwarzenbcrg établit durement, dans une note du 7 décembre, tout ce que la convention d'OlmQtz avait d'humiliant pour la Prusse. Cette puissance n'était pas seulement vaincue, et, chose grave, sans avoir combattu : elle semblait avilie ".
1. Le parli de la Croix^ par esprit de con Ire-révolu lion, applaudit alors à la convention d'OlmQtz. M. de Bismarck, qui devait plus tard en venger si terriblement son pays, ne l'approuvait pas moins à cette époque que les Stahl et les Gerlach. Si on lui parlait de Tlionneur prussien, il s'écriait (à la Chambras des députés, le 3 décembre 1830) : « 11 ne consiste pas en ce que la Prusse joue partout en Allemagne le rôle de don Quichotte pour soutenir la cause des célébrités parlementaires mortifiées, qui croient leur constitution locale en danger. J'attache, pour moi, Thonneur prussien à ce qu'avant toute chose la Prusse se garde de tout contact ignominieux avec la démocratie..., à ce qu'enfin tout ce que la Prusse et TAutriche, après un libre cxauien fait en commun, auront jugé sage et politique, soit exécuté de concert par les deux puissances protectrices de l'Allemagne... » Mais la grande majorité du peuple et même du monde politique, en Prusse, était loin de se déclarer satisfaite des derniers événements. « Je n'ai point de termes (écrivait le comte de Pourtalës le 18 janvier 1851) pour exprimer mon indignation contre ManteufTcl, car malgré llaugwitz, malgré Georges-GuUlaume, malgré Tilsitt, notre histoire n'offre rien, à mon avis, qui puisse être comparé à la défaite d'OlmQlz. Réunir les Chambres et l'armée au son du tambour pour recevoir un soufflet en cérémonie de gala!... Ëlre obligés de publier nous-mêmes notre honte, notre ignominie au son des trompettes, au bruit des timbales, avec protocoles et documents! Tout cela est si douloureux, j'en ai le cœur si déchiré, si écrasé, que je ne trouve pas d'expression pour le dire. Mais aide-toù le ciel t'aidera.,. Il y a un fait que ni la lâcheté ni la trahison ne peuvent détruire, c*est que TAIlemagne a un avenir et que la Prusse est appelée to thake the lead,,. Nous agirons sans relâche contre nos bons amis Nicolas et François-Joseph, nous encouragerons les Turcs, nous conseillerons aux Italiens de se grouper autour de la maison de Savoie, nous tâcherons de faire comprendre au parli révolutionuaire national de toute l'Europe que le Piémont et la Prusse sont les deux seuls États européens dont Texistence et Tavenir soient étroitement liés au succès de Tidée de nationalité dans ce quelle a de raisonnable... Nous attendrons le moment où l'Autriche, essayant de régler ses finances et d'organiser son système politique, fera un éclatant fiasco; alors, comme on dit, chacun son tour! Alors nous lui rendrons, à ce Schwarzeuberg, nous lui rendrons avec usure tout ce (ju'il nous a fait!... »
2. C'était l.)icn ce qu'avaient voulu ses ennemis. « H faut, avaient-ils dit, l'avilir avant de la démolir. » La convention d'Olmiitz ne fut pas, du reste, le terme de son abaissement. Peu après (mai 1851), la Prusse fut encore obligée de se lier pour trois ans à l'Autriche par un traite de garantie territoriale réciproque.
Tout ce qu'elle avait pu obtenir de son arrogante adversaire, c'est que les conférences relatives à la constitution germanique auraient lieu non à Francfort, mais à Dresde. Allait-elle au moins trouver dans cette négociation quelques compensations à son profond abaissement?
Tandis que les troupes prussiennes, la rage dans le cœur, aidaient Tarmée fédérale à restaurer TElecteur de Hesse et à désarmer la lieutenance des duchés (décembre 1850, janvier 1851) les plénipotentiaires de tous les États allemands se réunissaient dans la capitale de la Saxe (23 décembre) et Schwarzenberg, comme président, les invitait à délibérer sur la future constitution germanique. Jusque-là l'Autriche avait marché de succès en succès, mais, à Dresde, la fortune commença à se détacher d'elle. D'abord les États secondaires de la confédération, qui venaient de faire cause commune avec elle contre la cour de Berlin, n'étaient pas disposés à sacrifier leur autonomie à son ambition. Le roi de Wurtemberg et ses alliés présentèrent et soutinrent avec vivacité le projet de constitution dont ils avaient tracé les grandes lignes dans leur traité du 27 février 1850 (janvier-février 1851). Les deux principales puissances allemandes s'entendirent, il est vrai, pour le repousser et n'eurent pas beaucoup de peine à le faire échouer. Mais quand Schwarzenberg proposa et défendit à son tour son propre plan, la Prusse, soutenue par la plus grande partie de l'Allemagne, lui fit, non sans succès, la plus opiniâtre opposition.
Ce gouvernement ne réclamait plus, pour le moment, la première place dans la Confédération, mais il voulait au moins en partager l'hégémonie avec l'Autriche. Or, cette dernière puissance prétendait dominer seule. Le premier ministre de François-Joseph demandait qu'à favenir huit États seulement concourussent à former la diète executive de Francfort, où ils seraient représentés par 9 voix (deux pour l'Autriche, deux pour la Prusse, une pour chacun des deux royaumes de Bavière, Wurtemberg, Saxe et Hanovre, une pour les deux Hesses). Ainsi les petits gouvernements, qui formaient la clientèle de la Prusse, n'auraient aucune part à la Debidour. h. — 5
direction des affaires communes; l'Autriche, grâce aux quatre royaumes et aux deux grands-duchés de Hesse, qui se mettraient généralement de son côté, grâce à la présidence qu'elle exercerait comme autrefois, gnlce enfin à de nouveaux modes de votation qu'elle voulait introduire dans le plénum *, était assurée d'avoir toujours la majorité. Aussi demandait-elle que Tautorité fédérale fût renforcée, que, par exemple, on lui attribuât la direction des affaires militaires, celle de la diplomatie, pleins pouvoirs pour rétablir Tordre, pour combattre la révolution dans toute l'Allemagne, etc. 11 va sans dire que, suivant ses déclarations antérieures, elle prétendait être admise dans la Confédération avec la totalité de ses provinces.
La Prusse, qui se faisait fort petite et fort humble depuis Olmûtz, n'attaqua pas de front le programme de Schwarzenberg. Elle eut même Tair de n'y vouloir introduire que certains amendements de détail. Mais en dessous elle fomenta, encouragea de toutes ses forces l'opposition, facile à prévoir, des petits États et prit pour tacti(pie d'exiger que la future constitution de l'Allemagne fût acceptée par Vunanimité des gouvernements intéressés. Elle savait à merveille que ce résultat ne pouvait être obtenu. Aussi gnkc à elle, les discussions de Dresde se prolongèrent-elles plus de quatre mois sans amener de solution. Schwarzenberg, peu patient, bouillait de colère et dénonçait avec hauteur la duplicité des Prussiens. Mais il était, en somme, réduit à Timpuissance. Finalement, quand tout le monde fut bien las, la cour de Berlin émit l'idée de rétablir simplement l'ancienne diète des 17, sans rien changer au mode de fonctionnement qui lui avait été prescrit et aux attributions qui lui avaient été fixées par les actes constitutifs de la Confédération germanique. Qui eut pu s'attendre deux ans plus tôt à voir Frédéric-Guillaume faire une pareille proposition? Entre l'Autriche et la Prusse, les rôles étaient maintenant renversés. C'était la première de ces puissances qui voulait renforcer en Allemagne le lien fédéral; c'était la seconde qui l'en empêchait. Ni Tune ni l'autre ne s'étaient jamais beaucoup souciées des principes. Chacune d'elles ne songeait alors, comme jadis, qu'à dominer l'Allemagne el, si elle ne le pouvait, à empêcher du moins l'autre d'y parvenir.
1. Qui devait être purement et simplement rétabli avec ses 10 suffrages.
En ce qui concernait la prétention si grave émise par TAutriche d'introduire dans la confédération toutes ses provinces non germaniques, la Prusse se montrait assez réservée, ayant fait jadis reconnaître, par le Parlement de Francfort, comme territoires allemands ses provinces orientales, qui, en réalité, sont slaves. Mais elle savait bien que l'Europe ne laisserait pas s'accomplir une aussi dangereuse infraction aux traités de 1815, et elle l'encourageait secrètement dans son opposition. Effectivement la Russie, qui maintenant, par un jeu de bascule fort explicable, penchait vers celte puissance et ne voulait pas voir l'Allemagne inféodée à l'Autriche, l'Angleterre et surtout la France, qui se sentait particulièrement menacée, protestèrent avec la dernière énergie contre le programme de Schwarzenbcrg. Le gouvernement de Louis-Napoléon, après plusieurs réclamations assez vives à la cour de Vienne, crut devoir adresser, le 5 mars 1851, un véritable manifeste à toutes les puissances signataires des traités de 1815. Dans ce document fort remarquable, le ministre des affaires étrangères, Brénier *, établissait tout d'abord que l'organisation fédérale de l'Allemagne ne pouvait être modifiée sans l'assentiment des huit gouvernements dont elle était l'œuvre, puisqu'elle faisait partie des arrangements reconnus et garantis par l'acte final du congrès de Vienne. Les puissances devaient donc être consultées. Devaient-elles consentir à rinnovation si grave que proposait Schwarzenbcrg? Non, à aucun prix, quand môme l'Autriche menacerait de se retirer de la Confédération, ce que, du reste, ne lui permettaient pas les traités de 1815. Il ne fallait pas laisser détruire Téquilibre de TEurope, et cet équilibre serait en danger si chaque fois qu'un État se trouverait en désaccord avec l'Autriche à propos de questions étrangères à l'Allemagne, il devait forcément avoir à lutter contre ce gouvernement grossi de toute la Confédération germanique. Celte Confédération n'existerait plus en réalité que de nom. Elle serait infailli-
1. Brénier (Anatole, baron), né & Paris en 1807; chargé d'une mission diplooaatique en Grèce en 1828; attaché ensuite comme secrétaire aux légations françaises de Londres, de Lisbonne, de Bruxelles; consul à Varsovie (1837); consul général à Livourne (1840); directeur des fonds et de la comptabilité au ministère des alTaires étrangères (1847); ministre des alTaires étrangères (1851); conseiller d'État (1851); minif^irn plénipotentiaire à Naples (1855), d'où il fut rappelé une première fois en 1856 et une seconde en 1860, après le triomphe de la révolution sous Garibaidi; sénateur (mars 1861); mort à Vauvray le 27 mars 1885.
blcment et toujours dominée par la cour de Vienne. Elle perdrait pour sa part son indépendance et l'Europe perdrait sa sécurité. Les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg n exprimèrent pas avec moins de sévérité que celui de Paris leur opinion sur le programme de Schwarzcnberg (mars, avril 1851). Finalement le ministre autrichien, reconnaissant qu'à piétiner sur place il ne gagnerait rien, crut devoir clore les conférences de Dresde (15 mai), après avoir fait simplement décider, suivant le \œu de la Prusse, que l'ancienne dièle des 17 serait rétablie. Ainsi, après trois ans de révolutions, TAIIemagne allait se retrouver, du moins en apparence, telle que Tavait faite le congrès de Vienne.
Le vieux Bundestag, si somnolent, si peu actif, si impuissant^ fut donc reconstitué à Francfort. Il y reprit séance le 30 mai 1851, sous la présidence d'un plénipotentiaire autrichien, Thun-Hohenslein *. La Prusse allait bientôt y être représentée (juillet) par l'homme d'État destiné à détruire la diète et à exclure d'Allemagne les Habsbourg, c'est-à-dire par M. de Bismarck. Ce personnage n'était pas encore près de donner la mesure de son hostilité à regard (le TAutriche *. Schwarzcnberg, du reste, le connaissait à peine cl était fort loin de le redouter. Le premier ministre de François-Joseph ne déses[)érait pas d'obtenir à Francfort ce qui lui avait échappé à Dresde. Il poursuivait, dans le comité des 17 et dans le ple?iwn^ la réalisation de ses grands projets politiques. Il n'avait pas renoncé, par exemple, à l'idée de faire admettre la monarchie autrichienne tout entière dans la Confédération. Mais il lui fallut bien reculer en<!ore devant l'opposition, de plus en plus menaçante, des grandes puissances. L'Fmpereur de Russie ijui, visité en mai par le roi de Prusse, à Varsovie, l'avait assuré de son appui, vint en juillet voir à Olmiilz le jeune François-Joseph et
1. Thun-Hohensleiii (Frédéric de), frère du comte Léo de Thun-Holienstein, qui, après avoir clé minislrc de rinstruction publique el des cuUes en Autriche, de 1819 à 18^0, a élé longtemps le chef du parti national féodal ou des Vieux Tchèques^ à la diète de Bohême.
2. il s'était même jusque-là par «'sprit de réaction, comme ses amis du parti de la Croix, montré assc2 favorable à la politique autrichienne.
lui parla si net que Schwarzenberg commença d'avoir peur. Le czar se prévalait des services rendus par lui à TAutriche et traitait presque celte puissance en vassale *. D'autre part la France et l'Angleterre renouvelaient leurs protestations , qui devenaient presque menaçantes (juillet-août). La Prusse porta le dernier coup au projet autrichien en déclarant (le 20 septembre) qu'elle renonçait à l'incorporation de ses provinces orientales dans le territoire fédéral. Dés lors, il ne pouvait plus être question d'adjoindre à la Confédération des pays comme le royaume lombard-vénitien ou la Hongrie. Schwarzenberg à son tour était vaincu. Il dut changer de batteries.
S'il venait de subir de cruelles déceptions, il pouvait du moins se consoler en constatant que la Révolution était repoussée et en effaçant de son mieux les traces qu'elle pouvait avoir laissées, non seulement en Autriche, mais en Allemagne et en Italie. La restauration de l'autorité impériale à Vienne, à Pesth, à Venise, à Milan, et le rétablissement de la dièle à Francfort lui permettaient d'entreprendre une campagne décisive contre cetlre démocratie qu'il avait dû lui-môme, à certains moments, saluer et flatter. Il n'avait plus maintenant à la ménager. Il pouvait agir et parler comme un homme de la Sainte-Alliance. Dès le 20 août, il fit signer par Françx)is-Joseph une patente qui supprimait la responsabilité ministérielle et suspendait la constitution de 1849 *. A la même époque, le vieux Metternich qui, du fond de l'exil, n'avait cessé de le conseiller, rentrait à Vienne, à sa grande joie '. Peu de jours après (23 août), il faisait abolir par la diète de Francfort les droits fondamentaux (Grundrechte), jadis votés par le Parlement allemand et acceptés par la plupart des gouvernements germaniques. 11 en poursuivit dès lors avec une infatigable activité la suppression auprès des divers États de la Confédération. 11 s'efforçait partout de détruire les constitutions que la révolution
1. L'amour-propre aulrichien souffrait cruenement depuis 1849 des hauteurs noscoviles. La cour de Vienne aspirait ardemment à s'afTranchir de l'espèce de tutelle que Nicolas prétendait exercer sur elle et Schwarzenberg disait qu*un jour eUe étonnerait le monde par son ingratitude,
2. LaqueUe du reste n'avait, en fait, jamais été appliquée, du moins dans celles de ses dispositions relatives au régime parlementaire.
3. 11 ne remonta pas au pouvoir; mais jusqu'à sa mort, arrivée en 1859, il fut fréquemment consulté par l'empereur ou par ses ministres et jouit encore d'une influence considérable.
de 1848 avait fait naître. Il avait quelque espoir d'y parvenir en Allemagne. De Tautre côté des Alpes, le succès était assuré. Le pape, malgré les conseils et les objurgations du gouvernement français, s'obstinait h ne donner à son peuple que des réformes d'administration presque illusoires. Le grand-duc de Toscane et le roi de Naples sus|)endaient — comme Tempereur d'Autriche — Texercioe îles droits constitutionnels dans leurs États. Seul, le roi de Sardaigne résistait au courant de la réaction et restait fidèle au siatui fondamental de Charles-Albert.
La ])olitique contre-révolutionnaire de Schwarzenberg fut puissamment favorisée, à partir du 2 décembre 1851, par le coup d'Ëtat qui substitua en France la dictature césarienne de Louis- Napoléon au régime républicain. Nous n'avons pas à exposer ici les causes de cet événement, qui sont, du reste, bien connues. Il suffit de ra|)peler que, combattu maladroitement par les partis monarchiques, qui formaient la majorité à TAssemblée législative, appuyé par riîglise, qu'il tlattail, populaire grâce au nom qu'il portait, le neveu de Napoléon ^'^ qui depuis longtemps n'usait de son pouvoir que pour le succès de sa cons[)iralion, viola brutalement son serment à la constitution de 1848, dont il était le gardien, et se lit décerner une autorité discrétionnaire par la France terrorisée ou abusée (20-21 décembre). Peu de jours après, la constitution du 14 janvier 1852, son œuvre propre, lui assurait a titre légal, tout eu maintenant le suffrage universel et de faux semblants d'assemblées délibérantes, un pouvoir à peu près pareil à celui qu'avait exercé son oncle, c'est-à-dire i)resque absolu. Il ne lui man(|uait i)lus que le titre d'empereur. Personne ne doutait en Europe qu'il n'eût Tintention de le prendre sous peu.
Le coup d'État, en lui-même, n'était point pour déplaire aux souverains. Mais le personnage qui venait de l'exéculer ne leur inspirait qu'une médiocre conliance. Outre que ce conspirateur endurci s'était signalé jadis comme carbonaro, puis comme socialiste, il s'appelait Bonaparte, et c'était un nom toujours redoutable pour les vieilles dynasties. On le savait fort aventureux^
porté à la guerre, aux conquôtes. N'allait-il pas chercher querelle à ses voisins et tâcher de faire oublier à la France la façon dont il s'était emparé d'elle en l'appelant à reprendre la ligne du Rhin et des Alpes? Ce n'était pas, à vrai dire, tout à fait sans raison que certaines puissances se méfiaient de lui. 11 parait établi que, dès le lendemain du coup d'État, il se proposait de décréter l'annexion de la Belgique à la France et que ses ministres eurent quelque peine à l'en détourner. Il prit, du reste, dans les premiers mois de 1852, vis-à-vis de ce gouvernement, comme de la Suisse et du Piémont, une attitude et un ton si hautains que l'Europe put le croire animé d'intentions hostiles contre ces trois pays.
Le roi de Prusse qui, en 1850, avait repoussé ses avances intéressées, eût volontiers tiré parti des vagues inquiétudes que Louis-Napoléon inspirait à ses voisins. Une croisade contre la France, qu'il détestait, lui eût fait sans doute regagner en Allemagne autant de popularité que sa reculade d'Olmtitz lui en avait fait perdre. Aussi insinua-t-il au cabinet de Saint-Pétersbourg et de Londres l'idée de former avec celui de Berlin une coalition dont le premier résultat pouvait être la guerre à brève échéance et dont il espérait que le prolit serait surtout pour lui-même. Mais, d'un côté comme de l'autre, ses propositions furent écartées. L'empereur de Russie n'avait sans doute qu'une estime négative pour Louis- Napoléon; il était fort disposé à protéger contre lui la Belgique, s'il y avait lieu. Il lui gardait rancune d'avoir contrarié sa politique en Orient et le soupçonnait, non sans raison, de vouloir l'y contrecarrer encore. Mais, pour le moment, il ne voulait voir en lui qu'un auxiliaire utile de sa politique réactionnaire. L'homme qui venait d'étouffer la République en France lui paraissait mériter quelques égards, au moins apparents. La contre-révolution avait encore besoin du concours puissant qu'il venait de lui prêter. Aussi le czar croyait-il devoir lui faire bon visage. Quant au gouvernement britannique, il était, pour d'autres motifs, très porté sinon à sympathiser, du moins à s'entendre avec l'auteur du coup d'Etat. Le 2 décembre avait, il est vrai, provoqué en Angleterre une panique populaire qui, en quelques jours, était allée jusqu'à l'affolement. On avait paru craindre en ce pays une invasion française. Le patriotisme de nos voisins d'outre-Manche, naturellement
fort ombrageux, s'était exalté au souvenir de Napoléon 1*'; on avait un moment cru voir reparaître la flotte de Boulogne et l'on avait dénoncé bruyamment des projets de descente absolument imaginaires. Mais si la masse du public s*était abandonnée à ces folles appréhensions, les ministres ne les avaient pas éprouvées un seul instant. Palmerston, notamment, n'avait pas hésité un jour à applaudir au coup d'État comme à un événement heureux pour son pays. Ce politique avait craint, dans les derniers temps, que la famille d'Orléans, qu'il détestait et qui le lui rendait bien ', ne fût sur le point de remonter au trône. 11 était, d'autre part, personnellement lié avec Louis-Napoléon et se flattait d'exercer sur lui une certaine influence, dont il espérait profiter pour former une alliance anglo-française contre TAutriche et la Russie, mais surtout contre cette dernière puissance. Sans doute, Louis-Napoléon venait de détruire dans son pays par le parjure et par la violence le régime parlementaire. Or depuis plusieurs années, tout récemment encore, Palmerston s'était posé en Europe comme le champion de la liberté. Il venait de protester bruyamment contre les excès de la réaction en Italie et notamment dans les Deux-Siciles. 11 venait d'encourager à Londres des manifestations enthousiastes en fhonneurde Kossuth *. Mais, en matière de politique extérieure, il ne se piquait pas plus que son ancien maître Canning d'une rigoureuse fidélité à ses principes. Aussi ne fit-il nulle difficulté de se donner à lui-môme un démenti en approuvant de son chef, avant même que le cabinet dont il faisait partie l'y eût autorisé, les mesures que venait d'exécuter le prince-président. Ce n'était pas la première fois qu'il manquait d'égards à ses collègues et à la reine qui, inspirée par son époux % lui avait, à plusieurs reprises, adressé de sévères avertissements. Sa dernière incartade lui valut d'être renvoyé du ministère
Voir le lome !•' de cet ouvrage, chap. vii-xiii
2. Ce qui ctail d*autaut plus sensible à la cour de Vienne que, Tannée précédente (septembre 1850), le général Ilayoau (lieutenant de Radetzki pendant ses dernières campagnes d'Italie) avait été dans cette même capitale violemment insulté et menacé par la foule de voies de fait.
3. Le prince Albert exerçait une grande influence sur la reine et ses vues politiques, depuis longtemps, n'étaient pas d'accord avec celles de Palmerston. il était essentiellement conservateur, au dehors comme an dedans; il était de plus fort dévoué à la cour de Prusse, que le chef du Foreign-Office avait médiocrement secondée en Allemagne et ouvertement contrecarrée en Danemark.
(16 décembre). Mais Russell, qui dut Texécuter, ne se montra pas plus défavorable que lui au gouvernement de TÉlysée, sur les intentions duquel il crut devoir rassurer la Chambre des communes (janvier 1852). Bientôt, Palmerston se donna le malin plaisir de le renverser à son tour (16 février). Les tories furent alors appelés au pouvoir sous lord Derby *. Mais ni cet homme d'État ni lord Malmcsbury % qui prit dans le nouveau cabinet la direction des affaires étrangères et qui était un ami personnel de Louis-Napoléon, ne manifestèrent plus de malveillance que leurs prédécesseurs à regard de la France.
Quant à l'Autriche, ce fut, de toutes les grandes puissances, celle qui applaudit le plus bruyamment au coup d'État. Elle ne se doutait guère que la révolution, comprimée par elle avec tant de peine, serait plus tard déchaînée justement par Napoléon III et triompherait, grâce à lui, en Italie et en Allemagne. Schwarzenberg admirait ce personnage comme un puissant agent de réaction et témoignait hautement le désir de marcher d'accord avec lui. 11 était du reste d'autant plus porté à rechercher son amitié qu'il le savait en rapports très froids avec le roi de Prusse, et l'on doit admettre aussi que, s'il lui fit tant d'avances, c'était un peu dans l'espoir secret de le soustraire à l'influence britannique.
Pleinement rassuré du côté de la France, le cabinet de Vienne poursuivit aussitôt avec un redoublement de zèle et d'audace son travail de contre-révolution. C'est ainsi que, dès le 31 décembre 1851, il déclara solennellement abolie la constitution du & mars
1. Derby (Edward-Geoiïroy-Smith Stanley, comte de), né le 29 mars 1799; membre de la chambre des communes, où il se fit remarquer comme orateur dès 1824; secrétaire d'État pour Hrlande et membre du conseil privé dans le ministère Grey (1830); ministre des colonies (mars 183t); démissionnaire en 1834; rallié aux tories en 1835; secrétaire d'État pour les colonies dans le ministère Peel (1841-1845); membre delà Chambre des lords; premier lord de la trésorerie (février 1852); renversé au mois de décembre suivant; rappelé en février 1858 h la direction des aiïaires qu'il garda jusqu'au mois de juin 1859; premier ministre pour la troisième fois de 1866 à 1868; mort le 23 octobre 1869.
2. .Malmesbury (James-Howard-Harris, comte de), né à Londres le 26 mars 1807; membre de la Chambre des communes (1841) et, peu après, de la Chambre des lords; ministre des affaires étrangères de février à décembre 1852 et de février 1858 à jnin 1859; conseiller privé depnis 1852; lord du sceau privé de 1866 h 1868 et de 1874 à 1876; mort à Londres le 17 mai 1889 ; auteur des Mémoires d'un ancien ministi^ey si intéressants sur la période qui s'étend de 1840 à 1870.
1849. La monarchie autrichienne fut, dès lors, soumise tout entière à un régime bureaucratique dont la rigueur n'était même plus tempérée, comme autrefois, par les privilèges locaux et les droits nobiliaires. Schwarzenbcrg n'avait emprunté à la Révolution qu*un principe, celui de Tégalité, et c'était Tégalité dans la servitude. Dans toute l'Allemagne, sous son iniluence, les gouvernements ou bien redevinrent absolus, ou bien réduisirent le régime constitutionnel à ce i\ui\ était avant 18.^8, c'est-à-dire à peu de chose •. Dans les États italiens (à Texception du Piémont), la réaction, grâce à lui, ne garda plus aucune mesure et les souverains, comme autrefois, afllrmèrent hautement la légitimité de leur bon plaisir. Enfin l'Autriche^ d'accord du reste avec la Russie, travailla, non sans succès, à entraîner jusqu'au Danemark dans sa politique de contrerévolution. Schwarzenberg, maintenant qu'il ne redoutait plus la confiscation des duchés par la Prusse, faisait à son tour le bon Allemand et flattait le patriotisme germanique en exigeant que le Sleswig fût rattaché par des liens très étroits au Holstein, partie intégrante de la Confédération germanique ; et, comme le Danemark ne pouvait consentir à se séparer politiquement de cette province» il voulait obliger Frédéric VU à donner une constitution commune à tous ses États. Son intention est facile à démêler : le Holstein et le Sleswig ne pouvaient avoir qu'une organisation conforme aux principes ultra-conservateurs de la diète; par suite, les mêmes principes devraient être appliqués à l'ensemble de la monarchie danoise. Sur tous ces points, Frédéric VU dut céder. A la suite de conférences qui eurent lieu à Vienne durant plusieurs mois, il publia, le 28 janvier 1852, une déclaration conforme aux exigences de Schwarzenbcrg. Il n'eût pu, sans celte concession, que ses sujets Scandinaves lui reprochèrent amèrement, faire accepter par TAutriche et par la Russie ses arrangements définitifs au sujet de sa succession.
Dans le même temps, Schwarzenbcrg, qui n'était pas facile à décourager et qui n'avait pu introduire la monarchie autrichienne
i. En Prusse, il csl vrai, la constitulion de 18i8, fortement modinée en janvier 1850, continua de subsister. Mais eUc ne donnait et ne donne encore aujourd'hui & ce pays que l'ombre du gouvernement parlementaire.
tout entière dans la Confédération germanique par la grande porte, cherchait à l'y faire admettre par une porte de derrière. Activement secondé par le ministre du commerce de Bruck*, il avait depuis quelque temps émis la prétention de contraindre le ZoUverein à s'incorporer Tempire des Habsbourg, grossi de plusieurs Étals italiens qu'il eill, de gré ou de force, enchaînés à sa politique commerciale. Ses premières démarches à cet égard remontaient au mois de janvier 1850. La Prusse avait, à cette époque, éludé sa requête. Mais il ne s'était pas tenu pour battu. Par politique, on Ta vu plus haut, les États secondaires de l'Allemagne avaient été amenés à se rapprocher de l'Autriche. Ils étaient fort disposés, vers la fin de 1851 , à la seconder dans ses tentatives pour imposer son alliance commerciale à la Prusse. Celte puissance, il est vrai, se tenait sur ses gardes el prenait habilement ses précautions. Le traité du ZoUverein, renouvelé pour douze années en 1841, pouvait être dénoncé par les parties intéressées à la lin de 1851. 11 était à craindre que les États auxquels nous venons de faire allusion ne missent alors pour condition sine qiia non à son renouvellement l'admission de l'Autriche dans l'association. Si les deux Hesse, qui appartenaient a ce groupe, se retiraient du ZoUverein, les deux tronçons dont se composait le royaume de Prusse se retrouvaient séparés commercialement l'un de l'autre, comme ils l'étaient géographiquement. Us ne pourraient plus communiquer entre eux que par le Hanovre. Or cet État, comme quelques autres qui l'avoisinent (l'Oldenbourg, les Mecklembourg, etc.), n'avait jamais voulu adhérer au ZoUverein et formait encore avec eux une ligue commerciale indépendante, que l'on appelait \QSteuer' verein. La cour de Berlin crut donc devoir faire de grands sacrifices pour gagner le Hanovre à sa cause. Elle y parvint en lui concédant des avantages exorbitants *. Par un traité conclu le 7 septembre 1851 le Steuerverein se déclara prêt à se fondre dans le ZoUverein lors
1. Bruck (Charles-Louis de), dc à Elberfeld le 18 octobre 1798; fondateur el directeur du Lloyd autrichien à Triesle ; membre du Parlement de Francfort en 1848 et appelé au ministère par Je vicaire de TEmpirc; minisire du commerce et des travaux publics en Autriche de 1848 à 1851; internonce el ministre plénipoteDliaire à Conslantinoplc (1853); ministre des finances (1855); impliqué dans une accusation de malversation, ce qui l'amena & donner sa démission et à se suicider, en 1860.
2. Et aussi en menaçant ce pays de faire passer en dehors de lui les grandes ligues de chemins de fer cjui devaient relier la Prusse à la région rhénane et par là aux Pays-Bas, à la Belgique, & la France.
«le sa réorganisation prochaine. G elait un coup de partie et, de quelque façon que se comportassent maintenant les gouvernements drvoués à TAutriche, les intérêts de la Prusse étaient garantis.
La cour de Vienne n'en renouvela qu'avec plus d'insistance et de hauteur ses prétentions. Elle demandait (aux applaudissements de ses alliés) pourquoi on lui refuserait fcnlrée du Zollverein, alors qu on y admettait si libéralement le Hanovre. Elle convoquait tous les gouvernements allemands à des conférences qui se tinrent dans la capitale de rAutriche (de janvier à avril 1852) et où furent rédigés trois projets de traités, dont les deux premiers stipulaient l'introduction progressive de cette puissance dans Tunion douanière; — le troisième, qui ne devaitètre conclu que si les autres étaient repoussés par la Prusse, organisait un Zollverein particulier entre rAutriche et ses nouveaux alliés. Il va sans dire que la cour de Berlin refusa de prendre part aux conférences de Vienne. Dès la lin de 1851, elle dénonça hardiment le Zollverein et invita tous les gouvernements (jui le composaient à envoyer leurs délégués dans la capitale de la Prusse au mois d'avril 1 852, pour délibérer sur son renouvellement. Les États secondaires qui faisaient cause commune avec TAutriche (léclarèn»nt (jue toute discussion à cet égard devait être précédée d'une entente entre les deux grandes puissances germaniques sur les bases posées par Schwarzenberg. La Prusse persistait, au contraire, à exiger qu'avant tout on procédât au renouvellement de l'union. Ce que voyant, les ministres des États dissidents (Saxe, Bavière, etc.), tinrent à Bamberg et ù Darmstadt des conciliabules dans lesquels ils s'engagèrent secrètement * à soutenir jusqu'au bout le programme autrichien.
L'affaire en était là et, si la cour de Vienne n'était pas encore sûre du succès, elle était du moins fondée à l'espérer, lorsque se produisit un événement fort grave et gros de conséquences politiques pour l'Autriche. Le prince de Schwarzenberg, dans la force de Tûge, mourut subitement le 5 avril 1852. La monarchie des Habsbourg, qu'il avait si merveilleusement relevée, ne devait plus avoir de ministres aussi énergiques, ni aussi heureux. Elle allait, après lui, assez rapidement décliner. Mais telle était l'impulsion qu'il
1. Mais pas si secrètemenl que M. de Bismarck, qui représentait alors la Prusse à la diète, n'en fût presque aussitôt informé.
lui avait donnée qu'elle conserva quelque temps encore la force acquise. C'est ainsi que, peu après sa mort, la question de la succession danoise, depuis si longtemps en suspens, fut enfin réglée conformément à ses vœux et à Tinlérét de TAutriche.
Depuis le protocole du 4 juillet 1850, posant en principe Tintcgrité de la monarchie danoise, la question avait été de savoir à qui attribuer par avance dans son ensemble Thérilage de Frédéric VII. Secondé par les puissances intéressées au maintien de l'équilibre dans le Nord, ce souverain avait dû négocier avec ses parents. Les princes de Hesse, qui étaient ses proches, mais qui, ne représentant que des branches féminines de sa dynastie, n'auraient pu posséder le Holstein, avaient été amenés à résigner leurs droits. Le czar avait renoncé aux siens * par un traité en bonne forme (juin 1851). Les princes d'Oldenbourg avaient été amenés par lui à se retirer. Le duc d'Augustenbourg, ancien rebelle, avait été formellement exclu par Frédéric VII et, après beaucoup de difficultés, avait fini par se désister, moyennant finances, de toutes ses prétentions *. Finalement, un autre cousin du roi, le duc Christian de Glucksbourg, adopté par lui pour unique héritier, fut reconnu comme tel par les puissances. Ses droits furent solennellement garantis, le 8 mai 1852, par le traité de Londres, que signèrent, avec les plénipotentiaires du Danemark, ceux de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie et de la Suède '.
1. Il les tenait de son grand-père le czar Pierre III (morl en 1762), qui appartenait, comme les princes d'Oldenbourg, à la maison de Holstein-Gottorp.
2. Il signa une renonciation expresse, pour lui et pour ses descendants, au Holstein, au Sleswig et au Laueniiourg, abandonna môme les biens qu'il possédait dans ces duchés, et reçut, en retour, une somme de 2 225 000 thalers. Chose étrange, c'est M. de Bismarck qui eut à celle occasion à négocier avec lui au nom du Danemark et qui obtint de lui son désistement. Plus tard, quand son fils viola ses engagements et revendiqua de nouveau les duchés, qui le soutint? Justement M. de Bismarck.
3. Vu les engagements fort graves que Frédéric VII avait dû prendre par la déclaration du 28 janvier 1852, le traité de Londres fut fort mal accueilli par la nation danoise. Le Volksthing (chambre des députes) y fit une opposition acharnée. Ce oe fut qu'après avoir prononcé deux fois la dissolution de cette assemblée (janvier, avril 1853) et changé de ministère, que ce souve-
L'Europe fut ainsi débarrassée d'un gros souci. Malheureusement, ce ne devait être que pour bien peu d'années.
Le traité de Londres dot dans Thisloire la crise révolutionnaire et diplomatique qui s'était ouverte au commencement de 1848. Après quatre années de luttes violentes, de complications etdecon* llils menaçants, fhorizon* semblait partout rasséréné, la paix partout rétablie et pour longtemps. Mais ces apparences étaient bien perlides. Cet équilibre, si péniblement restauré, n'était qu'un trompe-lVeil. L'Europe paraissait, au premier abord, reconstituée politicpiement à peu prés comme avant le 24 Février. Mais elle gardait dans son sein un triple germe de révolution qui, tôt ou tard et quoi qu'on pût faire, devait prendre un formidable développement. l)*abord, la nationalité allemande avait fait Tessai de sa force et la Prusse, qui n'ignorait point la sienne, n'attendait, pour se mettre résolument à sa tête, que de n'être plus gouvernée par des Frédéric-Guillaume IV ou des Radowitz. L'Italie, d'autre part, aspirait jiassionnément à sa revanche; le Piémont devait ôlre sa Prusse, à elle. Il lui fallait, comme à la Prusse, un homme; elle allait le trouver dans le comte de Cavour. Enfin la France, sous l'absolutisme d'un césar utopiste et brouillon, épris au fond du principe des nationalités et capable de déchaîner aveuglément la révolution (ju'il tenait garrottée, était bien plus dangereuse pour l'équilibre existant que sous la Réj^ublique ou sous la monarchie parlementaire de Louis-Philippe. Louis Bonaparte allait devenir Napoléon III. Il avait besoin de la guerre. Il ne déplaisait pas, d'ailleurs, au neveu du grand empereur de bouleverser l'Europe, sans trop savoir en somme ce que son pays avait à y gagner.
rain le fit entin accepter (21 juiu 1853) par une chambre plus docile. Il n'était pas, du reste, au terme de ses peines et la question des duchés n'allait pas tarder à lui causer de nouveaux embarras.
L'HOMME FORT ET L'HOMME MALADE
L L'Allemagne et la crise du Zollverein en 1852. — II. Nicolas le^ Abd-ul-Medjid et le Tanzimat. — III. La question monténégrine. — IV. L'affaire des Lieux-Saints; origine du conflit franco-russe. — V. Avènement de Napoléon III; reconnaissance de Tempire français par l'Europe. — YI. Accalmie trompeuse en Allemagne et en Orient. — VIL Les conversations de Saint- Pétersbourg. — VIII. Mission de Menchikoff. — IX. Les Russes sur le Danube. — X. Le parti de la paix à Vienne et le paru' de la guerre à Constantinople. — XL Le protocole du 5 décembre 1853. — XII. L'incident de Sinope et ses suites. — XIII. Tentatives du czar pour former une coalition. — XIV. La Prusse et le projet de quadruple alliance contre la Russie. — XV. L'alliance anglo-française (avril 1854).
Vers le milieu de 1852, l'Europe ne croyait pas avoir de plus grave sujet d'inquiétude que la question du Zollverein, qui prit effeclivement à celte époque un caractère assez alarmant. La mort
1. SouRCKfl : Annuaire des Deux Mondes, années 1852-1853, 1853-1854, 1854-1855 ;
— Beust (comte de), Mémoires, t. I; — Bismarck (prince de), Correspondance diplomatique (1851-1859), t. I; -— Bordier (H.), l'Allemagne aux Tuileries; — Charleval et de Montglave, Histoire politique, maritime et militaire de la guerre d'Orient; — Delord (T.), Histoire du second Empire , t. I; — Ficquelmont (de), le Côté religieux de la question d'Orient; — Forcade (E.), Histoire des causes de la guerre d'Orient; — Fouquier, Annuaire historique, années 1R52-1854; — Geffken (D»), Zur Geschichte des Orientalischer Kriegs; — Geffroy (A.), le Nord Scandinave depuis cinquante ans (Uevue des Deux Mondes, 1852-1854);
— Grimm (Th. de), Alexandra Feodorowna, Kaiserin von Russland, t. II; — - Harcourt (B. d'), les Quatre Ministères de M. Drouyn de Lhuys; — Mac Carthy, Histoire contemporaine de l'Angleterre, t. II; — Malmesbury (lord), Mémoires
do Schwarzenberg enhardit la Prusse dans sa résistance à la politique autrichienne. Le successeur de ce ministre n'était pas, à beaucoup prés, un adversaire aussi redoutable que lui. François- Joseph, prince laborieux, instniit, mais de sagacité médiocre et dont on pouvait dire, sans élre taxe de maligniUf, qu'il n'était ni un grand esprit ni un grand cieur, accordait maintenant toute sa confiance au comte de Buol-Schauenslein, qui, jusqu'en 1860, devait être son principal conseiller *. Ce personnage, mauvais élève de Metternich, dont il avait tous les préjugés, ne brillait ni par la clairvoyance ni parTespril d'à-propos. Mais, plein de lui-même, se croyant un génie parce que, comme son maître, il ne voyait dans la politique ({ue fart de la ruse et de ré((uivoque, il cherchait à en imposer par des airs gourmés et rogues dont on ne pouvait longtemps être dupe. Il faisait un peu songer à ce diplomate de son temps dont une langue peu charitable disait : On ne sait s'il est dinde ou s'il est paon. Blessé au vif par son arrogance *, M. de Bismarck, qui représentait la Prusse à Francfort, ne tarda pas à se prononcer ouvertement contre TAulriche, qu'il admirait naguère et dont il fui dès lors le plus opiniâtre antagoniste. Percer à jour Tînsuflisance du ministre autrichien fut pour lui l'affaire de peu de temps; aussi, escomptant ses futures maladresses, fit-il prendre à la cour de Berlin, sur le terrain du ZoUverein, une attitude audacieuse, qui put surprendre TEurope. Bien que jeune et nouveau venu dans la diplomatie, il exerçait dcyd par la netteté de ses informations, par la verdeur sarcastique de ses appréciations sur les hommes et les choses, par la profondeur de ses vues d'avenir
d'un ancien minisfre; — Mazade (Ch. de), le Comte de Cavour; — Menzel (W.), Die Aufrjahe Preussens; — M<Hlernich (prince de), Mémoires , documents et écrits divers, l. VllI; — Rothan, l'Europe et l'avènement du second Empire \ la Prusse et son roi pendant la guerre de Crimée ; — Roussel (C), Histoire de la fjuerre de Crimée; — Saint-René-Taillandier, le Roi Léopold et la Heine Victoria ;DLt Ans de l'histoire d'Allemagne ; — Viel-Castel (comte H. (le), Mémoires; — Worms (E.), VAllemagne économique ou histoii'c du ZoUverein, etc.
1. Buol-Schauenstein (Charles-Ferdinand, comte de), né le 17 mai 1197; attaché â la légation d'Autriche à Florence (1816); secrétaire d'ambassade à Paris (1822), puis à Londres (1824); ministre plénipotentiaire à Carsiruhe (1828), puis à Darmstadt (1831), à Sliitlgard (1838), à Florence (1847); ambassadeur à Saint-Pétersbourg (novembre 1848), à Londres (1851); appelé par François-Joseph au ministère des afTaires étrangères (1852), qu'il occupa jusqu'en 1859; mort à Vienne le 28 octobre 1865.
2. Voir la Correspondance diplomatique de M. de Bismarck, l. L
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et par sa hautaine indifférence sur le choix des moyens, un véritable ascendant sur le roi Frédéric-Guillaume IV. H ne faisait que rire des menées parlicularisles auxquelles se livraient, sous la direction de Beust et de Pfordlen, les gouvernements secondaires de l'Allemagne. Aussi recommandait-il sans relâche à son souverain de n'en tenir nul compte, convaincu que la nation allemande était trop attachée au Zollverein pour permettre à quelques-uns de ses princes de le dissoudre. Ses conseils furent suivis. Quand furent ouvertes (20 avril 1852) les conférences dtî Berlin, où la Prusse avait appelé tous les membres de l'union douanière dont elle sollicitait le renouvellement, la coalition de Darmstadt demanda hautement que l'Autriche fût aussi appelée et refusa de négocier sur la reconstitution du Zollverein tant qu'il n'aurait pas été fait droit à sa requête. Plusieurs mois se passèrent en débals irritants, mais qui ne firent perdre au ministère Manteuffel ni son sang-froid ni sa résolution. Tout à coup, le gouvernement prussien, bien renseigné par M. de Bismarck sur l'état de l'opinion, qui lui était favorable, déclara les conférences rompues (27 septembre) et annonça l'intention de négocier séparément avec chacune des cours intéressées. L'Allemagne fut aussitôt en grand émoi. Le Zollverein paraissait perdu. Beust et ses alliés, croyant avoir partie gagnée, poursuivaient activement la conclusion de leur arrangement particulier avec l'Autriche (octobre-novembre). Un conflit aigu semblait de nouveau sur le point de se produire entre les cours de Vienne et de Berlin. Pourtant, même à cette heure, les esprils rassis ne pensaient pas que la querelle pût aller jusqu'à la guerre. François-Joseph se rappelait trop bien le mouvement révolutionnaire de 1848 pour hasarder si tôt de le faire renaître. Quant à Frédéric-Guillaume, depuis la partie qu'il avait si piteusement perdue à Olmiitz il n'avait point encore assez repris courage pour demander ouvertement sa revanche.
La crise allemande n'en était pas moins chose fort grave. Elle
Vêlait d'autant plus qu'à ce moment même commençait à se former
•en Turquie un orage dont la répercussion ne pouvait manquer de
se faire sentir dans l'Europe centrale. La question d'Orient, si sou-
Debidour. II. — 6
vtMil posée cl loujoiirs à résoudre, allait de nouveau être mise en avant par l'empereur de Russie.
Nicolas I", fidèle aux traditions de ses ancêtres et poussé par le zèle religieux de sou peuple, rpii lui faisait un devoir de parler et d'agir en défenseur alliiré de la foi grecque dans Tcmpire ottoman, n'avait jamais renoncé à ses vues de jeunesse sur celle puissance. Dès le début de son règne, il avait rêvé ou de la détruire ou de renrhainer à sa politique. II parut, on se le rappelle, avoir atteint ce dernier but en dictant à la Porte les traités d'Andrinoplc el d'I'nkiar-Skelessi. On sait aussi que TKurope prit ombrage de ses progrès et que les grandes puissances proclamèrent en 1841 la nécessité de protéger collectivement l'indépendance de la Turquie. Mais une pareille déclaration pouvait fort bien rester platonique. Le plus sûr, pour cet État si menacé, c'était de se consolider luimôme par une réforme intérieure qui mît ses institutions en harmonie avec ses besoins. Or il y travaillait avec quelque apparence de succès depuis 1889, époque où, sous rinlluencede Réchid-pacha, inspirateur de \\\ Jeune Tttrf/Hie ', le nouveau sultan Abd-ul-Medjid^ avait publié le Ilatli-cbérif (b» Gulbané. Par cette sorte de charlc, (pii créait dans Tempire des conseils de communes et d'arrondissements, améliorait l'organisation dt» la justice, promettait l'égalilô devant la loi, régularisai! l'impôt et b» service militaire, la Turquie pouvait, en peu d'années, se régénérer et redevenir capable de résister aux entreprises d'une grande puissance (européenne. On n'a pas de peine à comprendre que le czar, fort inquiet, ne voulait lui laisser ni le temps ni la possibilité de se transformer ainsi. Tandis que d'une part il usait de toute son intluence sur les sujets chrétiens du sultan pour retarder les progrès du tanzimat *, il représentait, de Tautre, avec affectation, le gouvi'nu^ment ottoman
1. Hcchid-pacha (Muslapha-Mehemed), uc ù Conslaritiuople en 1802: distingué de bonne heure pour ses talents diplomatiques et poélii|uos par Perlew-paclia, ministre des affaires èlranfçcres; nommé pacha (1834) après avoir pris une part importante aux néfzociations d'Andrinoplc et de Kutaya; ambassadeur à Paris (183'*), où il se pénétra des idées et de la civilisation européennes, puis à Londres, où. après un court passa;]:e au ministère, il retourna et prépara, dès 1838 et ls3'.», la quadruple alliance de 1S40; ministre des alTaires étrangères (1830) et encore trois fois ambassadeur à Paris pendant le règne d'Abd-ul-Medjid ; appelé au grand-vizirat, poste qu'il perdit ek recouvra six fois depuis 1846 jusqu'à sa mort, arrivée le 1 janvier 18G2.
C'est le nom qu'on donnait en Turquie au ré^me nouveau
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comme incurable. Aussi, dès 1844, on s'en souvient*, proposait-il charitablement à l'Angleterre de s'entendre avec lui sur le partage d'une succession dont il se promettait bien, in petto, de hâter l'ouverture. Le cabinet britannique lit, il est vrai, la sourde oreille; le czar sentit croître son inquiétude en voyant Réchid-pacha, que le parti de la routine, la Vieille Turquie, avait quelque temps tenu éloigne des affaires, remonter au pouvoir (1845) et donner tous ses soins à l'application de la réforme. Puis survinrent les événements de 1848. La Porte, dont l'influence était redevenuc puissante en Serbie dés 1842 *, vit sans déplaisir les mouvements révolutionnaires dont la Moldavie et la Valachie furent le théâtre. Elle envoya des troupes dans ces principautés, sous couleur d'y aider les troupes russes, mais en réalité pour les contrarier ou les tenir en respect. Puis, grâce à l'appui de la France et de l'Angleterre, elle résista victorieusement aux injonctions de l'Autriche et de la Russie, qui voulaient la contraindre à livrer les réfugiés hongrois ou polonais, et obligea Nicolas à ramener son armée en deçà du Pruth (1849-1851). Dans le môme temps, elle soumettait de force au tanzimat la Bosnie insurgée. Elle amena aussi l'Egypte à l'accepter, malgré l'opiniâtre résistance d'Abbas-pacha (mai 1852) ^ Sans doute la réforme était bien loin d'être accomplie dans l'empire. Elle n'existait guère encore que sur le papier. Les sujets chrétiens, qui désiraient mieux, s'y montraient rebelles; les fonctionnaires s'y prêtaient mal ; le fanatisme musulman y répugnait. Les nouvelles institutions luttaient péniblement contre les anciennes et, s'enchevêtrant avec elles, ne produisaient pour le moment qu'un redoublement d'anarchie. Sans doute aussi le gouvernement turc était dans une détresse iinancière qui semblait le mettre à la merci de toutes les agressions. Mais la politique de Réchid-pacha pouvait, à la longue, porter ses fruits. C'était, aux yeux du czar, une raison de plus pour se hâter. L'arbre était encore frêle, il paraissait facile de l'abattre. Nicolas I", détourné de la Turquie, jusqu'au commence-
\. Voir le tome !•' de cet ouvrage, p. 415-416.
2. Par suite du renversement des ObreDowitch et de Tavënement d'Alexandre Karageorgewitch, qui étaient en grande partie son œuvre.
3. C'était le petit-fils de Méiiémel-Ali. Il était devenu pacha d'Kg}'ple en novembre 1848 par la mort de son oncle Ibrahim, qui lui-même avait succédé en août de la même année à Méhémet-Ali, tombé en démence. Il gouverna rÉgypte et vécut jusqu'en 1854.
ment de 185*2, par la révolution elles conflits diplomatiques de TEiirope centrale, crut dès lors pouvoir sans impnidence reporicr son aUention vers la péninsule des Balkans. L'heure lui parut propice pour y planter en maître son drapeau. Il résolut donc de ne plus attendre.
Ce n^est point, il est vrai, par une attaque directe qu'il débuta. C'est en fomentant parmi les populations chrétiennes de l'empire ottoman, dans un coin perdu de rillyrie, une prise d'armes qu'il espérait bien voir s'étendre i*apidement dans toute la Turquie d'Europe. Le Monténégro, petit canton montagneux et sauvage, habité par une race belliqueuse, presque barbare, dépendait nominalement de la Porte, mais ne lui avait, en fait, jamais obéi. 11 était gouverné ou plutôt commandé par des évé<iues ou Vladika$j toujours pris dans la même famille (les Niegosch) et qui, depuis (pielque temps, allaient demander Tinvesliture de leur dignité au patriarche de Saint-Pétersbourg. Ces prélats guerriers étaient donc en réalité des vassaux de la Russie. Le dernier d'entre eux, Danilo \ à l'instigation du czar ou de ses ministres, résolut, au mois de février 1852, de fonder une véritable dynastie. Ses compatriotes ayant, sur sa demande, laïcisé leur gouvernement, il se rendit à Saint-Pétersbourg, où Tempereur ne lit nulle difficulté de le reconnaître comme prince de Monténégro et d'assurer son appui à sa descendance comme à lui-même. Il reçut de Targent, des décoralions, des encouragements de toutes sortes et bientôt, de retour dans son pays (juillet), n'hésita pas à ouvrir les hostilités contre les Turcs, auxipiels il enleva une ville de quelque importance. A celte nouvelle, la Porte s'émut. Omer-pacha * (le vainqueur delà
Né le 25 mai 1826, mort le 12 août
2. Omerpacha ;Michel Latlas, depniïi), né en 180<> & Plaski (Croatie), quitta de bonne heure le Fervice de rAiilriclio pour passer en Turquie, où il embrassa l'i.^lamisme, gagna la faveur de Mahmoud, fut nommé colonel (4839) et pou après général de brigade par Abd-ul-Medjid, dont il avait été professeur, devint gonverneur du Liban (1842), fut chargé de pacifier l'Albanie (i8i3\ puis le Kurdistan (1845). commanda dans les principautés danubiennes (18i8). puis en Bosnie (1850-51), combattit les Montéocgrins, fut mis h la tête de Tarmce turque sur le Danube (i853-1854<, puis en Crimée, en
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Bosnie) fut chargé de réduire Daniio et marcha contre lui avec 34 000 hommes. Une guerre impitoyable s'engagea dans les montagnes de rillyrie. L'Europe aussitôt s'en émut. L'Angleterre ne pouvait voir sans alarme un tel feu s'allumer dans le voisinage des lies Ioniennes et de la Grèce. Mais, de toutes les puissances, la plus inquiète fut TAutriche. Pas plus sousBuol que sous Metternich, il ne convenait à la cour de Vienne que la Russie soulevât et entraînât sous sa loi les populations slaves de la Turquie. Il lui appartenait d'intervenir, en apparence pour soutenir les réclamations de ces tribus contre la Porte (parce que, depuis 1848, elle avait trop besoin des Slaves d'Autriche pour risquer de se les aliéner en se montrant indifférente au sort de leurs congénères et voisins de Turquie), en réalité pour étouffer au plus tôt, dans la péninsule des Balkans, la révolution naissante que le czar avait tant d'intérêt à favoriser et à propager. Aussi faisait-elle, vers la fm de 1852, d'énergiques efforts pour amener le gouvernement ottoman, vainqueur des Monténégrins, à modérer ses vengeances, et pour Tempôcher de fournir par ses représailles de nouveaux griefs à ses sujets chrétiens.
La sourde opposition de l'Autriche contrariait Nicolas, mais ne l'inquiétait guère. Il ne croyait pas que cette puissance pût, de longtemps, se séparer ouvertement de lui. Mais, sur un autre point de rOrient, il se trouvait en face d'un adversaire plus résolu et moins disposé à le ménager. Un conflit d'influence, fort insignifiant au début, mais qui prenait chaque jour plus de gravité, venait de se produire entre la France et la Russie, à propos des sanctuaires chrétiens de Palestine, dont l'une et l'autre puissance revendiquaient le protectorat. La première, dont les droits sur les plus importants de ces lieux saints et sur les religieux latins qui les desservaient étaient attestés par de nombreux traités, avait quelque
Arménie (1855), subit enRuite une courte disgrâce, devint général en chef de rarmée de Roumélie, ministre sans portefeuiUe (mars 1861); se signala encore par ses expéditions contre les insurgés d'Herzégovine et les Monténégrins (1861-1862) et contre les Cretois (1867), et mourut à Constantinople le 18 avril 1871.
peu négligé de les exercer depuis la Révolution. Les religieux grecs établis en Palestine et protégés de fait par la Russie en avaient profité pour se permettre certains empiétements contre lesquels le gouvernement français crut devoir protester en 1850. Louis-Napoléon n'était pas fâché de faire ainsi montre de son zèle pour TÉglise romaine, qui le servait si bien, et de saisir cette occasion pour relever en Orient le prestige un peu amoindri de la France. Ses réclamations embarrassèrent la Porte, qui ne voulait point, pour une si petite affaire, se brouiller avec Tcmpereur de Russie. Les ministres turcs promirent une enquête. Au bout d'un an, quand elle fut Unie, ils la recommencèrent (1851). C'est que le cabinet de Saint-Pétersbourg commençait à récriminer et à menacer. Bientôt le succès du coup d'État enhardit Louis-Napoléon. Son ambassadeur à Constantinople, La Valette *, parla si haut et si net (|ue la Porte, intimidée, crut devoir reconnaître encore une fois de plus les droits de la France par le tirman du 9 février 1852. Mais, bientôt après, la cour de Russie, piquée au jeu, profita de Tabsenee de ce diplomate pour arracher à la faiblesse ottomane (les concessions inconciliables avec celle déclaration. La Valette, une fois de retour, protesta, naturellement, avec beaucoup d'énergie contre le manque de foi du sultan, fil révoquer en partie les privilèges accordés aux religieux grecs, obtint la révocation de plusieurs ministres trop complaisants pour la Russie et leur remplacement par des amis de la France, enlin offrit, comme s'il eût Aoulu Timposer, à la Porte, Talliance ou plutôt la protection de son gouvernement. Dans le même temps, l'ambassadeur russe commençait à soutenir que les traités de Kaïnardji et d'Andrinople assuraient à son maître le protectorat légal non pas de quelques religieux, mais de tous les sujets de la Porte appartenant à l'Église grecrpie et qu'il pourrait bien ne pas tarder à le revendiquer. On voit que, dès cette époque, il ne s'agissait plus seulement de savoir
1. La Valette (Charles-Jcan-Marie-Félix , marquis de), né à Senlis le 2o novembre 1806; secrétaire d'ambassade à Stockholm (1837); consul général à Alexaudrie (1841); ministre plénipotentiaire ù Cassel (1846); ambassadeur à Conslautiuople (1851), d'où il fut rappelé en 1853; sénateur (23 juin 1853); accrédité pour la seconde fois auprès de la Porte (21 mai 1860); chargé en août 1861 de représenter la France à Home, oii il resta jusqu'au mois d'octobre 1862; ministre de l'intérieur (20 mars 1865-— 13nov. 186"); membre du conseil privé; ministre des aiïuires étrangères de la fin de 1868 au commencement de 1870; mort à Paris le 2 mai 1881.
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si les moines latins auraient ou n'auraient pas une clef de Téglise du Saint-Sépulcre, si les moines grecs pourraient allumer une lampe ou célébrer les offices sur un autel réclamé par leurs adversaires. La Russie voulait dominer TOrient par la religion, et la France, sans rechercher pour elle-même cet avantage *, paraissait bien résolue à Ten empêcher.
L'empereur Nicolas avait applaudi au coup d'État du 2 décembre. Mais il n'avait nulle tendresse pour son auteur. S'il avait vu un moment en Louis-Napoléon un agent utile de réaction, il ne se dissimulait pas que ce personnage, par son nom, son passé révolulionnairc, sa secrète faiblesse pour la doctrine des nationalités, n'était pas pour assurer à l'Europe monarchique un long repos. Son aversion pour lui devint une haine violente, quand il le trouva sur son chemin en Orient. Aussi n'était-il pas surprenant qu'il cherchât de son côlé à lui créer de graves embarras et qu'il s'efforçât d'arrêter l'essor de sa fortune naissante. Depuis le succès de son coup d'État, Louis-Napoléon visait ouvertement à l'empire. H ne tint point sans doute au czar qu'il ne parvînt pas à son but. Dès le mois de mai 1852, ce souverain alla conférer à Vienne et à Berlin avec Tempereur d'Autriche et le roi de Prusse sur les mesures à prendre contre ce Bonaparte qui, au mépris des traités de 1815, s'apprêtait à monter sur le trône de France. Mais le dissentiment qui séparait alors les deux grandes cours allemandes ne lui permit pas de mener à bien son projet de coalition. Bienlôt le prince-président, enhardi, ne prit plus la peine de dissimuler la restauralion impériale qu'il préparait. Ses voyages dans l'Est et dans le Midi, en septembre et octobre 1852, ne furent que la répétition générale de la pièce qu'il allait jouer à Saint-Cloud. Il s'efforçait, il est vrai, dans ses discours, de dissiper l'inquiétude que son avènement, annoncé partout, répandait en diverses parties de l'Europe. « L'Empire, c'est la paix », s'écriait-il pompeusement à Bor-
1. Auquel du reste, ellfi ne pourrait aspirer, les catholiques romains ne formant, dans la population de l'empire ottoman, qu'une infime minorité.
deaiix. Le jour où le siMiat, après le plébiscite qu'il avait provoqué, vint le proclamer solennellement empereur (1" décembre), il paraphrasa de son mieux la même pensée, se déclara solidaire de tous les gouvernements (pii l'avaient précédé, résolu à tenir leurs engagemenls et à respecter les traités. Le lendemain, son ministre des affaires étrangères, Drouyn de Lhuys*, développa dans une circulaire à l'adresse de TEurope cette idée rassurante, que la politique de Napoléon III ne différerait pas de celle de Louis-Napoléon et que son avènement était une garantie nouvelle pour la paix générale.
Malgiv tout, les souverains attachés, comme Nicolas I", aux souvenirs et aux doctrines de la Sainte-Alliance restaient méfiants. Ils trouvaient que le nouvel empereur, tout en promettant de no pas troubler la tranquillité de l'Europe, rappelait trop souvent et trop haut les humiliations subies par la France en 1815 '. Ils lui en
1. Drouyn de Lhuys (Kilouard), né à Paritt le 10 novembre 1803; attaché «rninbassade (1830;, à Madrid, oi) il retourna comme premier secrétaire en 1iS30, après avoir été trois un» chargé d'affaires à La Haye; appelé en i8&0 à la direction comniercialc du ministère des alTaires étrangères; envoyé par les électeurs de MeUin (1842) h. la Chambre des députés où, jusqu'en 1848, il siégea dans Toppusition dynastique; membre de rAssemblée constiluante (1818) ut de TÂsscmblée législative (1811), où il vola avec la droite; minisire lies aiïaires étrangères du 20 décembre 1848 au 2 juin 1840; ambassadeur à Londres (juillet 1849); rappelé au poste de ministre des alTaires étrangères qu'il n'occupa cette fois que très peu de temps (10 janvier 1851): membre de la commission consultative après le coup (PÈtat du 2 décembre 1851 ; membre et vice-président du Sénat (1852); ministre des affaires étrangères pour la troisième fois de juillet 1852 à avril 1835 et d'août 1862 à avril 1866; rappelé au Sénat (1803), d'où il était sorti comme démissionnaire en 1856; membre du Conseil privé (septembre i8ti6); redevenu simple particulier après le 4 septembre 18"0; mort à Paris le !•' mars 1881.
2. « Soldats, avait dit le prince-président le 10 mai 1852 à la fête do la distribution des aigles, Taigle romaine adoptée par l'empereur Napoléon au commencement de ce siècle fut la signilicalion la plus complète de la régénération de la grandeur de la France. Elle disparut dans nos malheurs; elle devait revenir lor>ique la France, relevée de ses défaites, mailresse d'ellemême, ne semblerait plus répudier sa propre gloire... » Plus récemment, dans son message du 4 novembre au Sénat, il s'était exprimé eu ces termes : « ... Ileprendre le symbole impérial est pour la France d'une immense signification. Dans le rétablissement de Tlilmpire, le peuple trouve en cfTet une garantie à ses intérêts et une satisfaction h sou juste orgueil; ce rétablissement garantit ses iutéréis en assurant l'avenir, en fermant Fëre des révolutions, en consacrant les conquêtes de 1180. Il satisfait son juste orgueil parce que, relevant av«îc liberté et avec réflexion ce (|u'il y a trente-sept ans l'Europe entière avait reuversé par la force des armes au milieu des «lésastres de la patrie, le peuple venge noblement ses revers, sans faire de victimes, sans menacer aucune indépendance, sans troubler la paix du monde... »
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voulaient de se réclamer sans cesse de la souveraineté nationale et des plébiscites auxquels il devait sa couronne. Le czar, n'ayant pu empêcher de naître le second empire français, eût voulu que du moins les vieilles monarchies le tinssent en quarantaine, refusassent de le reconnaître *, ou prissent à son égard les plus menarantes précautions.
C'est surtout en Prusse que ses cris d alarme avaient de Técho. Frédéric-Guillaume IV, dont la gallophobie était plus que jamais en éveil, croyait déjà voir les Français en marche sur Cologne. Son esprit fumeux enfantait projets sur projets pour déjouer les trames qu'il attribuait au nouvel empereur. Vers la fin de novembre, il proposait de renouveler la quadruple alliance de ISlii et de 1815, pour contenir la France dans les limites que l'Europe lui avait fixées après la chute de Napoléon 1" *. Quelques jours après (déc), il essayait de former une coalition avec l'Angleterre, les Pays-Bas et la Belgique, pour la défense de ce dernier État, qu'il jugeait sérieusement menacé. Mais tous ses desseins, comme ceux du czar, furent bientôt déjoués par la cour de Londres, sans le concours de laquelle toute ligue antifrançaise — il le savait bien — était vouée à
i. Ou moins sous le nom de Napoléon UI, qui impliquait à ses yeux une prétenlion à la légitimité, L^opposition du czar à une pareiUe dénomination était puérile et absurde. Le nouvel empereur venait de déclarer bien haut qu'il n'entendait tenir son pouvoir que du suffrage universel, que son règne ne datait que de sa dernière élection. \\ remontrait fort justement que, s*il avait prétendu monter sur le trône en vertu d*un droit dynastique, il aurait />m la couronne au lieu de se la faire conférer par un plébisciste et qu'il se serait donné le nom de Napoléon V et non celui de Napoléon III, parce qu'il lui aurait fallu considérer comme empereurs, non seulement son cousin le duc de Reichstadt, mais son oncle Joseph Bonaparte et son père Louis. S*il s'appelait Napoléon 111, disait-il, c*était simplement par pieté familiale, le fils de Napoléon I*' ayant été, de fait, proclamé sous le nom de Napoléon 11 et des actes publics ayant été rédigés en son nom.
2. « S'il y a, écrivait-il à Bunsen le il novembre, un moyen de maintenir à l'égard de la France révolutionnaire une paix honorable et glorieuse, ce ne peut être que par l'union des quatre puissances... Nous savons, nous, que Louis-Napoléon a des engagements envers les chefs des partis révolutionnaires athées dans toute l'Europe... Un signe de l'homme qui est la révolution incarnée mettra le feu à la Pologne, à la Hongrie, à l'Italie, à l'Allemagne du Sud, & la Belgique. Alors Buonaparte interviendra dans les pays voisins de ses frontières comme Vempereur de la paixl !! et garant du droit de tous les peuples. Les adresses pour demandes d'incorporation à la France sont déjà rédigées dans le Palatinat, dans nos contrées du Rhin, en Belgique; déjà même elles sont expédiées en partie. Or il sait compter; il n'ignore pas qu'il peut mettre plus de vaisseaux sur mer que la vieille Angleterre. Si aujourd'hui par notre union, par notre langage unanime, nous l'obligeons à demeurer en repos, sa machine rate, si bien montée qu'elle soit... »
riinpuissance. Le froiivernemenl anglais, voyant Thorizon s'assom lirir vers l'Orient, ne songeait qnVi se prociu'cr contre la Russl le conoonrs de Napoléon lll, qui de son côté était bien aise d ravoir ponr allié. Rassnré snr la Belgique, à laquelle ce souveraii promeltail de ne pas toucher, il le reconnut officiel lement commi empereur dès le 6 déceud)re *. Pres<pie tous les Étals secondaire <le TEinope suivirent aussitôt son exemple. Dès lors, que pouvaien faire la Russie (»t la Prusse? I/Aulriche, malgré son aversion poui les Bonaparte et son horreur poiu* le principe de la souveraineli nationale, <pi'ils invoquaient si hautement, n*o$ail se prononcci contre un prince dont elle voyail bien qu'elle allait avoir besoii pour tenir tète au czar sur le Danube. Frédéric-Guillaume, ccrtaii 4pie François-Joseph ne le suivrait pas, ne voulut pas se compromettre seul. Eu lin de compte, tout ce que Nicolas ^' put obtenii à Vienne et à Berlin, c'est (pie les cours d'Autriche et de Prusse. pour prouver leur fidélité relative à fespril de la Sainte-Alliance, ne reconnaîtraient Napoléon lll <pi*après lui-même. Il eût voulu di moins retanlcr Taccomplissement de celte formalité. Mais les deus l^'randes puissances allemandes lui tirent bientôt comprendre qu'elles ne pourraient pas Taltendre. En effet, les lîtats secondaires de la ronfédèration germanique, intimidés par Napoléon lll et peut-être <lésireu\ de s'assurer son ap[)ui éventuel contre rAutricheet contre la Prusse, menaçaient de se séparer d'elles en reconnaissant pour leur coni|»le et sans plus atermoyer le nouvel empire. I^e czar dul donc s'exécuter. Il le fil au commencement de janvier 1853, de fort mauvaise grâce, rappela très aigrement au chef de la France les obligations (pie lui imposaient les traités de 1815 et, dans la lettre qu'il voulut bien lui écrire, affecta dédaigneusement de Tappoler IfOn amL au lieu de lui donner la (pialilication de />yV^ usitée entre les souvi'rains. Le ministre Drouvn de Lhuvs avant iiolimcnt tlemandé une explication à ce propos, rand)assadeur russe, Kisseleff ^ aggrava le mauvais procédé de son maître en déclarant que
1. Le p^iivernomenl napolilain, au prand scandale des cours du Nord, avait accompU celle formalité trois jours plus loi.
2. Kisselelf (Nicolas, comte de), ne en 1800; secn'taire de lê^'alion à Berlin, (uiis à Paris (18J9): onseiller d'ambassade à Londres (1838); charjjo d'aiïaire» (1841) et plus lard (18 W) ministre plénipotentiaire en France; rappelé en Russie au mois de février 1851; nommé peu après ministre plénipotentiaire auprès du Saint-Siège; mort en 1869.
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le principe au nom duquel régnait ce dernier l'empêchait deconsidérer comme frères les souverains qui tenaient leurs droits d'un autre principe, c'est-à-dire de la souveraineté nationale. Napoléon III ne devait pas oublier cet affront. En attendant qu'il pût s'en venger, il fut reconnu par Tempefeur d'Autriche et le roi de Prusse, qui s'exprimèrent à son égard plus courtoisement que le czar, mais qui le blessèrent aussi par leurs froides réserves sur l'origine de son pouvoir et par leur insistance sur la nécessité de maintenir les circonscriplions territoriales établies parle congrès de-Vienne. En somme, les vieilles monarchies, à l'exception de l'Angleterre, le traitaient en intrus et ne lui dissimulaient guère ni leur méfiance ni leur dédain. Elles refusaient de s'allier avec lui par mariage. Ce que voyant, l'aventurier couronné se hûta d'épouser par amour une Espagnole belle et noble, mais qui n'appartenait à aucune famille régnante (29 janvier). Il crut devoir à cette occasion se vanter publiquement de n'être qu'un parvenu de la démocratie *. Ce langage n'était pas assurément pour plaire aux dynasties qui lui faisaient si froide mine. Napoléon III sentait bien qu'il serait longtemps encore suspecté, surveillé, tenu à l'écart par elles, s'il ne leur imposait le respect par quelque coup d'éclat. Comme un de ses représentants le disait un peu plus tard à M. de Bismarck, il avait besoin dune guerre. Il la lui fallait pour distraire la France et pour intimider l'Europe. Ce joueur sans scrupules n'était pas homme à reculer devant une pareille aventure.
1. Dans le courant de 1852 Louis-Napoléon avait songé & épouser une petitefille de sa cousine la grande-duchesse Stéphanie de Bade, puis une princesse de Ilohenzollern ; mais il n'avait pu réaliser ni Tun ni l'autre de ces deux projets. La comtesse de Teba (lilugénie de Montijo), qu'il fit mouler sur Je trône, était née à Grenade le 5 mai 1826. En annonçant son mariage aux grands corps de l'Etat (22 janvier 1853) il ne put se tenir de rappeler, avec plus de fierté que de bon goût, Marie-Louise et l'Autriche briguant VaUiance du chef élu (Vun nouvel empire. Il crut devoir d'autre part remettre en mémoire les avanies subies par Louis-Philippe dans sa politique matrimoniale. « Sous le dernier règne, disait-il, l'amour-propre du pays n'a-l-il pas eu A souffrir lorsque l'héritier de la couronne sollicitait infructueusement pendant plusieurs années TaUiance d'une maison souveraine et obtenait enfin une princesse accomplie sans doute, mais seulement dans des rangs secondaires et dans une autre religion? » II ajoutait qu'élu de la France, ce n'était pas en cherchant à vieillir son blason qu'il fallait se faire accepter par l'Europe. « C'est bien plutôt, ajoutait-il, en se souvenant toujours de son origine, en conservant son caractère propre et en prenant franchement Tis-à-vis de l'Europe la position de parvenu, titre glorieux lorsqu'on parvient par le libre suffrage d'un grand peuple, n
Cependant il se produisit et il ré[j;na pendant quelques semaines dans le monde diplomatiipie, après la reconnaissance du second eni[)ire, une aocalmit* <pii put faire croire que la paix générale ne serait pas de longtemps troublée.
D'une part, en effet, rAulriche et la Prusse, rapprochées pour un temps par les exhortations du czar, un peu effrayées par la résurrection du eésarisme français, craignant Tune de voir renaître la révolution en Allemagne, Tautre de voir triompher la politique particulariste de Beust et de Pfordten, se tirent, sur le terrain des intérêts économiques, de mutuelles concessions. Leurs deux souverains s'étaient vus à Berlin en décembre 1852. Peu de temps après, les deux puissances conclurent (19 février 1853) un traité de commerce qui rendit possible le renouvellement du Zollverein *. La Prusse faisait à sa rivale (piehpies concessions économiques de p(Mi de portée. L'Autriche remettait à plus tard * son admission dans W Zollverein. Pour le moment la paix semblait assurée dans le monde germanique.
De même en Orient. La cour de Vienne, par une initiative hardie et lieureuse, venait de résoudre l'inquiétante question du Monténégro. Tremblant de voir la politique russe intervenir dans la péninsule des Balkans, non pour éteindre le feu, mais pour l'animer, François-Joseph avait envoyé à Constantinople, dans le courant de janvier, un agent spécial, le comte de Leiningen, avec mission de faire comprendre au sultan, même par Tintimidation, Turgence de pacitier Tlllyrie. Ce diplomate avait exigé la cessation (les représailles contre les Bosniaques et les Monténégrins, le maintien du stafi/ quo^ des garanties et des indemnités pour les populations chrétiennes qui avaient pu souffrir des derniers Irou-
1. A la suite de confcrenced qui s'ouvruienl à Berlin le 10 mars 185*'), et par un accord du i avril suivant, le Zollverein fut reconstitué pour une période de douzi^ années commençant le i*' janvier 1854. Grâce à Taccessioa du Haaovre et des aulre:4 États de Stuuerverein, il comprit dès lors toute rAlleniagoe, ft rexception dos provinces autrichiennes.
2. Le traité portait que des oouférenccs auraient lieu sur ce sujet en 1860. Maid elles ne furent jamais ouvertes, les négociations préliminaires tCDlées par l'Autriche en 1851 et 1858 ayant complètement échoué.
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blcs. 11 avait affecté de parler haut, de menacer. Bref, quinze jours lui avaient suffi pour obtenir gain de cause et, le 14 février, lorsqu'il repartit pour Vienne, Tarrangement qu'il était venu dicter à la Porte était conclu.
Enfin il n'était pas jusqu'à l'irritante'qucstion des Lieux-Saints qui ne parût alors pacifiquement résolue ou sur le point de l'ôlre. Le gouvernement français, qui, sans redouter une lutte avec la Russie, ne voulait pas du moins avoir l'air de la provoquer, avait, après la reconnaissance officielle de ses droits en Palestine, permis à la Porte d'accorder aux religieux grecs protégés par le czar quelques satisfactions. Il venait aussi (en janvier 1853) de rappeler de Constantinople La Valette, dont les hauteurs et les exigences avaient blessé le cabinet russe, et, dans le même temps, il proposait à Nicolas d'ouvrir directement avec lui à Saint-Pétersbourg une négociation sur les sanctuaires de Palestine. Ce souverain, loin de s'y refuser, déclarait que cette offre comblait tous ses vœux (janvier-février). Comment croire que le litige ne fût pas près de son terme ?
Et cependant, c'est juste à ce moment que le czar allait réveiller par Tcclatante manifestation de ses secrets desseins, l'inquiétude de l'Europe, alors presque assoupie. En effet, le 10 février 1853, le prince Menchikoff, un de ses amiraux, quittait Saint-Pétersbourg par son ordre et prenait la route de Constantinople, où il allait en grand appareil remplir une mission extraordinaire. Si on interrogeait l'empereur et son ministre Nesseirode sur l'objet de cette ambassade, ils répondaient imperturbablement que les instructions de Menchikoff * se bornaient à obtenir le règlement des deux questions récemment soulevées en Orient, celle du Monténégro et celle
1. MenchikolT (Alexandre-Ser^ewilcb), né en 1789; d^abord attaché & Tarnbassade russe à Vienne (1806), pais officier d'ordonnance d'Alexandre I*' jusqu'en 18^; ambassadeur extraordinaire en Perse (1826); chargé de divers commandements contre les Persans et les Turcs de 1826 à 1829; gouverneur de Finlande (1831); amiral (1836) et ministre de la marine; chargé de la défense de Sébastopol (1854); rappelé en mars 1855; gouverneur de Cronsladt.
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des Licux-Sainis. Mais on se demandait avec méfiance pourquoi cent cinquante mille soldats russes se massaient en ce moment même le long du Pnith et pourquoi le czar armait si manifestement sa IloUe de la mer Noire. Kn réalité i'envové de Nicolas 1" était chargé d'aller provoquer le sultan au nom de son maître en lui proposant, par voie d'ultimatum, de se soumettre sans réserve, ou à peu près, au protectorat moscovite.
Si Ton veut savoir ce qui pour le moment rendait l'autocrate si hardi, il faut se représenter qu*il comptait depuis longtemps sur la neutralité hieuveillante, peut-être même sur Talliance de la Prusse et de TAutriche, et que l'hostilité possible de TAnglelerrc était la seule considération qui, depuis quelque temps, leflt hésiter dans son entreprise. Lutter contre la France ne l'effrayait pas. La France aidée de la Grande-Bretagne lui donnait à réfléchir. Or, au commenc*îment de 1853, le czar en était venu à croire que cette dernière puissance ne l'entraverait pas dans l'exécution de ses desseins, et peut-être même l'y aiderait. Le cabinet Derby venait d'être renversé eu décembre. Un ministère fort mêle lui avait succédé. On v vovail sans doute des hommes d'Ëtal comme Palnierston et John Kussell, peu complaisants à cette heure pour l'ambition moscovite. Mais ils n'y tenaient pas les places principales. Le cluîf du Foreign-Oflice, lord Clareiidon ', et plusieu]*s de ses collègues, parmi lesquels nous citerons M. Gladstone, étaient des partisans résolus de la paix. Il en était de même du chef de la nouvelle administration, lord Aberdeen, ami personnel du czar,
pli se flattait dexercer sur lui un irrésistible ascendant. En Angleterre, du reste, l'opinion publique était depuis (pudique temps o|)iK)sée à toute idée de guerre. \a) czar savait enlin qu'à cette L'[)oque la reine Victoria et son é[)oux n'avaient pour Napoléon III
pfune sympathie et une estime fort médiocres. Il était donc et devait, longtemps encore, rester convaincu, sur la foi de correspondances erronées, (pi'une alliance anglo-franraise était impossible.
1. Clarendon (Gcorfie- William-Frédéric Villiers, comle de), né le 26 janvier 1800; ambassadeur ii Madrid (183:)): membre de la Chambre des lords (l«s:t.s): i^ardii du sceau prive (IS30); chancelier du duché de L^ancaslre (18iO); préàident du bureau du commerce (1S4()), puis lord-lieulenaut d'Irlande (1847) dans I(> cabinet Hussell; ministre des afTaires étrangères (18o3-1858); chancelier du duché de Lancastre (180 i- 1806); mort en juin 1870.
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D'ailleurs il ne négligea rien pour gagner ou pour endormir TAnglelerre. C'est en janvier 1853, au moment où Menchikoff allait se mettre en route, et peu après, en février, quand il approchait déjà de Constantinople, qu'il lit à cette puissance les singulières ouvertures dont l'insuccès, comme le succès, devail, à ce qu'il pensait, faciliter Texécution de ses plans. Dans une série d'entretiens familiers et tout à fait confidentiels avec l'ambassadeur de la Grande-Bretagne à Saint-Pétersbourg, Hamilton Seymour *, il représentait l'empire ottoman comme un moribond et proposait hardiment à son interlocuteur de s'entendre avec lui sur sa succession. « Tenez, lui disait-il, nous avons sur les bras un homme malade, gravement malade; ce serait un grand malheur si un de ces jours il devait nous échapper, surtout avant que les dispositions nécessaires fussent prises. — C'est à Thomme généreux et fort, lui répliquait Seymour, de ménager l'homme malade. » Mais le czar revenait fréquemment à la charge et chaque fois découvrait un peu plus sa pensée. Il dit d'abord ce qu'il ne voulait pas, puis ce qu'il voulait. Il en vint à faire entendre qu'un arrangement en vertu duquel la Moldavie, la Valachie, la Serbie et la Bulgarie seraient placées sous sa main, l'Egypte et Candie attribuées à l'Angleterre, lui paraîtrait assez convenable. Quant à Constantinople, il déniait à toute grande puissance le droit de s'en emparer, mais faisait pressentir qu'il serait peut-être obligé de prendre cette capitale en dépôt.
Pendant ce temps, Menchikoff arrivait en Turquie. Mais le czar ne voulait pas qu'il fit connaître au public la partie principale de ses instructions avant que lui-même sût à quoi s'en tenir sur les intentions de l'Angleterre. 11 se disait que, si cette puissance entrait dans ses vues, il pourrait aussitôt provoquer par un grand éclat la mort de l'homme malade. Si au contraire elle refusait de le
1. Seymour (sir George Hamilton), né en 1797 ; ministre plénipotentiaire à Florence (1831), puis à Bruxelles (1836), h Lisbonne (1846); ambassadeur à Saint-Pétersbourg (1851-1834), puis à Vienne (1855-1858); membre du Conseil privé; mort à Londres le 4 février 1880.
seconder, pourrait-elle trouver mauvais qu'il fil seul ses propres affaires el s'assurùl par une négociation directe avec le sultan les Hofs lie position dont il prétendait avoir besoin en Orient? La cour de Londres, endormie jus(pf à la dernière heure par de faux semblants de contidences, se trouverait en présence d'un fait accompli, c'est-à-dire de Tinféodation de la Porte à la Russie. Klle protesterait peut-être, mais, le tour une fois joué, ne se battrait certainement pas. Telle était la conviction du czar. Mais les choses ne tournèrent pas tout à fait au gré de ses espérances. Il va sans dire que TAngleterrc repoussa ses propositions secrètes. Russell et Clarendon ((|ui succéda au précédent en février comme chef du Foreign-Office) lui répondirent que si l'homme était malade il fallait travailler loyalement à le guérir et finirent par arrêter la négociation (mars-avril 1853). Les entretiens de Nicolas et de Seymour ne furent |)as, on le pense bien, sans les alarmer sur les intentions du czar. Le gouvernement français, qui n'était pas dans le secret, les avait devinées et les lui dénonçait hautement dès le mois de février, bientôt elles devinrent manifestes, sinon par les aveux du cabinet russe, qui continuait à nier les instructions secrètes attribuées à Menchikoff, du moins par les allures de *'e singulier diplomate et surtout par les indiscrétions des ministres turcs. L'envoyé du czar était entré à Conslantinople le 28 février avec l'appareil militaire d'un conquérant. Peu de jours après, il avait exigé avec arrogance (pie le ministre des affaires étrangères du sultan, Fuad-effendi ', qu'il dénonçait comme un ennemi de la Russie, fut renvoyé. En l'absence des ambassadeurs de France et d'Angleterre, Abd-ul-Medjid avait cru devoir céder. Enfin, vers les derniers jours de mars, les ministres turcs révélèrent en tremblant et sous le sceau du secret aux chargés d'affaires des puissances occidentales les propositions que Menchikoff venait de leur faire en leur défendant d'en rien dire. Elles étaient cxor-
I. Fiiad-Mcliémed-pacha, né à Constantinopic en I8ii, cTabord chirurgien de la marine, entra dans la diplomatie en i834, devint interprète en chef, puis ministre de rintérieur et fut appelé an ministère des alTaires étranfrères, qu'il occupa quatre fois (ls:i2-lS53, ls.jo-lx57, 18o8-18«l. 1865-1868); nomm<? paclia en 1855, président du Tanzimal en ISo", chargé d'une mission spéciale en Syrie en 18C«, il fut grand-vizir d.» 1862 à 1865. Fils do poète, il fut poule lui-même et dut à ses écrits une partie de sa réputation. U mourut il Nice en Is69.
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bitantcs. En retour d'une alliance permanente qu'il offrait au sultan, le czar exigeait que ce souverain le reconnût comme protecteur légal (le TÉglise grecque dans son empire. Comme les chefs de cette Église exerçaient les pouvoirs temporels les plus étendus et qu'ils commandaient en Turquie à douze ou quinze millions de sujets du sultan, on voit que la soumission d'Âbd-ul-Medjid à Texigencc du czar eût équivalu à une véritable abdication.
Fort peu de temps après, les deux ambassadeurs de France et d'Angleterre, de La Cour * et Stratford de Redcliffe ', que Ion attendait depuis longtemps, arrivèrent à Conslantinople. Bien instruits de la situation et invités par leurs gouvernements à agir de concert, ils adoptèrent aussitôt une tactique fort habile. Ils savaient ce que Menchikoff était venu demander, mais ils étaient censés l'ignorer. Ils feignirent pendant plusieurs semaines de croire que l'envoyé du czar avait simplement pour mission, comme il ne cessait de le leur répéter, de négocier sur le Monténégro et sur les Lieux-Saints. Ils voulaient, en mettant (in à tout litige sur ces deux points, lui enlever tout prétexte plausible de rupture avec la Turquie. C'était chose facile. L'affaire du Monténégro était réglée, grâce à l'Autriche, depuis le mois de février; le représentant du czar dut reconnaître qu'il n'y avait pas à y revenir. Quant à la question des Lieux-Saints, Stratford n'eut pas de peine à obtenir de la France qu'elle fût résolue par un arrangement très acceptable pour la Russie. Le 4 mai, tout à cet égard paraissait fini. Il fallait donc maintenant que Menchikoff partit ou qu'il se démasquât et que la cour de Saint-Pétersbourg se mit ouvertement dans son tort. Nicolas 1" ne manqua pas de tomber dans le piège. Chaque jour grandissaient son orgueil et ses illusions sur le succès final de sa téméraire entreprise. N'ayant plus rien à attendre de sa négociation secrète avec l'Angleterre, qui venait d'être close, il avait donné l'ordre à son envoyé de ne plus larder à faire de l'éclat et d'arracher au sultan par une sommation publique l'espèce d'abdication qu'il rêvait de lui imposer. Il fallait
1. La Cour (Edmond de), né à Paris en. 1805; secrétaire d'ambassade à Vienne (1833), puis à Stockholm (1839), chargé d'aiïaires (1848), puis ministre plénipotentiaire à Vienne; ambassadeur à Constantinople (1853), à Naples (Ifôi); plus tard conseiller d'État.
Précédemment conna sous le nom de Stralford-Canning
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lorrilier Abd-ul-Medjid, qui sans doule se soumeltrait avant que la France et TAngleterre surprises eussent eu le temps de se conoerler. Le czar ignorait (jue ces doux puissances étaient depuis plusieurs semaines sur leurs gardes et qu'elles avaient déjà fait la leçon aux ministres turcs. Le 5 mai, Menchikoff adressa tout à coup à la Porte un ultimatum rédige dans les termes les plus hautains et par lequel ce gouvernement était invité à faire savoir dans un délai de cinq jours si oui on non il voulait conclure avec la Russie une convention garantissant à l'Église grecque, non seulement sa liberté religieuse, mais ses privilèges temporels. Si la réponse élait négative, le représentant du czar avait ordre de quitter Constantinople et son maître se ferait justice lui-même.
Vivement encouragé à la résistance par les puissances occidentales, qui promettaient de ne pas Tabandonner, le gouvernement turc répondit, le 10 mai, qu'il ne pouvait, sous peine de renoncer à son indépendance, soumettre par un traité son administration intérieure à la surveillance et au conIrcMe d'un gouvernement étranger. Il se proposait, sur le conseil de la France et de l'Angleterre, de garantir par un acte public à tous ses sujets une pleine liberté religieuse. Mais ce serait de sa part un acte de souveraineté. 11 entendait ne s'engager à cet égard vis-à-vis d'aucune puissance. A plus forte raison, repoussait-il l'idée de s'obliger par contrat en ce qui concernait les privilèges temporels de l'Église greccjue.
Menchikoff riposta par de nouvelles insolences, (jui amenèrent la retraite du grand-visir et du reis-effendi. Mais il n'y gagna rien. Réchid-pacha, le plus redoutable adversaire turc de la politique russe, prit la direction des affaires étrangères. L'envoyé du czar feignit de se radoucir un peu et proposa de substituer à une convention formelle une simple note que la Porte adresserait à la cour de Russie et par laquelle elle prendrait les engagements qui étaient exigés d'elle (18 mai). Mais, vu les termes dans lesquels il avait rédigé cette pièce, la Turquie n'y eût eu aucun avantage. Le nouveau reis-effendi offrit une note conçue dans un sens diamétralement opposé, c'est-à-dire réservant soigneusement l'indépendance et la souveraineté du sultan (20 mai). Cette fois Menchikoff rompit net la négociation. 11 partit bruyamment dès le lendemain, disant qu'il était venu en paletot, mais qu'il reviendrait bientôt en tunique. Peu de jours après, Nesselrode, informé de son départ, lançait à son
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tour, au nom de son maître, un nouvel ultimatum à la Porte (31 mai). Il exigeait naturellement l'adoption de la note proposée par Menchikoff et n'accordait au sultan pour se soumettre qu'un délai de. huit jours, passé lecpiel l'empereur de Russie croirait devoir prendre ses garanties et tout d'abord ferait occuper les deux principautés de Moldavie et de Valachie. Enfin, le 11 juin, le même ministre expliquait, dans une circulaire adressée à tous les agents diplomatiques de la Russie, les motifs, irrésistibles suivant lui, qui poussaient Nicolas V^ à cette grave détermination.
L'émotion fut profonde dans toute l'Europe. En Angleterre l'irritation fut d'autant plus vive que le czar avait feint plus longtemps de ne songer qu'à un accord avec la cour de Londres, qu'il avait dissimulé le vrai caractère de la mission confiée à Menchikoff et que récemment encore il avait en gentleman promis de ne prendre aucune détermination sur les affaires d'Orient qu'après entente avec le cabinet de Saint-James. Mais il ne suffisait pas de se plaindre. Il fallait agir, et aller au plus pressé. Les deux gouvernements de France et d'Angleterre, dont l'union devenait chaque jour plus étroite, se hâtèrent d'envoyer deux escadres à Bésika, c'est-à-dire à l'entrée des Dardanelles, où elles pourraient pénétrer au premier appel de la Porte (l®''-3 juin). Fort peu après, le sultan donnait une preuve de ses bonnes dispositions en faveur de ses sujets chrétiens par la publication d'un hatti-chérif que ses ministres préparaient depuis plusieurs semaines et qui assurait pleinement la liberté religieuse dans l'empire ottoman (6 juin). Enfin, d'autre part, le ministre des affaires élrangères de France proposait que, fidèles à l'esprit du traité de 1841, les cinq grandes puissances européennes se réunissent en conférence pour mettre un terme à la crise orientale(10 juin).
En apprenant l'envoi des deux flottes à Bésika, le czar entra dans la plus violente colère. Aussi, à peine eut-il reçu la réponse — négative, comme il pouvait s'y attendre — de la Porte à son nouvel ultimatum, que, sans plus hésiter, il adressa au peuple russe un manifeste où son entreprise lui était présentée comme une sorte de
croisade et de devoir sacré (25 juin). De son côlé, Nesselrode essaya de démontrer à l'Europe que son maître venait d'être provoqué, non seulement par la Turquie, mais par la France et par l'Angleterre , et que Thouneur, non moins que le droit et l'intérêt, lui commandait de marcher. C'était avoir la mémoire courte. Car la menace russe d'occuper les Principautés avait précédé l'expédition des escadres et, du reste, en portant leurs forces navales à proximité, mais en dehors des Dardanelles, les puissances occidentales ne violaient aucun traité, tandis que la Russie, en occupant les Principautés, allait commettre un acte d'agression injustiliable. Il est vrai que, suivant Nesselrode, le czar ne se considérait pas comme en état de guerre avec la Turquie. Il voulait seulement prendre ses sûretés. La Moldavie et la Valachie seraient entre ses' mains de simples gages qu'il rendrait dès que la Porte aurait fait droit à ses exigences. Le procédé n'en était pas moins violent. Qui pouvait, du reste, répondre de l'avenir? Les deux provinces, assaillies par les troupes russes dés le 4 juillet, furent occupées en quelques jours et sans résistance. Seraient-elles jamais rendues?
L'Europe était de plus en plus alarmée. Qu'allait-elle faire? Malgré l'éclat qui venait d'avoir lieu, tout espoir de maintenir la paix n'était pas perdu. L'Autriche y travaillait de toutes ses forces. C'était, de toutes les grandes puissances, la plus intéressée au rétablissement de l'équilibre oriental. Entre les deux parties qui étaient sur le point d'en venir aux mains, son embarras était extrême. Le souvenir du concours décisif que lui avait prêté la Russie en 1849 et 1850, la nécessité de s'appuyer sur le gouvernement qui pouvait le mieux le défendre contre la Révolution, et la crainte d'une agitation panslaviste qu'il était si facile au czar d'exciter enRohême ou sur la Save, ne permettaient pas à François-Joseph de se prononcer contre Nicolas. Mais, d'autre part, assisterait-il immobile à l'effondrement de l'empire ottoman? Que deviendrait après cette catastrophe sa propre monarchie? S'il refusait de seconder la France et l'Angleterre, n'était-il pas à redouter que ces deux puissances déchaînassent de nouveau contre lui la Révolution, dont il avait si péniblement
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Irioniphé? ne feraient-elles pas appel à lltalic, à la Hongrie, à la Pologne? Plein de perplexité, le gouvernement autrichien voulait, en somme, préserver la Turquie des atteintes russes. Mais il voulait aussi à tout prix éviter de tirer l'épée. Aussi commençait-il à louvoyer et à jouer entre les deux parties, sous couleur de les concilier, un jeu équivoque et, en somme, maladroit, qu'il prolongea beaucoup trop, pour son malheur, comme on le verra plus loin.
Pour ne pas irriter le czar, qui ne reconnaissait pas à TEurope (malgré le traité de 1841) le droit de l'arrêter dans son entreprise, TAutriche, feignant d'écarter la conférence proposée par DrouvTi de Lhuys, lui offrit simplement sa médiation officieuse, que Nicolas, toujours convaincu qu'il finirait par entraîner la cour de Vienne, s'empressa d'accepter. Elle détermina aussi la Porte à répondre à l'occupation des Principautés, non par une déclaration de guerre, mais par une simple protestation (l/i juillet), qui n'excluait pas l'espoir d'un arrangement. Cela fait, pour plaire à la France et à l'Angleterre, Buol réunit à Vienne (2/i juillet) les ambassadeurs des grandes puissances et constitua ainsi de fait, sans lui donner de caractère officiel, une véritable conférence. La Russie refusa d'y paraître. Mais elle ne s'opposa pas à ce qu'il y fût négocié sur un projet de note conciliatoire qui, une fois arrêté, serait transmis par le cabinet de Vienne à Saint-Pétersbourg et à Constantinople. Dès le 1" août celte pièce se trouva prèle. C'était, on le pense bien, une déclaration assez vague, assez équivoque, assez susceptible de sous-entendus et d'interprétations contradictoires pour que le czar et le sultan pussent s'en déclarer également satisfaits. Le premier de c<îs souverains l'accepta donc sans retard (3 août), se réservant (le la commenter ultérieurement à sa façon et exigeant que la Porte l'adoptât sans explications et sans réserves. Mais à Constantinople on jugea qu'en face d'un adversaire tel que l'empereur de Russie il était nécessaire de ne pas paraître ignorer son droit et qu'il fallait mettre les points sur les i. C'était l'avis non seulement de Réchid-pacha, mais de Stratford et de La Cour. Le Divan fit donc suivre son adhésion à la note d'observations d'où il résultait que le sultan n'entendait nullement admettre l'ingérence du czar dans ses rapports avec ses sujets, et que ni le traité de Kaïnardji ni aucun autre n'autorisaient les exigences et les prétentions actuelles de la Russie ('20 août).
Cetle loyale explication devait faire manquer Tarrangement. Nicolas en effet déclara aussitôt qu'il révoquait sa propre adhésion à la note. C'était son droit. Mais il se lit tort en publiant do son côté (le 7 se[)teml)re) un commenUiire de cette pièce en opposition radicale avec l'interprélation fournie par les ministres turcs. La conférence de Vienne ne put dissimuler que celte dernière seule élail conforme uses vues et à ses intentions. La France et TAngleterre déclarèrent que les explications russes rendaient tout accord impossible et, ne doutant pas de Timminence de la guerre, donnèrent Tordre à leurs flottes de franchir les Dardanelles, pour aller couvrir Constanlinople (lin de septembre).
Le comte de BuoI ne renonça [pourtant pas à sa malencontreuse note. 11 voulait à tout prix prévenir un conflit armé en Orient. L*emperein-de Russie étant, sur ces entrefaites, venu iiOlmutz voir Tempereur d'Autriche, [mur essayer de Tenlraîner dans son parti*, François-Joseph n'osa lui [n'omettre de le suivre, mais lui insinua une comhinaison di|)lomatique qui venait d'éclore dans le cerveau de son premit^r ministre : le cabinet de Vienne offrirait de nouveau la note du l' août aux deux [uirlies contendantes, qui Taccepleraienl sans réserve, el il se |)orlerait irarant devant le sultan des bonnes intenlions du czar à son égard, c'est-à-dire affirmerait que la noie était interprétée par ce sonvcM'ain comme par la conférence. C'était là un evi)édient misérable et digne d'un vrai casuislc. L'Angleterre et la France le re[>oussèrent hautement (/i octobre). Su[q)oser que la Russie était d'accord avec la conférence, après ses explications du 7 se[)tembre, faire parler en son nom l'Autriche, alors «[u'ellcméme n'eût rien dit, rien désavoué, c'était une fiction aussi dangereuse que peu loyale. Du reste, à l'heure même où les puissances occidentales n^fusaient de racccqder, la guerre, si longtemps contenue, éclatait entin en Orient.
La TiM'quie, bien secondée [)ar la France et l'Angleterre, avait, depuis le mois de juillet, pressé vigoureusement ses préparatifs militaires. A la fin de se|)temhi"e, elle était prête ou à [)eu près. Il régnait à Constanlino[de et dans tout l'eminre, au sein de la population musidmane, une violente irritation contre la Russie. L<-
i. 11 s'aiTiHa au retour à Varsovie, où il sollicila la visile du roi de Pnisso (jui, a[»rè.s avoir fait un peu la sourde oreille, vint lui rendre ses hommages, mais recula lui aussi devant une alliance compromettante.
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caractère religieux donne par le czar à son entreprise frappait les fidèles sectateurs de Tlslam. Leur exaltation, leur fanatisme se réveillaient, éclataient de toutes parts, comme en 1821. Le commentaire russe du 7 septembre combla la mesure. Des manifestations tumultueuses eurent lieu devant le palais du sultan. Ënfm la pression devint si forle qu'Abd-ul-Medjid crut devoir y céder. A ce moment d'ailleurs, la (lotte anglo-française approchait de Constantinople pour le protéger. Un grand conseil fut tenu par le souverain turc le 25 septembre. Le lendemain, la guerre était décidée. Elle fut déclarée le 4 octobre par un manifeste solennel, et le 8 Omer-Pacha, général en chef de Tarmée turque, somma le prince Gortchakoff * d évacuer les Principautés, faute de quoi les hostilités s'ouvriraient sous quinze jours.
La vigoureuse attitude de la Turquie n'intimida nullement le czar. Outre qu'il comptait toujours sur la neutralité bienveillante de TAutriche et de la Prusse, il s'obstinait à croire impossible une alliance de guerre entre la France et la Grande-Bretagne, il fondait, du reste, de grandes espérances sur le soulèvement des populations chrétiennes dans la péninsule des Balkans. Une grande fermentation régnait en Thessalieet en Épire. Les agents russes, fort nombreux et fort influents à Athènes, poussaient la Grèce, toujours à l'étroit dans ses limites de 1832, à se jeter sur ces deux provinces. Le roi Othon et surtout son épouse, la reine Amélie ', femme ambitieuse et hardie, se prêtaient visiblement à la politique moscovite, favorisaient le parti Napiste^ et permettaient à des ofiiciers
i. Gortchakoff (Michel), né en 1795, se distingua dans le commandement de l'artillerie pendant les campagnes de Turquie (1828-1829) et de Pologne (1831), fut nommé commandant militaire de Varsovie en 1843, prit une part importante à la guerre de Hongrie eu 1849, fut mis à la tête de l'armée russe sur le Danube (1853), puis en Crimée (février 1855), où il défendit avec honneur Sébastopol, devint lieutenant général du royaume de Pologne (1856), membre du conseil de l'Empire (1861) et mourut le 30 mai 1861.
2. Amélie (Marie-Frédérique), fille du grand-duc d'Oldenbourg Paul-Frédéric- Auguste, née le 11 décembre 1818; mariée le 21 novembre 1836 au roi Othon, dont elle n'a jamais eu d'enfants-, chargée de la régence de mars à décembre 1836; morte à Bamberg le 20 mai 1815.
3. On désignait sous ce nom la faction qui, d'ordinaire, s'appuyait sur le gouvernement russe.
et à des soldais de Tarmée hellénique d'aller fomenter Tinsurrection sur le territoire turc (oct.-nov. 1853). Dans le même temps, le rzar excitait le schali de Perse à prendre les armes contre le sultan ; et il ne désespérait pas d'attirer a lui le roi de Danemark, dont l'alliance eût préservé la Russie de toute attaque du côté de la mer Baltique. Enfui il était convaincu que la Turquie, dont il connaissait la détresse financière, ne pourrait pas tenir six mois ses forces sur le pied de guerre et qu'au printemps elle solliciterait humblement la paix. Aussi ne prit-il point tout d'abord contre elle une offensive dont il \\v croyait pas avoir besoin pour la vaincre et tit-il annoncer à l'Europe par Nesseirode (30 octobre) qu'il acceptait la guerre puisqu'on la lui déclarait, mais que, pour prouver la pureté de ses intentions et la modération de sa politique, il se borntîrait jusqu'à nouvel ordre à se défendre.
Ce langage lit renaître dans l'ame de BuoI l'espoir d'un arrangement pacilupie. Le ministre autrichien s'empressa de demander à la cour de Russie si elle se prêterait d'ores et di\jà aux nouveaux «'fforis qu'il se proposait de faire pour amener une réconciliation l'Hlre la Porte et elle. Sur une réponse afllrmalive de Nesseirode, il rouvrit bientôt la conférence de Vienne et, dès le 5 décembre, les ijuatre puissances représentées dans cette réunion adoptèrent solennellement un protocole qui sembla le point de départ d'une négociation sérieuse pour la paix. Cette déclaration établissait leur parfait accord sur les deux principes suivants, reconnus par elles comme conditions essentielles de l'équilibre européen : 1* intégrité de l'empire ottoman; 2" indépendance gouvernementale du sultan (ce souverain devant d'ailleurs être invité à améliorer et garantir librement le sort de ses sujets chrétiens). Au protocole était jointe une note par laquelle la Porte él<iil priée de faire connaître au plus tôt les condilions auxquelles elle serait disposée à Iraiter avec la Russie.
Mais, juste au moment où l'Europe se reprenait à espérer le prochain rétablissement de la paix, la crise orientale fut singulièrement aggravée par un nouveau coup de théâtre. Contrairement à ses
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calculs, le czar venait de constater que les Turcs étaient capables de la plus vigoureuse et de la plus heureuse offensive. En Europe, quelques semaines leur avaient suffi pour reprendre la Petite- Valachie et séparer Tarmée moscovite de la Serbie, qu'elle cherchait à agiter. En Asie, ils avaient fait mieux encore; car, pénétrant sur le territoire russe, ils avaient enlevé, sur la mer Noire, le fort de Saint-Nicolas. A la nouvelle de ce dernier fait d'armes, le czar, transporté de fureur, avait oublié sa déclaration du 30 octobre. Sa Hotte avait reçu Tordre de se porter sur le littoral ottoman d*Asie Mineure et, le 30 novembre, dans le port de Sinope, la Hotte turque, à la suite d'un violent engagement, avait été anéantie. Dès lors le sullan ne pouvait plus disputer à son adversaire Tempire de la mer Noire. Il n'avait môme plus de quoi couvrir Constantinople. Heureusement les deux escadres anglaise et française étaient mouillées devant cette capitale. Abd-ul-Medjid, éperdu, invoqua de nouveau le secours des puissances occidentales et demanda formellement cpi'elles donnassent Tordre à leurs amiraux de franchir le Bosphore.
C'était là une démarche grave, et si le cabinet de Paris, depuis longtemps résolu à la guerre, était prêt à faire ce pas décisif, il n'en était pas tout à fait ainsi du cabinet de Londres. Aberdeen, qui n'avait pas encore perdu Tespoir d'éviter la guerre, essaya de résister encore au courant qui l'entraînait. Mais Topinion publique fut plus forte que lui. Palmerston, qui voulait la lutte, donna sa démission (15 déc). L'agitation fut telle dans toute TAngleterre ipie le chef du ministère dut, quelques jours après, Tinviter à reprendre son poste et accepter son programme. Le 27 décembre, sur la proposition de Drouyn de Lhuys, les deux cours occidentales signifièrent à la Russie que la flotte anglo-française allait prendre possession de la mer Noire et que, sans défendre aux navires turcs de s'y montrer (à condition toutefois qu'ils s'abstinssent d'opérarations offensives), elle ne permettrait pas au pavillon russe de s'y faire voir. De fait, c'était annoncer qu'on voulait la guerre. Si la France et TAngleterre ne la déclarèrent pas tout de suite, c'est qu'il leur fallait encore quelques mois pour compléter leurs prépatifs d'attaque et se procurer des alliances. Mais nul ne pouvait plus se faire illusion sur leurs desseins.
Pour conjurer l'orage, l'Autriche s'empressa d'offrir aux deux cours occidentales une satisfaction diplomatique. La Turquie venait
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do faire connaître (30 déc.) les conditions qu'elle mettait au rétablissement de la paix. C'était : V le maintien et la garantie de son intégrité territoriale; 2** Tévacuation des Principautés; 3** le renouvellement des garanties assurées à la Porte par l'Europe en 1841: V le respect do Tindépendance gouvernementale du sultan, qui ne refuserait pas de nouvelles concessions à ses sujets chrétiens, mais qui les forait librement. Si cette base était acceptée, la Turquie consentait à ouvrir des négociations, mais sous la médiation (ce qui voulait dire sous la protection) des quatre puissances constituant la conférence do Vienne. La situation était si grave, que Buol n'hésita pas à adopter ce programme. Aussi la conférence l'approuva- t-ollo sur sa proposition et le charjgea-l-clle de le transmettre à rempereur do Russie (13 janvier 1854).
Tout le monde on liurope attendait avec anxiété la décision qu'allait prendre ce souverain. Mais ceux-là le connaissaient bien mal qui le croyaient sur le point de reculer. S'il demandait -à ce moment (16 janvier) à la France et à l'Angleterre dos explications sur leur déclaration (fort netto du reste) du 27 décembre, ce n'est pas qu'il fui porté à céder, il voulait seulement gagner un peu de temps. N'ayant plus maintenant d'illusions sur les dispositions de la Grande-Bretagne à sou égard, il s'en faisait encore de singulières sur celles do l'Autriche et de la Prusse. Il avait, durant les dernières années, exercé un tel ascendant sur ces deux puissances, (ju'il espérait fermement les entrahior dans son parti par quelque démarche vigoureuse.
C'est dans celte conviction qu'il lit partir pour Vienne et pour Berlin doux diplomates, le comte Orloff et le baron de Budberg *, chargés do demander aux doux grandes cours allemandes la promesse d'une neutralité bienveillante pour la Russie et de leur
1. Biidbcrp^ (André, baron de), né en 1820; charité d'aflaircs de Russie à Francfort (1849); ministre plénipotentiaire à Berlin (1831), puis à Vienne (1850) et à Berlin pour la seconde fois (1858); ambassadeur en France de 1862 à 1868; depuis conseiller secret du gouvernement russe et membre du conseil de Tempire; mort A Sainl-Pélersbourg le 9 février 1881.
l'homme fort et l'homme malade 107
donner en retour Tassurancc que le czar s'entendrait avec elles, el avec elles seules, sur le rétablissement de l'équilibre politique en Orient. C'était leur proposer en somme de l'aider à renverser l'empire ottoman. Le cabinet de Vienne frémit devant une pareille ouverture. Buol ayant demandé si le czar s'engagerait à ne pas franchir le Danube, Orloff répondit négativement. Ce à quoi le ministre de François-Joseph dut riposter en déclarant que l'Au- Iriche ne pouvait promettre sa neutralité et se réservait une entière liberté d'aclion (28 janvier). « Vous nous rendez la guerre impossible, s'écria l'agent russe; autant vaut nous la déclarer. » Et il partit bientôt exaspéré. Budberg, dans le même temps, n'était pas plus heureux à Berlin. L'opinion publique en Prusse était absolument hostile à la Russie. C'était à son influence qu'on attribuait, non sans raison, Thumilialion d'OlmiUz. Le parti libéral haïssait eu Nicolas le plus redoutable champion de la contre-révolution qu'il y eut en Europe. Les ministres du roi, et à leur tête Manteuffel *, plusieurs de ses conseillers et de ses amis les plus chers, les Bunsen, les Pourtalès *, les Usedom ^ et jusqu'à son héritier présomptif, le prince Guillaume, inclinaient ouvertement vers l'alliance anglaise. Bref, Frédéric-Guillaume IV, malgré sa respectueuse déférence pour le czar, son beau-frère, ne crut pas devoir se compromettre au point d'entrer dans l'espèce de coalition qu'il lui proposait et lui répondit, comme François-Joseph, par un refus.
1. ManteufTel (OUion-Théodore, baron de), né à Lubbeu le 3 février 180o, remplit ù partir de 1829 des emplois secondaires dans Tadministration prussienne, devint en 1841 conseiller supérieur de régence à Kœnigsberg, en 184«i vice-président de la régence de Steltin, fut nommé conseiller intime du prince de Prusse (1844), chef des deux premières divisions du ministère de l'intérieur, coQiballit le parti libéral dans les assemblées de 1847 et 1848, obtint le portefeuille de Tiotérieur dans le cabinet formé par le comte de Brandebourg (nov. 1848) et, après la mort de cet homme d'Étal (nov. 1850), fut mis à la tête du ministère, où il prit la direction des aiïaires étrangères; il représenta la Prusse au congrès de Paris (1856), fut éloigné des affaires par le régent Guillaume (1858) et mourut à Grossen le 20 novembre 1882.
2. Pourtalès (Albert-Alexandre, comte de), né à Neuchâtel en 1812, conseiller intime, chambellan du roi de Prusse, ministre plénipotentiaire en France, mort à Paris en 1861.
3. Usedom (Charles-Georges-Louis-Guido, comte d'), né à Hcchingen le 17 juillet 1805; secrétaire de légation à Rome (1835-1837), où il fut plus tard envoyé à deux reprises comme représentant du gouvernement prussien (1845, 1849); ministre plénipotentiaire à Francfort (1848); chargé d'une mission extraordiuaire à Londres (1855); envoyé à Francfort pour la seconde fois (1858); ambassadeur à Turin, puis à Florence, de 1863 à 1869; mort à Sanllemo le 22 janvier 1884.
<juanl à la ronfôrenoe de Vienne, comme Nicolas, loin d'accej les dernières proposilions de la Turquie, persistait dans ses d nières exigences et repoussait toujours la médiation des gran puissances, elle déclara ses conditions inacceptables (2 février) 4'e momenl, Napoléon lli venait d'écrire au czar (29 janvier) \ leUre autographe pour Tinviter, en termes fort nels, à évacuer Principautés et à soumettre le futur traité de paix à la garantie l'Europe. L'autocrate répondit avec hauteur (8 février) à son t ami que c'était lui demander de se déshonorer et que la Rus saurait se montrer on 18iH ce f/uelfe avait été en i81^2.
On semblait à cette heure d'autant [)lus près d'une guerre gé raie, que les deux cours occidentales s'efforçaient pour leur p d«» former contre le czar une formidable coalition, il ne tint pa elles qu'une alliance ne filt conclue à cette époque entre lescabin de Paris, d(» Londres, de Vienne et (h* Berlin. On comprend V térét qu*elles avaient à entranier l'Autriche ; car, sans l'aide de ce puissance, il ne leur était guère possible d'attaquer la Russie c {n\v mer. Mais, tout d'abord, Buol ne voulait rien signer avant c la France et l'Angleterre, dont, au fond, il redoutait la traliis< se fussent compromises au point de n*' plus pouvoir reculer. Ai exigea-l-il a>ant tout qu'elles adressassent au czar (ce qu'elles Hr le 27 février) un ultimatinn j)ortant sommation d'évacuer imn diatement les Princi|)aulés et menace de guerre en cas de ref Il appuierait, disait-il, cette sonmiation. Mais l'armée aulrichieE ne pouvait se hasarder toul<^ seule el entrer en ligne avant que armées française el anirlaise eussent elles-mêmes commencé Ici opérations, lin outre, l'Autriche, en vue d'une diversion proba! des troupes russes sur ses frontières de l'itlsl et du Nord, de\ s'assurer l'alliance étroite de la IVusse. Aussi des efforts éner (pies furent-ils faits à cette époqu(î j)ar Buol, comme par Droi de lihuys et par Clanîudon ', pour s'assurer le précieux concoi
1. C'arcndon (Lieorj;es-XVilliaiii-Frédéric Villiers, comle de), né le 12 j vier ISOO; ministre plciiipolentiain; en Hspagno (I833-183U); membre de rhambre des lords :;I83X.: lord du sceau privé (is3y). puis (chancelier du du
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de cette puissance. En rcalilé, le ministre de François-Joseph ne jouait pas franc jeu. Son véritable dessein était de pousser en avant la France et l'Angleterre et de constituer en seconde ligne, grâce à l'appui de la Prusse, une réserve imposante qui, grossie, comme il l'espérait, des contingents de la confédération germanique, lui permettrait d'imposer aux parties belligérantes sa médiation armée et de faire la loi à l'Europe. C'était un fort beau calcul. Mais il eût fallu que la cour de Berlin, qui n'avait pas grand'chose à y gagner, voulût s'y prêter, et c'est ce qui n'eut pas lieu.
Le parti qui avait empêché Frédéric-Guillaume d'accepter les offres du czar voulait maintenant l'entraîner dans la quadruple alliance. Il se croyait sur le point d'y parvenir. Mais autour de ce prince s'agitait une faction puissante qui, tant par sympathie pour la Russie que par aversion pour l'Autriche, l'en détournait de toules ses forces. C'était la coterie de la Croix (les Gerlach, les Dohna, les Stahl, etc.), secondée par la reine ', par le second frère du roi (le prince Charles), et puissamment aidée de loin par M. de Bismarck. La correspondance de ce dernier donne une idée fort nette des arguments que ce parti faisait valoir pour retenir Frédéric-Guillanme dans sa politique. On lui représentait qu'il n'avait que faire de travailler à la grandeur de l'Aulriche; que cette puissance désirait s'approprier les Principautés; que d'autre part elle se prêterait à la reconstitution de la Pologne, opération qui coûterait à la Prusse plusieurs provinces et qui, rétablissant un grand État entre l'Autriche et la Russie, rendrait les froissements et les conflits plus difllciles entre ces deux monarchies; que la cour de Berlin ne devait chercher qu'à se concilier TAllemagne en affectant de défendre exclusivement les intérêts germaniques, tandis que la cour de Vienne ne servait en Orient que les siens propres; que si elle se rapprochait de l'Autriche, ce devait être, non pour la seconder effeclivement contre la Russie, mais en réalité pour la retenir, la neutraliser, l'immobiliser; un jour
de Lancoslre (1840) dans le roini»tère Melbourne; prêsidenl du bureau du commerce (1846), puis lord-Iieutenant d'Irlande (1841) dans le cabinet Russell: minisire des alTaires étrangères de 1853 à 1858; chancelier du duché de Lancastre pour la seconde fois de 1864 à 1866; mort en juin 1870.
1. Elisabeth de Bavière, née le 13 novembre 1801, mariée à Frédéric-<juiU laume le 29 novembre 1823. Elle n'avait pas d'enfants et vivait en assez mauvaise intelligence avec le prince Guillaume, son beau-frère, héritier présomptif de la couronne, et avec la princesse Augusta, femme de ce dernier.
\ iendrait où celle puissance, pour avoir payé le czar d'ingratilude sans avoir en somme secondé ses ennemis, deviendrait odieuse à (ont le monde; c'est à ce moment que la Prusse pourrait lui enlever rAllemagne, comme le Piémont Tltalie, sans crainte d'en rire empêchée ni par la Russie ni par les puissances occidentales. Que Frédéric-fiuillaume comprît à cette époque tous les profonds calculs <le M. de Bismarck, nous n'en rê[>ondrions pas. Mais le |)arli d(î la Croiv se faisait d'autant mieux écouter de lui que toutes les sympathies du roi étaient pour le czar. Dans ses élans mystiques, il admirait son heau-frère comme le futur émancipaleur des chrétiens trOrient. Il jugeait et déclarait, comme lui, la Tur- (|uie incurahle. Il répugnait absolument à mettre sa mam dans celle de Napoléon 111. Il demandait à TAngleterre si elle Taiderait à se relever d'OlmiUz, si elle lui ferait rendre sa principauté de Neuchàtel, qu'il ne se consolait pas d'avoir perdue. L'Angleterre ne savait trop que répondre. Mais, grâce à Bunsen, elle ne désespérait pas d'attirer à elle le roi de Prusse. Klle se trompait. Cet amhassadeur avait trop présumé de son inlluence sur son maître. Apprenant que Bunsen, sans doute pour lui forcer la main, avait représenté à Londres comme à peu près certaine son adhésion à la (juadrnple alliance, Frédéric-Cjuillaume entra dans une violente colère, désavoua le téméraire diplomate, renvoya brutalement loin de lui Pourtalès et déclara n<qtement, au commencement de mars IS.')'i,(pi'il ne ferait jumai!< la guerre à la Russie. Il est vrai que, ne voulant, en somme, se brouiller avec personne, il se liAta d'envoyer des agents spéciaux à Paris et à Londres pour expliquer son attitude et ne s'opposa pas à ce que les principes dont le traité à quatre avait prescrit l'application tussent proclamés dans un protocole (jue la Prusse, l'Autriche, la France et l'Angleterre prendraient [)our base de la paix à rétablir entre la Russie et l'empire oKoman.
(iC [irotocole fut adopté le i> avril IHô/i pt|r la conférence de Vi(»nne (pii, récemment (en mars), venait encon» de repousser de nouvelles pro|)osilions du czar, aussi peu acceptables que les prédenles. Il si^nblait établir entre les cpiatre grandes cours du Centre <q de rOuest une étroite solidarité en ce qui concernait la question d'Orient, (chacune d'elles s'engageait en effet à ne pas se séparer des trois autres pour le règlement des diflîcultés pendantes et
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admeltait comme bases invariables de rarrangemenl à intervenir les quatre conditions suivantes : 1** intégrité de Tempire turc; 2® évacuation des Principautés par les Russes; ^^ indépendance du sultan et libre octroi par ce souverain de libertés et de privilèges à ses sujets chrétiens; 4** enlln, recherche des garanties nécessaires pour régler les rapports politiques de la Turquie, de manière à sauvegarder Téquilibre européen:
Au moment où les quatre puissances prenaient entre elles cet engagement, la crise d'Orient était plus aiguë et plus menaçante que jamais. La France et KAngleterre, dont les préparatifs de guerre étaient terminés, ne pouvaient tarder davantage, vu l'approche de la belle saison, à entrer en campagne. Sans doute, elles n'avaient pu entraîner rAutriche, qui arguait du refus de la Prusse pour justifier le sien. Mais le meilleur moyen de la faire marcher n'était-il pas de marcher soi-même? Quant au czar, il était toujours plein d'assurance. Sans doute, il n'avait pu obtenir ni la neutralité du Danemarck (qui n'avait pas osé se compromettre pour lui) ni, à plus forte raison, celle de la Suède (qui lui était hostile). Il pouvait donc s'attendre à une attaque sur la mer Baltique. Il n'avait pas réussi non plus à faire prendre les armes à la Perse. Mais il avait été plus heureux du côté de la Grèce. Cet État, sans rompre ouvertement avec la Porte, soutenait de toutes ses forces l'insurrection chrétienne, qui se répandait à ce moment (févriermars) dans toute l'Épire et dans toute la Thessalie. Le Monténégro faisait mine de remuer aussi. L'Autriche ne bougeait pas. Bref, Nicolas était encore plein d'illusions. Aussi refusa-t-il avec hauteur de répondre à la sommation anglo-française du 27 février, qui lui fut notifiée le 19 mars. C'était accepter la guerre avec les puissances occidentales. Elles la lui déclarèrent tout aussitôt (fin de mars). Déjà la France et l'Angleterre venaient de contracter alliance avec la Turquie (12 mars). Elles assurèrent peu après la liberté de leurs mouvements en concluant, au sujet du droit des neutres et des corsaires, une convention avec les États-Unis, qui, à ce prix, leur promirent une absolue neutralité. Enfin elles s'uni-
reni formellemeni , le 10 avril, par un aclc aux termes duquel chacune d'elles s'engagoail à ne pas traiter séparément avec la Russie et à ne rechercher dans la guerre aucun avantage particulier. Elles continrent de mettre à la raison la Grèce, qu'elles avaient le droit de surveiller en qualité de puissances protectrices. Pour contraindre cet État à respecter les frontières ottomanes, elles envoyèrent au Pirée, en avril et en mai, une flotte et un corps de troupes qui n'eurent pas de peine à neutraliser lambition hellénique. Mais elles portèrent le gros de leurs forces vers la mer Noire, qu'elles occupaient déjà *, vers le Danube, où l'Europe attentive crut à ce moment que les coui»s décisifs allaient être frappés.
1. La flotle russe ciail depuis longtemps rentrée dans ses ports et n*cn sortait plus.
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Au moment d'ouvrir les hostilités, la France el TAngleterre sentaient bien que pour atteindre sérieusement la Russie, il fallait
1. SouRCBS : Annuaire des Deux Mondes, années 1854-1855, 1855-1856, 1856-1857; — Beust, Mémoires, t. I; — Bianchi, Storia documenlala délia diplomazia europea in lialxa {I H 15-1861)', — Bismarck, Corresjwndance diplomatique (1851-1859), t. I et 11; — Bordier (H.), V Allemagne aux Tuileries; — Cantu, Délia Indipendenza ilaliana, t. III; — Charleval et de Monglave, Histoire politique, maritime et militaire de la guerre d'Orient; — Fouquier, Annuaire historique^ années 1854-1855; — GelTroy (A.)» Des Intérêts du Nord Scandinave (Revue des Deux Mondes, 1855-1856); — Harcourt (B. d'), les Quatre ministères de M. Drouyn de Lhuys; — Klaczko (J.), Deux chanceliers; — Lemoinne (J.), r Angleterre et la guerre (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1855); CEnquéte parlementaire en Angleterre à propos de la guerre d'Orient (Revue des Deux Mondes, 1*' avril 1855);— Mac Carthy, Histoire contemporaine de VAngletetre, t. Il; — Mazade (Ch. île), le Comte de Cavour; — Melternich (prince de), Mémoires, documents et écrits divers, t. VI II; — Martin (Th.), le Prince Albert^ t. I et 11; — Raymond (X.), la Gueire et la conférence de Paris (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1856); — Rothan, la Prusse et son roi pendant la guerre de Crimée; — Rousset (C), Histoire de la guerre de Crimée; — Saint- René-Taillandier, le Roi Uopold et la Reine Victoria; Dix ans de Vhistoire d'Allemagne; — Viel-Castel (comte H. de). Mémoires; — - Zeller, Pie IX et Victor- Emmanuel; etc.
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ilii'elles fiissiMil seiondécs par l'aclioii mililaiiv de rAutriche. La seule base d'opéralioiis d'où ell(*s pussent porler rapidement des coups décisifs à la puissance du czar, c'était le Danube. La mer Balli«iU(» et la mer Noire ne i)Ouvaienl servir <pie pour des diversions. Si les alliés étaient réduits à ne faire la guerre que sur ces deu\ théâtres, outre que la lutte s«'rait fort longue, il n'en résult«»rait jamais qu'un médiocre affaiblissement pour l'empire moscovite. Ce n'est pas au\ extrémités, c'est au cœur qu'il importait de frapper ce grand corps. Si rAutriche voulait concourir à cette attaque, le succès serait prompt et foudroyant. Si elle s'y refusait, l'entreprise de\enait à peu près impossible. C'est d'elle que dépendait le sort Ihial de la guerre; mais ce n'était pas d'elle seule. La cour <le Vienne, sous HuoI, comme sous Metternich, était parfaitemtMil résolue à ne pas permettre que la Russie gagnât du terrain en Orient. Klle comptait bien l'en empêcher et n'était pas sans ipielque secret espoir de tirer profil des circonstances, par exemple, en s'appro|)riant les Principautés danubiennes. Mais, malgré ses protestations de dévouement, elle ne voulait pas tirer l'épée en faveur des puissances occidentales, et si, parfois, elle parut sur le point dr. se laisser entraîner par elles, elle fut constamment retenue (ît réduite à l'immobilité par la politique négative de la Prusse. Aiiisi, en dernière analyse, c'est la cour de Berlin, alors si impuissanle et si dédaignée, qui. de iSô'i à ISÔt), a décidé des destinées de l'Kurope.
La France et l'Angleterre, ayant vu échouer, en niars, leur projet de quadruple alliance, avaient tout aussitôt entamé des négocialions particulières avec rAutriche, en vue de former une coalition à trois. A leurs propositions cetle puissance ne répondait pas non. Les nn)uvemenls des Russes qui, à ce moment même (lin de mars), franchissaienl le Danube et pénélraient en Bulgarie, l'alarmaient très >ivement. Il lui paraissait urgent de les obligera repasser le lleuve et même à évacuer les Principautés. Mais elle déclarait ne pouvoir s'engager envers les [missanccs occidentales, si préalablement elle n'obtenait de la Prusse un traité de garantie, sans lequel il serait trop imprudent à elle de se risquer (huis une guerre contre la Russie. D'autre part, pour amener hî cabinet de Berlin à conclure ce traité, c^lle lui re|uvsentait que, s'il tardait trop, elle serait bien obligée de se jeter sans réserve dans l'alliance franco-anglaise.
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Au fond, elle rêvait toujours d'avoir à sa disposition les forces de la Prusse et de rAllemagne et de prendre entre les parties belligérantes la position de médiatrice armée. Frédéric-Guillaume IV et le parti de la Croix, qui, sans se compromettre, voulaient sauver la Russie, dont ils escomptaient d avance la gratitude, virent fort bien qu'ils n'avaient pour cela (pi'à se rendre aux propositions de François-Joseph. Dans leur pensée, la Prusse devait s'unir à TAu- Iriche, non pour l'aider à marcher, mais au contraire pour la retenir. Cette dernière puissance espérait, il est vrai, entraîner son alliée plus loin qu'elle ne voulait aller. En attendant, la cour de Berlin prenait minutieusement ses sûretés. Elle promettait bien de garantir de toute attaque la monarchie autrichienne dans son ensemble *; mais elle ne lui assurait son concours pour Toffensive que si des intérêts allemands étaient en jeu; dans ce cas faction ne pourrait avoir lieu qu'à la suite d'un accord entre les deux alliés; cet accord, il dépendait d'elle qu'il ne s'établît jamais. Elle voulait aussi qu'il y eût toujours entente préalable sur la nécessité de procéder à la mobilisation des troupes. Enfin elle demandait que les États de la confédération germanique accédassent au traité. C'était une (inesse de M. de Bismarck, qui connaissait à fond lesdits Étals et voyait dans une pareille clause un sabot pour enrayer les idées belliqueuses de l'Autriche, La plupart des petites dynasties allemandes se rattachaient étroitement à la cour impériale de Russie par la parenté * ou par d'autres liens. Dans la lutte qui venait de s'engager entre le czar et ses adversaires occidentaux, elles ne faisaient de vieux que pour ce souverain, dont la politique contre-révolutionnaire était si fort de leur goût. Ce n'est pas qu'elles fussent disposées à se compromettre en sa faveur. Elles avaient peur de la France, qui eût pu les faire repentir de cet excès de zèle. Leur calcul consistait, comme celui de la Prusse, à servir indirectement la Russie en empêchant l'Autriche de s'unir contre elle avec les puissances occidentales. Les hommes d'Etat,
1. Par le traité qu'eUe avait dû signer en 18i>l et qui expirait on l.So4, elle n*avall pas garanti la Hongrie.
2. Sans parler des alliances antérieures, depuis le commencement du XIX" siècle la maison impériale de Russie s*était unie par des mariages aux roaiflons de Prusse, de Wurtemberg, de Hesse électorale, de Hesse-Darmstadt, de Nassau, d'Oldenbourg;, de Mecklembourg-Schwerin, de Mecklembourg-Strelitz, de Saxe-Weimar, de Saxe-Altenbourg. de Saxe-Gotha, de Bavière.
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qui, coniine Bcusl et de Pfordien, thercliaiciU à constituer en Allemagne un groupe d'États secondaires indépendants à la fois de Vienne el de Berlin, fondaient sur cette tactique les plus belles espérances. Ils ne doutaient pas que la Francis qui faisait la guerre sans haine à la Russie ', ne se réconciliât bientôt cordialement ave«- cette puissance. Ils pensaient que Taccord de ces deux Klats serait, pour leur politique, la plus silre garantie contre les deux grandes cours allemandes. Toutes leurs combinaisons étaient percées à jour par M. de Bismarck, qui, eu attendant de pouvoir les déjouer dans ce iprelles avaient de contraire à Tintérét de son gouvernement, reconunandait à Frédéric-Guillaume d'en tirer profit, puisqu'elles étaient pour le moment conformes à ses propres vues. (]c! diplomate menait de se convaincre, par une enquête
pénétrante dans di\ers Etals de la confédération, que la diète accéderait difficilement au traité austro-prussien, ce qui permettrait de gagner du temps, et «prensuite son accession aurait pour principal effet d(» paralyser la cour de Vienne. Aussi sou souverain, bien renseigné par lui, tenait-il absolument à ce que l'Allemagne fi\t englobée dans Talliance de garantie. Par là il pourrait, sans se compromettre, immobiliser TAutricbe; car, si cette puissance, lors(|ue la Franre el l'Angleterre voulaient l'entraîner, répondait qu'elle ne pouvait marcher sans la Prusse, la Prusse répondrait qu\*lle ne pouvait marcher sans la confédération; or rien ne lui étail facile connut» d'empêcher, par ses secrètes manœuvres, la «oiilédéralion de faire un mouvement, et même de l'amener à contrecarrer ouvertement, au nom des intérêts germaniques, la politirpie autrichienne.
Le trailé de garantie fut donc conclu par Frédéric-Guillaume le •20 avril *. A cet act<* était joint un article additionnel stipulant : I'* que l'Autriche adresserait au czar la sommation d'arrêter la niarcln» de ses troupes et de tiver un terme à l'occupation des Prinripautés; 2" que les deux parties contractantes prendraient l'offensive seulement si les Russes franchissaient les Balkans ou décla-
1. Napuléun 111 avail besoin de la guerre; il reiU faite à n*imporle qui. Il «'OUI prenait fort bien que la France, d'accord avec la Russie, pouvait faire la loi à r Europe on tout au moins lui tenir tête.
2. 11 \M sans dire quVntre les deux parties contraelantcs l'engagement de garantie territoriale et d'alliance éventuelle était réciproque.
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l'aient s'approprier les Principautés. La Prusse promettait d appuyer la sommation, ce qui impliquait qu'elle serait consultée sur la rédaction de cet acte et qu*elle aurait à donner son avis sur la réponse du czar. Il lui serait ainsi bien facile de faire perdre à TAutriche un temps précieux. Quant à Téventualité de Toffensive, elle était bien improbable, car les troupes anglo-franraises commençaient à arriver en Turquie, et Nicolas, au lieu d'attaquer, allait avoir à se défendre.
Frédéric-Guillaume, qui était, à celte heure, entièrement dominé par le parti de la Croix, ne tarda pas à manifester par son attitude ses secrètes pensées. Ceux de ses conseillers qui avaient voulu l'entraîner dans Talliance anglaise furent disgraciés. Bunsen fut rappelé, Usedom renvoyé. Le prince Guillaume, dépité, quitta la cour et alla bouder à Bade. L'opinion publique qui, en Prusse \ comme dans toute TAIlemagne, s'était vivement prononcée contre la Russie, ne put se méprendre sur le vrai caractère et la portée de la convention conclue le 20 avril. Le gouvernement prussien commença par faire perdre six semaines à l'Autriche qui avait hûte, on le conçoit, d'adresser au czar la sommation projetée. Il voulait laisser aux Russes le temps de remporter au sud du Danube un avantage signalé et notamment de prendre Silistrie, qu'ils assiégeaient avec fureur (mai 185/i) et qu'ils avaient à cieur d'emporter avant l'arrivée des armées alliées. Il mameuvra si bien (|ue la sommation ne partit pas de Vienne avant le 3 juin.
Gorlchakoff, il est vrai, ne put s'emparer de Silistrie. Le siège de cette place fut levé. Les troupes russes se hâtèrent de passer le Danube et, dès la seconde quinzaine de juin, commencèrent leur mouvement de retraite à travers les Principautés. L'armée autrichienne s'apprêtait à les remplacer dans ces provinces, dont elle venait de se faire attribuer la garde par un traité en bonne forme
1. Â Berlin, la Cliambro des députés avait loul récemment léiuoi^né avec éclat son aversion pour la cause du czar.
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avec la Porte *. Mais la cour de Vienne dut la retenir encore plus «l'un mois, j)our ne pas s'aliéner la Prusse, son alliée d'hier, et la confédération germanique, son alliée de demain. Le cabinet de Berlin donnait à entendre qu'il ne pouvait rester associé à la politique autrichienne, si François-Joseph, en prenant possession des Princijmulés, n'en excluait pas les armées de la Turquie, de la France et de TAnglelerre. Les autres États allemands menaçaient hautement de ne pas accéder au traité du 20 avril, et, à la suite de conférences tenues à Bamberg * par leurs principaux ministres, comblaient par leurs exorbitantes prétentions I<îs vœux secrets du gouvernement prussien. D'abord, ils voulaient que les deux grandes cours négociassent, non pas avec chacun d'eux en particulier, mais avec la confédération germanique réunie en corps et représenté»^ par la diète de Francfort. Ils exigeaient ensuite que le traité auquel on leur demandait d'adhérer fût non seulement communiqué, mais soumis à la diète, qui le discuterait librement; que l'Autriche et la Prusse s'engageassent à défendre la confédération, après son accession, avec toutes leurs forces, et non pas seulement avec leurs contingents fédéraux; que la confédération fut admise comme puinsanre européenne dans les négociations ultérieures auxquelles «lonnerait lieu la question d'Orient; qu'elle fût en particulier appelée à concourir au règlement de l'affaire du Danube ^ et des droits des populations chrétiennes en Turquie; que l'inviolabilité du royaume de Grèce fût garantie*; que si l'on imposait aux Russes l'évacuation des Principautés, on arrêtât aussi les alliés du côté du Danube et qu'on les contraignît à signer un armistice, etc., etc.... Le cabinet de Berlin les encourageait discrètement. Aussi l'Autriche dut-elle promettre qu'elle tiendrait compte de tous ces va*ux. Il en était un, à la vérité, qui ne dépendait pas d'elle d'exaucer. Elle ne pouvait, en effet, e.tiger que l'armée anglo-française arrêtât sa marche du côté des Principautés, mais elle pouvait, à petit bruit, obtenir ce
I. (^e Iraité, en Jalc du li juin, stipulait que, jusqu'à la fin de la guerre» les Aulrichieiis occuperaient et défendraient au besoin contre toute attaque la Moldavie et la Valacliic, où ils ne devaient pas, du reste, entraver les mouvcnients et les opérations des armées alliées contre la Russie.
'2. En mai et juin 185 i.
:{. L'Allcmaj^ne était particulièrement intéressée, on le comprend, à ce que la liberté de la navigation sur ce fleuve, jusqu'à son embouchure, fût proelamêe et garantie par les grandes puissances.
4. Le roi des Hellènes, Otlion. était frère du roi de Bavière, Maximilicn II*
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résultai par des prières, et elle robtinl. C'est, en effet, à cette époque, c'est-à-dire vers la lin de juillet, que les alliés, dont le quartier général était à Varna et qui semblaient sur le point de se porter sur la Valachie et la Moldavie, changèrent brusquement leur plan de campagne. L'Autriche leur lit comprendre qu'elle ne pouvait pour le moment se joindre à eux. S'aventurer seuls à travers les Principautés, ils ne l'osèrent pas. L'été déjà élail fort avancé. Il était trop tard pour entreprendre une campagne au cœur de la Russie. C'est alors que fut résolue l'expédition de Crimée. On croyait pouvoir emporter Sébastopol d'un coup de main. L'Angleterre, qui tenait particulièrement à miner la puissance du czar sur la mer Noire, désigna cette place comme objectif à la coalition. La Russie était sauvée. i
Le czar, sachant bien ce qu'il pouvait attendre de la Prusse et des petits États allemands, venait de répondre (le 29 juin) à la sommation autrichienne et en môme temps au protocole du S) avril, dont nous avons indiqué plus haut la teneur. Sa fierté ne paraissait pas abaissée. Bien ipi'tMi fait ses troupes fussent en train de quitter les Principautés, il déclarait qu'il ne pouvait consentir formellement à l'évacuation, si l'Autriche ne lui donnait pas des fjaranticfi de xécuritéj en d'autres termes, si elle ne s'engageait pas à ne point s'unir à ses ennemis et si elle ne leur interdisait toule opération militaire du coté de la Valachie et de la Moldavie. Quant au protocole, il n'en acceptait (jue les trois premières clauses. Encore les interprétait-il à sa façon, c'est-à-dire (|u'il entendait les faire tourner exclusivement à son avantage. 11 omettait purement et simplement le quatrième point, c'est-à-dire le plus important. Il savait bien que, sauf peut-être en ce cpii concernait le Danube, les Allemands n'y tenaient pas. Il avait grand soin, du reste, de déclarer ijue, s'il faisait des concessions, c'était surtout par égard pour les intérêts germaniques. Flatter la confédération était de sa part un fort bon calcul et qui lui réussit à souhait.
Les Bambertjleois ne manquèrent pas de demander que l'Autriche leur .vo///?«/V la réponse russe, dont ils se promettaient bien de se
déclarer hautement satisfaits. BuoI leur remontra qu'ils n'avaieril pas qualité pour Texaminer, tant qu'ils n'avaient pas accédé au traité du 20 îivril. Aussi consentirent-ils enfin, le 24 juillet, à entrer dans Talliauce austro-prussienne. Mais le cabinet de Vienne ne se hâta pas pour cela de leur donner satisfaction. Ituol était fort loin de jouer franc jeu avec eux. Enhardi par leur récente adhésion au traité, il se proposait à ce moment môme de les entranier beaucoup plus loin qu'ils ne voulaient aller. La réponse russe ne l'avait nullement satisfait, il voulait intimider le czar par inie manifestation diplomatique importante. Il étail, du reste, pressé par la France et l'Angleterre, fort mécontentes de sa politique, de prendre à l'égard de ce souverain une attitude vraiment comminatoire. On lui donnait à entendre qu'il était bien facile de lui créer des embarras en Italie et de lui faire ainsi regretter son peu de complaisance pour les puissances occidentales. Bref, il venait de provoquer la réouverture des conférences à Vienne, pour préciser, dans ime déclaration solennelle, cpii pourrait devenir un f////inatum, les garanties à exiger de la Russie sur ce quatrième point du protocole, au(|uel elle avait négligé de répondre. Préciser, c'était forcément se compromettre. La Prusse refusa donc de prendre part aux nouvelles conférences. Même, pour prévenir la résolution grave qui pouvait en résulter, elle amena le czar à déclarer ofliciellemenl (7 août) que Tévacuation des Principautés était maintenant un fait accompli. Mais cette nouvelle n'empêcha pas rAulriche, la France et l'Angleterre d'adopter, dès le lendemain (8 août), les fameuses notes de Vienne, qui semblèrent a toute l'Kurope devoir entraîner à bref délai la première de ces puissances dans l'alliance des deux autres.
(les notes, échangées par les trois cours comme un gage de leur parfaite entente, stipulent « que les rapports entre la Subhme Porte et la Russie ne peuvent être rétablis sur des bases solides et durables : 1" si le protectorat exerce jusqu'à présent par la cour im|)ériale de Russie sur les Principautés de Valachie, de Moldavie et de Serbie, ne cesse pas à l'avenir, et si les privilèges accordés par les sultans à ces provinces, dépendances de leur empire, ne sont pas mis sous la garantie collective des puissances en vertu d'un traité à conclure avec la Sublime Porte et dont les dispositions régleraient toutes les questions de détail; 2" si la navigation du
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Danube à son embouchure n'est pas affranchie de tout obstacle et soumise à Tapplication des principes établis par les actes du congrès de Vienne; 3^ si le traité du 13 juillet 18^ n'est pas revisé par les hautes parties contractantes dans Tintérôt de l'équilibre des pouvoirs en Europe; V si la Russie n'abandonne pas la prétention d'exercer un protectorat officiel sur les sujets de la Sublime Porte, à quelque religion qu'ils appartiennent, et si la France, rAulriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie ne s'accordent pas à obtenir de l'initiative du gouvernement ottoman la conllrmalion et Tobscrvatiou des privilèges religieux des diverses communions chrétiennes et à proliter, à l'avantage de leurs coreligionnaires, des intentions généreuses de Sa Majesté le Sultan et à éviter en mémo temps de porter atteinte à la dignité et à l'indépendance de sa couronne. » En outre les trois cours annoncent qu'elles se réservent de faire connaître ultérieurement les conditions parliculieres auxquelles la paix pourra être accordée à la Russie cl de modiner les garanties ci-dessus énoncées suivant les événements de la guerre. Elles déclarent enfin qu'elles ne prendront en considération aucune proposition du cabinet de Saint-Pétersbourg (pii n'implique une adhésion pleine et entière auxdites garanties.
Les notes du 8 août furent altacpiées avec violence par la Prusse et par la coalition de Bamberg. A Francfort, ou l'Autriche les présenta bientôt en même temps que la réponse russe du 29 juin, en demandant à la confédération d'v adhérer sans réserve, on remontra, non sans raison, que les dernières manceuvrcs de BuoI étaient fort loin d'être d'une absolue correction; qu'il avait promis de s'entendre avec la Prusse et avec l'Allemagne sur la réplique à faire à la réponse russe; qu'il mettait maintenant la diète en présence d'un fait accompli; qu'il voulait lui forcer la main, mais qu'elle n'était pas d'humeur à subir cette violence : qu'au point de vue allemand, elle trouvait une satisfaction suffisante dans les concessions faites par l'empereur Nicolas; bref, ([u'elle ne tirerait point l'épée pour le trionq)he. des quafre garanties, dont les deux premières seules intéressaient véritablement le monde germanique.
\ii LA RÉVOLUTION
Kl «omnie l'Aulriclie domamlail, à ce monienlmcnie, à la Prusse el ;'i la coiifédéralionde mobiliser leiii's troupes pour lui venir en aide, l'oiiforinémeiil an traité du 20 avril; comme elle venait d'occuper les Principaulés et prétendait que ses alliés se portassent à son secours, même si elle n'était attaquée par la Russie que dans ces provinces, on lui répondit «pfelle n*avait pas, pour le moment, le droit (rin\<Mpier le traité du 20 avril, qu'on la défendrait bien si l'Ihî élail attaquée sur son territoire *, mais <iue, s'il lui plaisait de SI» faire assaillir en Valachie ou en Moldavie et de provoquer une rompliration que l'Allemagne redoutait, dans l'espoir de l'y entraîner malgré elle, elle serait déçue dans ses espérances. On >oulait, connu*» leczar. ipi'elle s'engageât au moins à maintenir les Principautés dans un étal de stricte neutralité. Mais c'est ce qu'elle ne pouvait fain» sans se brouiller avec la France elavec l'Angleterre. Des comniimications fort aigres furent ainsi échangées, durant près (le trois mois, entre Vienne, Berlin et Francfort. Mais, en novend)n», la IVusse et la diète <'rur(Mit devoir se relAcher quelque peu dans leur opposition aux demandes de l'Autriche. Les suect^s obtenus par les alliés eu (j-imée intimidèrent les souverains allemands. Sans doute la victoire de TAlma (20 septembre) n'avait pas «'u |)our i'ouséipien«:e immédiate, comme le bruit en avait couni, la |H-ise (!(» Sébastopol; sans doute le siège de celle place paraissait (lev(Hr être fort long (»t fort pénible. Mais, à deux reprises, les Russes \enai(;nt d'échouer dans leurs vigoureux efforts pour obliger les l'oalisés ii le lever. Us avaient été battus à Balaklava le 25 octobre t'I à luk(;rmann le 5 novembre. La France el l'Angleterre, enhardies et plus que jamais désireuses d'une alliance qui devait abréger cette guerre longue et coûteuse, prenaient à l'égard de rAulriche mie attitude presque menaçante. Pour la troisième fois elle> lui demandaient de s'unir à elles. C'est pour empocher cette |)uissan<'e de céder à leurs instances que la Prusse consentit (le 20 novembre) à prendre envers elle un engagement auquel la diète adhéra le 0 décembre suivant, et aux termes duquel la cour (l(* Berlin el la confédération étendaient aux Principautés leur garantie défi'usive. Il était du reste spécitié que celte convention
1. Ce (]in\ du reste, n'élait pas probable, la Prusse délournanl de toutes ses forces l'empereur Nicolas d'une pareille agrei^sion, el ce prince comprenant fort bien qu'il n'était pas de sou intérêt de se la permettre.
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n'était poinl, comme Peut voulu rÂutriche, une application du Irailé conclu le 20 avril; cprelle rtail niotivt»e par des circonstances ?nenarantes (icrmes équivoques qui voulaient dire en réalité que l'Allemagne était beaucoup plus ahirméo par l'altitude des puissances occidentales ipu* par celle de la Russie). Enfin la diète, comme la Prusse, ne s'appropriait tpie deux des quatre garanties (les premières) cît ne s'engageait pas à soutenir les deux autres.
En somme, la concession ((ue venait d'obtenir l'Autriche ne pouvait pas lui être fort profitable. D'ailleurs, on ne la lui faisait que pour l'empêcher de se jeter dans l'alliance anglo-franraise. Or, très peu de jours après, on apprit qu'elle venait de conclure avec les puissances occidentales un Irailé qui pouvait l'amener (rès prochainement à se déclarer leur auxiliaire contre la Uussie.
-Les cours de Londres et de Paris avaient imaginé im moyen sûr d'obliger celle de Vienne à se compromettre pour leur cause. C'était de rechercher ouvertement le concours du gouvernement qu'elle haïssait et (|u'(»lle susj)ectait W i)lus. Nous voulons parler du Piémont.
Ce petit État qui, seul, en Italie, malgré sa défaite de Novare, avait résisté à la réaction autrichienne, donnait depuis (pielques années des preuves singulières d'énergie i'.i de vitalité. H conservait sous un roi jeune, brave, populaire, la constitution parlemeuliire et les libertés (pie lui avait values la révolution de 18/|8. Il servait d'asile à un grand nombre de proscrits venus de tous les points de la péninsule et dont le dévouement et les promesses entretenaient sa foi dans l'avenir. La patrie italienne semblait s'être, pour un temps, resserrée dans ses étroites limites. On sentait bien qu'elle les briserait (pielque jour pour porter de nouveau son drapeau jusqu'à l'Adriaticiue et à la Sicile. En attendant, le Piémont grandissait par le développement rapide du commerce, de l'industrie, fortifiait ses places, améliorait son organisation militaire, soutenait ses droits avec fermeté *, et ne se laissait pas inti-
1. Nolammenl contre la cour de Home qui, depuis 181)0, s'opposait vaine- Jiient à Pabolition progressive des privilèges ecclésiasUqucs dans le royaume 4le Sardaigne.
iiiidcr, mènii' par rAiitrichc, qui, depuis plus d*uDc année, avait rompu loule relation diplomatique avec la cour de Turin. Victor- Kmmanuel avait pris pour premier ministre, à la fin de 1852, un homme d'Klat de premier ordre, le comte de Cavour *, qui, comme M. d<*. Bismarck, était alors presque à ses débuts et donl la fortune politique, comme celle du ministre pnissicn, devait être un des faits capitaux du xix' siècle. Sajzace, rusé autant que ferme et tenace, il niellait depuis plusieurs années tous ses soins k augmenter, par une excellente^ administration, le crédit du Piémont en Kurope. M n'était pas homme à dire, comme Charles Albert : Litalia fara da se. Il savait bien (praprès Cusiozza et Novare, la revanche n'était possible pour son pays que grâce au concours de l'étranger. Ce concours, il fallait Tacheter et Cavour était bien résolu à ne pas lésiner sur le prix. Grâce à lui, le royaume de Sardaigne était en si bon point «pie son alliance n'était pas à dédaigner, même pour de grandes puissances. La preuve, c'est que la France et TAnglelerre lui faisaient des avances et lui demandaient d'accéder à leur union du It) avril 1854. En novembre, un confulent de Napoléon III, l*ersigny *, partait pour Turin, comme naguère
\. Oivour Camille Benso. comte de), ne à Tiiria en 1SU0, servit quelque tomp^ dariii l'armée sarde comme orficier du ^énie. passa plusieurs années à voya^'cr pour son inslruclion, se fil, jeune encore, connailro comme un économiste distingué, fonda en 18 H, avec Balbo. le lUsorghnen/Of feuille constitutionn<'lle, entra à la Chambre des députés (1840), devint ministre du commerce et de l'agriculture (juillet 18o0), ainsi que des finances (1851) et. après une courte relrailc, fut appelé par Yictor-Emmanuel A la présidence du conseil (18j2;, (ju'il occupa Fans interruption jusqu'en 1859. Démissionnaire au lendernaiu iW. Villafranca. il reprit la direction des alTaires six mois plus tard ^janvier 1800) et mourut à Turin lo 6 juin ISiil, aprôs avoir prt»S(jue achevé In grande œuvre de la révolution italienne.
2. Pursigny (Jean-(Jilbert-Viclor Fialin. comte, puis dur de), né à Saintliermain-Lcspinasse (Loire) le 11 janvier 180S, s'engagea à dix-sept ans dans la cavalerie, quitta le service i*n 1832, s'adonna au journalisme, s'attacha pas- >ionnément, dès 18;U, à la cause bonapartiste, devint le principal confident du prince Louis, prit une part importante aux éch^lTourées de Strasbourg (1839) «i de Boulogne (I8i0), fut condamné après cette dernière à vingt ans de détention, mais ne resia (|uc peu de temps en prison, accourut en ISiS à Paris, contribua pu ssamment à réicction du 10 décembre, devint aide de camp du prince-président, fut élu en 18i9 k l'Assemblée législative et représenta (piclqiie temps la France à Berlin (1850). Il fut au 2 décembre 1851 un de» principaux complices du coup d*État. Ministre de l'iutérieur de janvier 1832 à juin 18')i, il fut ambassadeur de France à Londres de mai 1855 à mars 1858. Nommé monibre du conseil privé {i^^ février 1858\ il représenta de nouveau Temptre en Angleterre du 9 mai 1859 au 2i novembre 1860, reprit à cette date le portefeuille de l'intérieur, qu'il résigna le 25 juin 1863 à la suite d'élections malheureuses, resta, malgré tout, le familier et l'ami de Napoléon III, qu'il
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pour Berlin. 11 fui naturellement mieux reçu par Victor-Emmanuel que par Frédéric-Guillaume. Ce souverain comprenait, aussi bien que son ministre, l'avantage qu'il retirerait bientôt d'un sacrifice fait à propos pour la cause des puissances occidentales. Sans doute il n'avait contre la Russie que des griefs imaginaires et, à proprement parler, la question d'Orient ne le regardait pas. Mais ni lui ni Cavour n'avaient Tùme fort scrupuleuse, et à leurs yeux la lin justifiait les moyens. Ils se disaient qu'en se faisant l'auxiliaire des puissances occidentales en Crimée, la Sardaigne acquerrait le droit de siéger au congrès (|ui serait forcément convoipié après la fin de la guerre; qu'elle y pourrait poser solennellement devant l'Europe la question italienne; cprelle y sérail appuyée par la France et par l'Angleterre; qu'elle n'y serait certainement pas contrariée par la Russie, trop heureuse de punir l'Autriche de son ingratitude; quant à la Prusse, il était bien évident qu'elle ne viendrait pas en aide à la cour de Vienne. Ils étaient donc résolus, non seulement à ne pas refuser ce (pi'on leur demandait, mais à donner môme davantage. Ce serait, pensaient-ils, un prêt à gros intérêts, et ils ne se trompaient pas.
L'Autriche, que les négociations de Turin alarmaient profondément, vil bien à cette heure qu'il lui fallait se compromettre en faveur des puissances occidentales, ou du moins en avoir l'air. C'est alors en effet (le 1 décembre), qu'elle se ht\ta de conclure avec la France et l'Angleterre un traité par lequel elle s'engageait à ne pas se départir des principes posés par les protocoles de la conférence et par les notes du 8 août, à ne pas négocier séparément avec la Russie et à défendre les Principautés. Ses alliés, de lem* côté, sVngageaient, au cas où elle serait en guerre avec le czar, à la soutenir de toutes leurs forces. Enlln, si la paix n'était pas assurée, sur les bases des quatre garanties, avant le 1" janvier 1855, les hautes parties contractantes délibéreraient sans retard sur les moyens efficaces pour obtenir l'objet de leur alliance.
Il semblait résulter de cette dernière clause, que l'Autriche s'apprêtait enfin à tirer Tépée : c'est ce que l'on crut à Paris et à Londres, où les espérances s'exaltèrent aussitôt. Au fond, la cour de Vienne,
compromit parfois par dos excès de zèle, se rendit à Londres après la révolution du ^ septembre, puis rentra malade eu France et mourut & Nice le 11 janvier 1872.
i26 LA RÉVOLCTION
par les ttM'iiit's claslHiues et vagues que nous veooas de rapporter, avait simplement voulu se rés(»rver la possibilité de louvoyer cl d'alernioyer encore. Klle ne comprenait pas que Theure était venue pour elle de prendre résolumenl un parti et qu'en rusant plus longtemps elle lasserait la patience des puissances occidentales et perdrait la conliance de rKiu'ope. Klle était toujours, comme on Ta dit, en retard d'une année, d'une armé(î et d une idée. En signant le traité du 2 décembre, elle avait pour but d'amadouer la France et TAngleterre d'une paît, de l'autre d'intimider la Russie, ce à quoi elle espérait d'autant mieuv réussir, (pu», grâce aux conventions du •26 novembre et du S) déoend)re, elle croyait tenir dans sa main la l^russe et l'Allemagne et pouvoir au besoin disposer de leurs forces pour réaliser son rêve éterni^l de médiation armée. Mais, en somme, son intention n'était pas de prendre part à la guerre.
On pouvait cependant penser qu'elle ne tarderait pas à s'y laisser entraîner La cour de Uerlin, notamment, n'était pas sans inquiétude à cet égard. Aussi s'efforcait-elle depuis quelque temps, par d'amicales instances, d'obtenir que la Russie adhérât, au moins en apparence, au\ quatre garanties, et consentît à prendre sa place dans la conférence de Vienne. C'était un moyen de gagner du temps par des négociations dilatoires cpii pouvaient avoir pour résultat, ou d'amener un refroidissement entre les puissances occidentales et l'Autriche ou de donner à la Russie le temps de remporter quelque grand avantage militaire. Ces nouveaux retards devaient aussi permettre à la Prusse et à TAllemagne de s'armer et d'intimider la France, s'il le fallait, par une altitude menaçante.
Le cabinet de Saint-Pétersbourg se prêtait admirablement à la tactique recommandée par le gouvernement prussien. Le prince Gorlchakoir*, qui le représentait à Vienne, avait notifié à BuoI, dés
I. Gorlchakorr (AIcxandre-Michaelowilch), né en 1198: allaché de bonne heure au ininislrc Nesseirode, qui Temmena à Troppau, à Laybach et à Vérone (1820. 1821. 1822: secrétaire d'ambassade à Londres (1824); chargé d'affaires a. Florence (183U): allaché à la légatiou de Vienne (1832); ministre plénipolentiaipc A Slult^'art de 1841 à 181»;; ambassadeur à Vienne (1854-1856);
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le 28 novembre, rarccptation des quatre garanties par le czar. Seulement, comme on pouvait s'y attendre, il les interprétait dans un sens fort peu conforme aux vues des alliés. Kn outre, il n'admetlait pas que la Russie pût avoir à subir d'autres conditions. Bref, il y avait lieu de discuter. L'Autriclie ne demandait pas mieux. La Russie proposait maintenant l'ouverture de conférences où ellf serait représentée, de même que la Turquie, ci où elle se mettrait d'accord, avec les autres grandes puissances, sur le rétablissement de la paix. La France et l'Angleterre ne pouvaient point ne pas y consentir, mais elles voulaient naturellement qu'il ne pût y avoir iW malentendu sur le sens de ces notes du 8 août, qui allaient être le programme de la prochaine négociation. Elles demandèrent donc que, préalablement aux conférences, TAulriche se joignît à elles pour en donner une explication collective, dont le texte devrait être accepté sans moditication par Gortchakoff. La cour de Vienne y consentit et les trois puissances lirent connaître, le 2S décend)re, à l'ambassadeur russe leur interprétation des qualres garanties. Mais l'envoyé du czar se déclara sans pouvoirs pour y adhérer. Puis, quand il eut fait perdre dix jours aux alliés, il présenta pour son compte (7 janvier 185.")) un mémento, où les garanties étaient commentées suivant les vues de son maître. Il résulta de ce conflit de fastidieuses et confuses discussions, (pii durèrent plusieurs semaines et qui embrouillèrent notablement la question. On subtilisait, on équivoquait, on torturait le sens des mots. Bref, à la fin de janvier, nul, pas même les parties intéressées, ne savait au juste si c'était le mémento de Gortchakoff on celui des alliés qui avait été adopté; et la conférence, dont on parlait toujours, ne paraissail pas sur le point de s'ouvrir.
Les cabinets de Paris et de Londres n'étaient point assez naïfs pour ne pas commencer à s'apercevoir qu'en signant le traité du 2 décembre l'Autriche les avait joués. Leur irritation contre la cour
appelé en i85G an miuislcrc des ulTaircs étrangères, où il remplaça Neseelrode et où il demeura jusqu'après la morl dWlexandre II (1881); mort le U mars 18^3.
(le Vienne était d'aulanl plus vive que les nouvelles d'Orient étaient fort mauvaises. Gnke au génie de Tottlebcn, Sébastopol continuait à délier toutes les attaques. Les Alliés ne pouvaient même bloquer la place ni par terre ni par mer. Leurs Hottes venaient de subir, par Teffet d'une tempête, un véritable désastre. Le choléra, non moins que le feu de Tennemi, décimait cruellement leurs troupes *. La rigueur de l'hiver réduisait les assiégeants à une inertie presque absolue. La guerre avait déjà coûté si cher et menaçait de tourner si mal, qu'en France certains hommes politiques, comme Drouyn de Lhuys, se demandaient si le moment n'était pas venu d'y mettre un terme en se rapprochant de la Russie. Ce ministre, qui redoutait pour la France les suites d'une alliance avec le Piémont, était d'avis que, puisque rAutriche ne voulait pas tirer Tépée, le meilleur parti à prendre était de s'unir à elle pour traiter avec le czar, dut-on faire à ce dernier d'importantes concessions. Tel n'était pas le sentiment de Napoléon lll et de ses conseillers les plus écoutés. Ce souverain voulait continuer la guerre, parce (jue, si elle ne se terminait pas par une victoire éclatante des Alliés, c'en était fait, pensait-il, de sa couronne. Or, dans la situation critique où il se trouvait, le concours militaire de Victor-Emmanuel ne lui paraissait pas à dédaigner. Du reste, il n'avait jamais aimé rAutriche. A présent, il la haïssait et trouvait un certain plaisir a lui faire redouter la revanche de Novare. Ses sympathies de jeunesse pour les Italiens, ses vieilles habitudes révolutionnaires, son culte pour le principe des nationalités, tout le poussait à l'alliance sarde. Aussi la négociation de Turin, ralentie (Ml décembre, s'accélérait-elle au contraire visiblement en janvier. I/Angleterrc surtout la poussait avec vigueur vers le dénouement. Kn effet, cette puissance, outre qu'elle avait beaucoup plus d'intérêt 4(ue la France à la prise de Sébastopol, n'était pas fîkhée d'amener, entre les cours de Paris et de Vienne, par la conclusion du traité projeté avec le Piémont, un refroidissement assez sensible pour que la première ne pût invoquer les bons oflices de la seconde en vue d'une réconciliation avec la Russie. Comme d'autre part le roi de Sardaigne était depuis longtemps prêt à signer, l'affaire fut bientôt conclue. Pour pouvoir réclamer par la suite un plus haut
1. L\'irm ce anglaise avait, pour sa part, perdu en quelques mois les deux tiers de son cfTcctif.
SIC vos NON VOBIS... 129
prix de ses services, la Sardaigne voulut cnlrer dans la coalition, non point comme simple auxiliaire aux gages des Alliés, mais comme l'égale des autres parties contractantes, à ses risques et périls. Elle offrit donc un beau corps de quinze mille hommes, qui dut rester sous les ordres d'un général piémontais, et elle n'accepta qu'à titre de prêt les avances qui lui furent assurées par l'Angleterre pour l'entretien de cette petite armée. C'est à ces conditions que Cavour signa, le 26 janvier 1855, Tacte par lequel Victor-Emmanuel accédait à l'alliance anglo-française du 10 avril. L'unité italienne est née de ce traité.
Les troupes piémontaiscs, commandées par La Marmora*, ne tardèrent pas à s'embarquer pour l'Orient, où elles devaient se couvrir de gloire. Dans le même temps, les puissances occidentales et la Porte donnèrent à la guerre une vigoureuse impulsion par l'envoi de puissants renforts en Crimée. Omer-Pacha fut dirigé sur cette presqu'île avec les forces qu'il commandait sur le Danube, culbuta les Russes à Eupatoria (17 février) et alla prendre part aux opérations des Alliés devant Sébastopol. A Londres, Aberdeen, qui n'avait entrepris la guerre qu'avec répugnance, et qui l'avait conduite trop mollement au gré de Topinion publique, était à cette époque remplacé comme chef du cabinet par Palmerston. Sous la direction d'un ministre aussi passionnément dévoué à la gloire et à la grandeur de son pays, il devint bientôt manifeste que l'Angleterre ne céderait pas. La coalition n'avait point encore partie gagnée. Mais il était certain, du moins, qu'elle n'abandonnerait pas la partie.
L'Autriche, qui avait si mal répondu à l'attente des puissances occidentales, essayait encore à cette époque de leur donner le change
i. La Marmora (Alphonse Fcrrero, marquis de), né en 1804; lieutenant d*artiUerie dans l'amioe sarde en 1828, major ^clief d'escadron) en 18io; ministre de la guerre du 21 octobre au 15 novembre 1848 el du 2 au 9 février 1849; etiar^ré de réprimer, après la journée de Novare, l'insurrection de Gènes; nommé lieutenant général et rappelé bientôt après (3 novembre 1849) au ministère do la guerre, où il se maintint dix ans; général en chef de l'armée sarde en Crimée (1855-1856); commandant du 1^' corps d'armée A Milan (janvier 1860); envoyé à Naples comme lieuU^nant du roi (18G1); préfiident du conseil et ministre des affaires étrangères (septembre 1864-août 1866); mort à Florence le 5 janvier 1878.
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sur ses intcQlions, par une affectation de zèle qui ne devait pas lui ùlre très profitable. C'est ainsi que, dès la lîn de décembre, elle avait demande à la Prusse et à la diète d'ordonner la mobilisation de leurs troupes, se fondant sur les engagements pris récemment envers elle par la cour de Berlin et par la confédération. Mais à Berlin, comme à Francfort, on ne lui avait répondu que par de fort aigres observations sur ses dernières manœuvres diplomatiques. On lui reprochait amèrement d'avoir une fois de plus trompé TAlIemagne, en cherchant à la compromettre par le traité du 2 décembre, conclu sans elle et à son insu. On soutenait que les intérêts germaniques n'étaient nullement menacés du côté de TOrient. Par contre, on représentait qu'ils Tétaient du côlé de l'Ouest. Suivant M. de Bismarck, s'il y avait des précautions militaires à prendre, ce n'était pas contre la Russie, c'était contre la France. Finalement, grûce aux menées de ce diplomate, la diète, comme le gouvernement prussien, opposa un refus catégorique à la demande de mobilisation formulée par le cabinet de Vienne (30 janvier). Mais elle ne borna pas là ses bons offices en faveur de la Russie. Car M. de Bismarck lui lit adopter, le 8 février, une résolution aux termes de laquelle les contingents fédéraux étaient mis sur le pied de guerre dans leurs cantonnements respectifs. Cela signitlait qu'ils n'auraient pas à quitter le sol de la confédération, que c'était l'Allemagne seule qu'ils avaient à servir et à défendre, et contre qui? évidemment contre la France, qui vil bientôt les troupes prussiennes se masser dans la province rhénane et les troupes allemandes affluer dans les places fédérales de Mayence, d'Ulm, de Rastadl. Prendre cette attitude, c'était en somme sauver une seconde fois la Russie, qui était, à ce moment, plus menacée que jamais. La Prusse, sous l'inspiration de M. de Bismarck, venait de rendre à peu de frais à la cour de Saint-Pétersbourg un service qui devait plus tard lui être bien payé. Elle aussi savait prêter à gros intérêts*.
La résolution du 8 février brisait tout net le projet que Napoléon III avait depuis quelque temps conçu de faire passer des
i. Le gouvernement français se plaignit des menées hostiles que se permettait contre lui le représentant de la Prusse k Francfort. La cour de Berlin eut Tair de désapprouver les excès de zèle de son agent. Mais en définitive il ne le désavoua point orficiellement et surtout il ne le rappela pas de la diète.
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troupes françaises à travers rAIlcmagne pour attaquer enfin la Russie corps à corps en prenant comme base d'opérations l'Autriche et les Principautés. Il eût par là sans doute entraîné François-Joseph et frappé au cœur le grand empire du Nord. H ne fallait plus songer à atteindre Vienne directement, puisque, pour y parvenir, on eût dû écraser les armées de la Prusse et de la confédération, ce qui paraissait difficile *. La cour de Berlin ne s'opposait pas, il est vrai, à ce que les Français gagnassent PAutriche sans traverser TAllemagne. Elle eût même été fort aise de les voir prendre le chemin de Tltalie, où ils ne pouvaient manquer d'encourager, en passant, le parti national, c'est-à-dire de faire du tort à l'Autriche. Ajoutons qu'elle eût vu avec plaisir nos frontières dégarnies par cette lointaine expédition, au niomenl où elle-même mettait ses troupes sur le pied de guerre en face de la Lorraine. Mais il ne pouvait convenir au cabinet de Vienne que les Français, alliés du Piémont, traversassent le royaume Lombard- Vénitien. Napoléon III dut donc renoncer au plan d'attaque qu'il avait médilé contre la Russie; pour le printemps de 1855. Il lui fallait donc ou revenir à l'éternelle et désespérante guerre de Crimée. Le siège de Sébastopol n'avançait pas. Canrobert, Raglan paraissaient au-dessous de leur tache. Napoléon 111. fort romanesque à ses heures, encouragé par l'impératrice Eugénie, qui l'était plus cpie lui \ annonça vers la fin de février et le rom-
i. L'armée fran<;aise, par suite d'ùuormes envois de troupes en Crimée, élait alors rêduile à fort peu de rliose.
2. M de Bismarck jugeait t'cmpereur et rimpératrice des Fran<^ais capables de tenter les aventures les plus singulières et croyait, par exemple, que, ne réuasîssant pas à prendre Séhastopçl, ils pourraient bien se rabattre sur GoDStantinople. •< Quand même, écrivait-il à ManteufTel le 13 avril 1855, il n'en résulterait pas immédiatement la résurrection d'un empire latin, la position prise par la France pourrait otTrir à cette puissance bien des compensations qui lui feraient oublier son échec en Crimée et qui répondraient à son goût des aventures, à ces tendances romanesques qui caractérisent peutêtre l'impératrice Eugénie plus encore (jue son époux. Ce serait une entreprise baroque, une politique de casse-cou; mais c'est précisément ce (|ui la rend Traiscmblablc aux yeux de certaines personnes de l'entourage du cercle impérial... D'après tout ce que j'ai entendu dire dans le cours de ces dernières années sur h> caractère de Louis-Napoléon par des gens (|ui le ronnaissent depuis longtemps, il a précisément envie de faire des choses inattendues; c'est une sorte de maladie, que l'Impératrice entretient journellement. Un vieux diplomate français, qui ne s'émeut pas facilement, me disait derolèrement : « Cet honune va nous j)erdre; il finira par faire sauter ta France pour un de ces caprices que CJmpératrice débite à son déjeuner ; il faudrait leur faire un enfant pour les rendre raisonnables,,, »
mcnccmcnt de mars, rinlention de partir pour TOrient, d'aller prendre en Crimée le commandement supérieur des forces alliées, et de livrer à Tarrnée russe, qui tenait campagne dans la presqu'île, une bataille décisive. Victorieux, il ferait la paix et reviendrait, couvert de lauriers, présider à l'exposition universelle qui allait sous peu s'ouvrir à Paris. Mais ce dessein ne trouva pas beaucoup d'approbateurs. I/Autriche se méfiait de Napoléon III et Taimait mieux à Paris qu'en Orient, où il pouvait lui prendre des fantaisies dangereuses pour elle. L'Angleterre n'avait qu'une foi médiocre dans le génie militaire de l'empereur. Il lui répugnait de lui remettre le commandement de ses troupes. Par-dessus tout, clic craignait (pi'aussilôt après le départ de ce souverain, la révolution n'éclatût en France, et que l'Empire, encore si mal assis, ne fût renversé. C'était aussi l'avis des Morny *, des Pcrsigny, bref de presijuc tous les conseillers de Napoléon III. Aussi lui fit-on, non sans peine, il est vrai, entendre raison. Finalement, il ne partit pas.
Du l'esté, un événement grave, qui se produisit le 2 mars, ne contribua pas peu à modifier ses intentions. Le czar Nicolas, promoteur de la guerre qui, depuis si longtemps, tenait l'Europe en alarmes, venait de mourir. Son fils aîné, le grand-duc Alexandre, qui lui succéda, était un homme mûr ^ moins orgueilleux, moins passionné que lui et qui passait pour n'avoir pas approuvé dans les derniers temps sa téméraire politique. Il affirma, il est vrai, dans un manifeste publié le jour même de son avènement, qu'il maintiendrait l'intégrité, l'indivisibilité de l'Empire, qu'il suivrait pieu-
1. Morny (Charles-Augiistc-Louis-Joseph, comte, puis duc de), né à Paris le 23 octobre 1811, Hls naturel du général de Flahautet de la reine Hortense, par conséquent frère utérin de Napoléon III; officier de cavalerie (1832), puis député (1842) sous Louis-Philippe; membre de l'Assemblée législative do 1841^ à 1851; organisateur principal du coup d'Ktat; ministro de l'intérieur du 2 décembre 1851 au 22 janvier 1852; députe au Corps législatif (1852), dont il fut président depuis 183i jusqu'à sa mort; chargé d'une mission extraordinaire à Saint-Pétersbourg (1856); mort h Paris le 10 mars 1865.
2. Alexandre II (Nicolaïéwilch), né le 20 avril 1818, assassinée Saint-Pétersbourg le 13 mars 1881.
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sèment les traditions de Pierre le Grand, de Catherine II, d'Alexandre 1", comme celles de Nicolas. Au corps diplomatique il déclara bien haut qu*il ne ferait pas de paix déshonorante et qu'il resterait (idele aux principes de la Sainte-Alliance. Mais on pensa que si la piété filiale et la solidarité de principes établie depuis 1815 entre les trois cours de Russie, de Prusse et d'Autriche lui faisaient un devoir de parler ainsi, il n'en désirait pas moins mettre un terme à la guerre. La circulaire par laquelle Nesseirode exposa (le 10 mars) les intentions du nouveau czar à TËurope dénotait de sa part le désir sincère de rétablir la paix. Le chancelier russe, il est vrai, n'interprétait pas les quatre garanties autrement que ne l'avait fait Gortchakoff en janvier. Mais les puissances occidenlalcs, et surtout la France, qui avait hûle d'en finir avec l'aventure ruineuse de Crimée, comptaient bien amener Alexandre II à de sérieuses concessions, en se hâtant d'ouvrir la conférence de Vienne. Elles décidèrent donc de convoquer au plus -tôt cette sorte de congres préparatoire, qui s'assembla en effet le U^ mars dans lu capitale de TAu triche.
La politique astucieuse de la Prusse n'avait pas peu contribué à en retarder la réunion. Cette puissance, qui semblait s'être donné pour tâche de se mêler de tout pour tout empêcher, avait exprimé à maintes reprises, depuis le mois de décembre, le désir d'être admise à la conférence. On lui avait répondu en lui demandant son accession préalable au traité du 2 décembre, n'étant pas juste qu'elle parlageût avec l'Autriche, la France et l'Angleterre l'avantage de faire des conditions à l'Europe, sans prendre les mêmes engagements qu'elles et courir les mêmes risques. Pour gagner du temps, et pour en faire perdre aux deux cours occidentales, elle avait alors déclaré qu'une simple accession ne pouvait lui convenir et prétendu que les cabinets de Paris et de Londres conclussent avec elle un traité spécial. Or depuis deux mois elle négociait ce traité, sans vouloir jamais en finir. Quand on la mit au pied du mur, elle déclara qu'elle signerait si on la recevait d'abord dans la conférence. On lui répéta naturellement que la condition sine qua non de son admission était qu'elle commençât par signer. Naturellement on ne put s'entendre et les négociations de Vienne s'ouvrirent sans elle.
Les travaux de la conférence sur lesquels l'Europe fondait tant
irespoir, semblèreiil tout d'abord devoir rapidement aboutir à uno solution pacilique. Les plénipotentiaires de l'Angleterre, de TAutrichc et de la France, ceux de la Turquie et ceux de la Russie se mirent en quelques jours d'accord sur la première et la seconde ji^aranlie, c'est-à-dire sur la condition future des Principautés et sur la libre navigation du Danube. Mais ils furent arrêtés net par la troisième, qui était maintenant pour eux la question capitale. La Russie promettait bien de respecter, mais non de garantir avec les autres grandes puissances, l'intégrité de l'empire ottoman, et elle n'admettait pas qu'on restreignit sa puissance navale sur la mer Noire. Or ce dernier point était celui auquel les cours occidentales, et surtout l'Angleterre, étaient le moins disposées à renoncer.
La conférence fut suspendue le 27 mars, pour donner le temps au cabinet de Saint-Pétersbourg d'envoyer des instnictions à Gortchakoff, et à ceux de Paris et de Londres de se concerter. Le gouvernement français décida d'envoyer à Vienne Drouyn de Lhuys. Le gouvernement anglais donna la même mission à John Russe!! '. Ces deux ministres conférèrent pendant plusieurs jours et se mirent à peu près d'accord sur la ligne à suivre. Le secrétaire d'État de Napoléon lll voyait fort bien que l'Autriche, inquiétée d'un coté par l'attitude hostile de la Prusse et de l'Allemagne, mécontentée de l'autre par la politique des coui*s occidentales en Italie, rassurée enfin sur ses intérêts propres en Orient par la solution donnée aux deux questions des Principautés et du Danube^ n'était pas disposée à suivre bien loin la France et l'Angleterre dans leurs exigences au sujet de la mer Noire. Il était d'ailleurs persuadé que l'alliance de la cour de Vienne était pour Tempire
1. Russcll (lord John), Iroisième lils du duc de BodTord, né à Londres le 18 août 1192; membre de la Chambre des communes (juillet 1813). où \\ prii de bonne heure une place imporUinte dans le parli whig; payeur général de la marine (novembre 1830); principal auteur du projet de rérorme électorale qui fut présenté au Parlement le 1*"' mars 1831 et qui fut adopté Tannée suivante; leader du parti libéral à la Chambre des communes (1831); ministre de rintérieur (avril 1835), puis des colonies (août 1839)^ dans le cabinet Melbourne; premier lord de la trésorerie de juiUet 1816 à février 1852; ministre des aflTaires étrangères (décembre 1852), puis ministre sans portefeuille (février 1853)< el président du conseil (juin 1854) dans le cabinet Aberdeen ; démissionnaire en 1855; appelé peu après au ministère des colonies, qu*il ne larda pas à résigner (1855); chargé pour la seconde fois du portefeuUle des affaires étrangères dans le ministère Palmerston (1859-1865); membre de la Chambre des lords (1861); élevé de nouveau à TofRce de premier ministre qu'il occupa d'octobre 1865 à juin 1866; mort au mois de mai 1878.
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français la chose la plus désirable du monde : l"" parce qu'elle permettrait à Napoléon III de terminer promptement une guerre qui menaçait d'être désastreuse; 2"* parce qu'elle serait pour lui la meilleure garantie contre la révolution. Il souhaitait donc que Tultimatum à poser au czar sur la principale question en litige fût adouci au point que rAutriche ne pût refuser de se l'approprier et consentit à en faire un casus belli. Il ne désespérait pas d'obtenir ainsi que François-Joseph prit enfin une attitude ferme et conforme à ses engagements du 2 décembre. Lord Russell, en bon Anglais, n'était point porté à tant de complaisance pour la Russie. Mais la crainte de voir son pays abandonné par la France, qui aurait fort bien pu faire sa paix à part, le contraignit ù approuver le programme de Drouyn de Lhuys. Il fut donc arrêté par les deux ministres qu'ils proposeraient tout d'abord ù la conférence la neutralisation absolue de la mer Noire, puis, s'ils ne pouvaient l'obtenir, la limitation à un nombre flxe de navires des forces navales que la Russie serait désormais autorisée à y entretenir. L'Autriche serait invitée à présenter la non-acceptation de cet arrangement comme devant entraîner de sa part une déclaration de guerre à la cour de Saint-Pétersbourg.
Mais c'était trop compter sur François-Joseph et' sur Ruol, qui ne voulaient la guerre à aucun prix. Arrivés à Vienne, Russell et Drouyn ne purent faire accepter par la cour d'Autriche le principe de la neutralisation. Quant à celui de la limitation^ elle consentait à le soutenir, mais elle ne voulait pas en faire un ca$m belli. Aussi Gortchakoff, qui le savait bien, refusa-t-il hautement, quand la conférence reprit ses travaux, d'adopter la limitation. Il déclarait hautement que la Russie ne se laisserait pas déshonorer; il proposait que les détroits de Gonstantinople et des Dardanelles fussent ouverts à toutes les puissances. Il consentait bien, il est vrai, à ce qu'ils fussent fermés en principe, comme on l'avait voulu en 18&1, sauf au sultan à les ouvrir en cas de besoin aux flottes de ses alliés. Mais, touchant le droit du czar d'entretenir sur la mer Noire un nombre illimité de navires, il se refusait à toute
concession. Il persistait d'autre part à repousser l'idée que la Russie dût garantir (au besoin par les armes) rintégrilé de l'empire ottoman. Différentes combinaisons, assez subtiles, furent vainement proposées pour établir un accord tel quel entre les parties contendantcs. La conférence fut de nouveau suspendue (27 avril).
I/Aulriclie, à ce moment, donnait à entendre qu'elle signerait avec la France et TAngleterre un ultimatum basé sur le principe de la pondération ou du contrepoids. En vertu de son projet d'arrangement, les trois puissances alliées pourraient avoir sur la mer Noire chacune un nombre déterminé de bâtiments, qu'elles augmenteraient proportionnellement à mesure que la Russie augmenterait elle-même celui de ses navires à flot dans ladite mer. Le czar pourrait donc conserver ses forces navales actuelles et les grossir, pourvu qu'il ne les portât pas au delà de l'effectif qu'elles atteignaient au commencement de la guerre. Cette combinaison n'était point celle qu'avait méditée Drouyn de Lhuys. Elle plaisait moins encore à Russell qu'au ministre français. Pourtant l'un et l'autre se montrèrent disposés â l'adopter, parce que Buol semblait devoir faire de sa non-acceptation un casus belli. Mais au bout de quelques jours on apprit qu'ils étaient désavoués tous les deux par leurs gouvernements. Les cours de Paris et de Londres jugèrent en effet inacceptable la proposition de Buol. Ce ministre s'engageait à la guerre avec la certitude de n'avoir pas à la faire. Il était presque évident que la Russie trouverait non seulement avantageux, mais glorieux pour elle l'arrangement en question. Sa puissance navale, en effet, resterait intacte sur la mer Noire ; le siège de Sébastopol serait levé; la menace incessante d'un conflit lurco-russe continuerait à peser sur l'Europe. Les cours occidentales ne retireraient pas même de la longue et ruineuse guerre qu'elles avaient entreprise une satisfaction d'amour-propre. Napoléon 111, qui ne pouvait se maintenir sur le trône que grâce au prestige des armes, se refusa formellement à cette reculade. Drouyn de Lhuys, dépité, mécontent en outre des tendances personnelles de son souverain, abandonna le pouvoir (3 mai). Notre ambassadeur à Londres, le comte de Walewski, ministre plus docile, fut appelé pour lui succéder. Quant au gouvernement anglais, il ne montra pas moins d'éloignement pour le système de la ponde-
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ration. Palmerston n'en voulut pas entendre parler, et Russell, pour s'être montre résigné à le subir, fut contraint, quelque temps après (juillet), de donner sa démission. Quant à Buol, il réunit de nouveau la conférence et lui fit, pour Tacquit de sa conscience, la malencontreuse proposition dont nous venons de parler. Elle fut naturellement rejetée. La conférence fut enfin déclarée close (dans les premiers jours de juin) et ainsi s'évanouit de nouveau l'espoir d'une paix dont l'Europe avait tant besoin.
Ce qui à ce moment (avril, mai) enhardissait les puissances occidentales, c'étaient certaines informations venues de Berlin et desquelles il résultait, à n'en pouvoir douter, que la Russie touchait au dernier degré de l'épuisement *. Les deux grandes cours alliées jugèrent donc qu'un effort vigoureux de leur part l'achèverait. Elles resserrèrent étroitement leur union. Le neveu de Napoléon 1" s'était rendu récemment à Londres, où il avait été reçu avec enthousiasme*. Peu après les deux gouvernements donnèrent à la guerre une impulsion presque fébrile. Canrobert', trop hésitant, fut remplacé à la tète de l'armée française devant Sébastopol, par Pélissier*, le plus audacieux et le moins sensible des
1. Ces renseignements étaient extraits de lettres que les chefs du parti de la Croix avaient ret^ues de Saint-Pétersbourg et dont la police de ManteulTel avait réussi à prendre connaissance. Ce minisire ne partageait pas l'engouement des hobereaux pour le gouvernement russe et cherchait à réagir, dans une certaine mesure, contre les entraînements de cette faction.
2. La reine Victoria lui rendit sa visite à Paris le 16 août suivant.
3. Canrobert (François-CerUin) , né à Sainl-Céré (Lot) le 27 juin 1809; nommé général de brigade et aide de camp du président de la République en 1850, après de brillantes campagnes en Afrique; général de division après sa coopération au coup d^Élat du 2 décembre 1831 ; général en chef de Tarmée française en Crimée (1851-1833); maréchal de France (1856); commandant d'un corps d*armée pendant la campagne d'Italie (1859); commandant à CbAlODS (1862), puis à Paris (1865); chef du 6» corps de l'armée du Rhin (1870); sénateur du Lot (1876), puis de la Charente (1879, 1885).
4. Pélissier (Aimable^ean-Jacques) , né h Maromme (Seine-Inférieure) le 6 novembre 1794; sous-lieutenant d'artillerie en 1815; remarqué en Afrique i>ar le maréchal Bugeaud, qui le fil nommer général de brigade; général de division en 1850; chef du premier corps de l'armée d'Orient (janvier 1855), à la tête de laquelle il fut placé après Canrobert (16 mai 1835); maréchal de France (12 septembre 1833); duc de MalakofT (12 juillet 1836); vice-président
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hommes de guerre (18 mai). On comprit que les alliés voulaient emporter la place à tout prix.
Kt cependant Srbastopol, assiégée par deux cent mille hommes, continua de résister. A peine avait-on eu en France et en Angleterre le temps de célébrer la prise du Mamelon- Vert (7 juin), premier exploit du nouveau général en chef, qu'on apprit son sanglant échec devant Malakoff (18 juin). Cette position capitale n'avait pu être forcée. Douze mille Français étaient tombés sous le feu de Tennemi. Sans doute Pélissier n'était pas découragé, mais la foi qu'on avait eue dans ce robuste soldat était ébranlée. Les amis de la Russie relevaient la tête et on commençait à croire en Europe que décidément les alliés seraient obligés de lever le siège.
Le gouvernement autrichien en particulier n'était pas éloigné de liî penser. Aussi était-il moins disposé que jamais à se compromettre pour la France et pour l'Angleterre. François-Joseph et Buol ne pouvaient pardonner à ces deux puissances leur intime union avec la Sardaigne. Aussi jugèrenl-ils à propos de manifester par des démarches signilicalives combien ils étaient éloignés d'embrasser leur parti. On vit en effet TAutriche se rapprocher très ostensiblement de la Prusse et de la dicte qui, du reste, tout en accueillant et encourageant ses avances, se montraient encore méfiantes et réservées, comme il ressort de l'arrêté adopté par le Bundestag le 2/i juillet. Par cet acte, la diète, tout en témoignant à la cour de Vienne sa reconnaissance pour l'évolution nouvelle qu'elle était en train d'accomplir, déclarait maintenir en principe les mesures prescrites par elle le 8 février. Buol vit bien qu'il fallait donner des gages. Il commença donc à rappeler dans l'intérieur de l'empire les troupes considérables qu'il avait tenues jusque-là massées en Gallicie pour observer la Russie, ce qui rassura les Allemands et ce qui permit au czar de dégarnir la Pologne et d'envover de nouveaux renforts en Crimée. C'est alors seulement que la Prusse et la Confédération se mirent de leur côté à désarmer fjuillet-aoûl).
du Sénat, membre du Conseil privé (!«' février 1858); ambassadeur en Angleterre (23 mars 1858) ; commandant en chef de Tarmée d'observation à Nancy (23 avril 1859); grand chancelier de la Légion d'honneur (23 juillet 1859); gouverneur général de PAlgérie (2i novembre 1860); mort le 22 mai 1864.
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Les cours occidentales ^ profondément irritées, mais impuissantes pour le moment à se venger, parurent renoncer à toute négociation pour consacrer tous leurs soins et toute leur énergie à lu guerre. Leur honneur était engagé dans la lutte. Il semblait que la prise de Sébastopol fût, pour les alliés, une question de vie ou de mort. Les Russes mettaient de leur côté tout leur orgueil à prolonger une résistance qui était déjà pour eux un titre suffisant à l'admiration de rtiistoire. Il fallut bien cependant qu'ils succombassent. Un dernier effort de leur armée d'opérations pour faire lever le siège ayant échoué sur la Tchernaïa (16 août), Pélissier et ses collègues Simpson, Omer-pacha et La Marmora organisèrent, poui* le 8 septembre, un assaut général qui fut à peu près aussi meurtrier que le précédent, mais qui, du moins, réussit. Ce fait d'armes mémorable, depuis si longtemps attendu ou redouté, eut aussitôt un immense retentissement. L'effet moral fut profond dans toute l'Europe. L'on considéra généralement la journée de Malakoff comme le commencement de la paix.
Nous voulons parler des peuples. Car, pour les hommes de guerre et pour les politiques, il ne paraissait pas encore certain que la crise orientale lui près de Unir.
Au point de vue militaire, en effet, la victoire des alliés n'avait rien de décisif. C'était surtout une héroïque satisfaction d'amourpropre. Les Russes n'avaient évacué que la partie méridionale de la ville. Ils l'avaient laissée en flammes. Ils s'étaient retirés dans la partie septentrionale, de l'autre côté de la rade, où les (loltes alliées ne pouvaient même pas pénétrer. 11 semblait bien difficile de les en déloger. La coalition était épuisée par son dernier effort. Les vainqueurs du. 8 septembre durent borner leurs progrès, en septembre et octobre, à la prise de quelques places peu importantes, comme Kinburn. Dans la région du Caucase, où la guerre durait depuis deux ans, ils ne purent empêcher les Russes d'enlever aux Turcs la forte citadelle de Kars (24 novembre). Puis Thiver vint et les opérations furent à peu près partout interrompues. D'autre part, les alliés s'étaient bien signalés par quelques vigoureuses démonstrations dans la mer Blanche, ou dans l 'extrême Orient, à Pétro-
paiilowsk: mais ils en avaient tiré plus de gloire que de profit. Dans la mer Balti(|ue, où ils avaient surtout visé la grande forteresse de Kronstadt, ils n*avaient guère pu que prendre Bomarsund en 185/i et bombarder Swcaborg en 1855. En somme, l'empire russe, malgré le gigantesque et multiple assaut qu'il venait de subir, restait encore à peu prés intact.
La guerre allait-elle donc continuer? c'est ce qui ne paraissait pas tout à fait improbable aux diplomates, vu Tattitude que gardaient certains des gouvernements intéressés.
La Russie paraissait disposée à résister encore. Mais ses démonstrations belliqueuses dissimulaient mal sa lassitude réelle, sa détresse linanciére et sa crainte d'avoir à subir en 1856 une attaque autrement sérieuse que celle dont la Crimée venait d'être le théâtre. Au fond elle voulait la paix et comptait l'obtenir à des conditions fort honorables, grùce à la France qu'elle espérait détacher de la coalition. Elle avait à Paris des agents nombreux et dévoués. Mme de Liéven ^ dont l'influence était toujours fort grande dans le monde diplomatique, ne contribuait pas peu à l'évolution dans le monde du second Empire en faveur de cette puissance. Les représentants des Ëtats secondaires allemands travaillaient aussi de toutes leurs forces à la réconciliation de la France et de la Russie, ([u'ils jugeaient devoir leur être profitable. Le baron de Seebach, ministre plénipotentiaire de Saxe et gendre de Nesseirode, était chargé, depuis le commencement de la guerre, de protéger en France les sujets du czar. H montrait un grand zèle pour le rétablissement de la paix et, par son entremise, la cause du czar était déjà presque gagnée aux Tuileries. En octobre et novembre, Beust et Pfordten, sous prétexte de visiter l'Exposition universelle, venaient à Paris et en protilaient pour conseiller vivement à Napoléon m de tendre la main au czar. En somme, la Russie faisait
1. Après avoir passé la plus grande partie du règae de Louis-PhUippe à Paris, où elle était comme TÉgérie du ministre Guizot, eUe avait (luitté cette capitale en 18 iS. Mais elle y était revenue plusieurs fois. Elle y rentra en 1853 pour n*en plus sortir; elle y mourut en 1857.
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bonne contenance devant l'ennemi, mais elle ne demandait qu'à traiter.
Tout autres étaient les dispositions de la Porle, qui, sauvée depuis longtemps par Talliance anglo-française, n'avait qu'à gagner à la continuation de la guerre. La Sardaigne ne désirait pas non plus le rétablissement immédiat de la paix; elle. souhaitait d'acquérir, par la prolongation des hostilités, de nouveaux titres à Tamilié des cours occidentales. Il est vrai que ni Abd-ul-Medjid ni Victor-Emmanuel n'étaient assez forts pour imposer leur volonté à leurs alliés.
L'Angleterre paraissait absolument résolue à ne pas traiter. Elle avait fait pour la guerre d'énormes sacrifices et ne voulait pas les avoir faits en pure perte ou à peu prés. Elle avait à cœur de réparer les défaillances par lesquelles s'était, au début, signalée son administration militaire. Elle tenait à faire oublier par d'éclatantes victoires quelques journées malheureuses pour ses troupes et au souvenir desquelles saignait encore son amour-propre. Elle était prête pour une nouvelle campagne qui, dans sa pensée, devait être décisive. Il lui fallait des résultats sérieux, un bénéfice notable. Par là elle entendait surtout les trois points suivants : 1" que la puissance navale de la Russie fût réduite à néant sur la mer Noire; 2^* qu'au sud du Caucase, la Circassie qui, sous Schamyl * (depuis longtemps soutenu par les Anglais), luttait héroïquement pour reconquérir l'indépendance, fût soustraite à la domination moscovite ; 3° que le czar cessât d'exercer sa prépondérance sur la mer Baltique. Le cabinet de Londres tenait particulièrement à ce dernier point. Aussi, tout en se disposant à reprendre avec vigueur ses opérations en Orient, cherchait-il à s'assurer dans le Nord une alliance qui lui permît d abattre Kronstadt, comme il venait d'abattre Sébastopol. Cette alliance, du reste, lui était depuis longtemps offerte : c'était celle de la Suède. Cette puissance qui, sous
i. Schamyl (Ben-Mohammed-Schamyl-Eiïendi), célèbre iman, chef des monlagoards musulmans du Caucase, né à l'Âoul d'Himry (Daghestan) en 1797, soulint, à parUr de 1S24, la guen-e sainte contre les Russes, forma, en 1834, un État théocratique dont Texistence s'affirma surtout en 1839 et, à partir d& cette époque, lutta, sans trêve ni relâche, contre la domination moscovite. Après la guerre de Crimée, les troupes d'Alexandre 11 lui infligèrent d'irréparables défaites (1838-1859), à la suite desquelles il fut fait prisonnier et interné en Russie. 11 mourut près de Moscou en avril 1871.
Charles XIV (Bernadotle) ', s'était montrée si docile envers la Russie et avait si peu fait parler d'elle, se montrait, sous Ocsar I" *, plus indépendante et plus ambitieuse. Elle rêvait de recouvrer la Finlande et plusieurs fois, en 185A et 1855, elle avait proposé à la France et à TAngleterre son concours contre le grand empire du Nord. Les négociations entamées par elle furent reprises après la chute de Sébastopol, et cette fois si sérieusement qu'elles aboutirent on (|uelques semaines à un traité d'alliance. Le ministre suédois de Bonde vint à Paris ; le général Canrobert fut envoyé par Napoléon 111 à Stockholm; c'était, disait-on, en simple mission d'apparat; mais, peu de jours après (21 novembre), était signée une convention par laquelle la France et l'Angleterre s'unissaient étroitement à la Suède. Ce n'était en apparence qu'une alliance défensive. Mais il était entendu qu'on en ferait sortir au printemps un rasus belli; et le langage menaçant que tenait peu après (en décembre) le mniistre des affaires étrangères du roi Oscar, Stierneld, à l'égard de la Russie ^ ne permettait guère d'en douter.
Le gouvernement français s'était prêté à cette nouvelle alliance, i>arce (lu'il v vovait un moven d'intimider le cabinet de Saint- Pétersbourg. Mais il voulait la paix et ne prenait plus guère la peine de le cacher. Cette guerre, qu'il avait entreprise à la légère, dans la conviction qu'elle durerait à peine quelques mois, se prolongeait depuis une année et demie et n'avait encore produit aucun événement décisif. La France avait envoyé en Crimée plus de trois cent mille soldats, dont un tiers à peine devait revenir. File avait pour celte aventure emprunté déjà quinze cents millions. A Paris et dans les départements, l'opinion publique, bien qu'elle ne put s'exprimer avec liberté, laissait percer son mécontentement. On reprochait à Napoléon III de ne travailler que pour l'Angleterre. On
1. BernadoUc (Jean-Baptiste-Jules), ué à Pau le 20 janvier 1164; maréchal de France en 1804, puis prince de Ponle-Corvo ; proclamé 'par les États de Suède prince royal et héritier présomptif de la couronne (1810); roi de Suède el de Norvège (1818) sous le nom de Charles XIV ou Charles-Jean; mort à Stockholm en 1S44.
2. Oscar I^r (Joseph-François), fils de Beroadotte, né a Paris en 1199; marié en 1823 à Joséphine do Leuchteoberg, tille du prince Eugène; roi de Suède et de Norvège le 8 mars 1844: mort en 1859.
3. « Que la Russie respecte nos <lroits, écrivait-il dans une dépêche du h) décembre, qui eut un certain retentissement; qu'elle cesse d'inspirer de Justes inquiétudes pour le maintien de l'équilibre politique de TEurope, et ce traité ne lui portera aucun préjudice. "
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n'avait jamais haï la Russie; on la regardait comme devant être l'alliée naturelle de la France. Ajoutons que la disette et la misère aigrissaient les classes pauvres. Quelques troubles (comme Téchauffourée de la Mcunanne à Angers, en août) avaient commencé à se produire. La vie de l'empereur était menacée. Un Italien, Pianori, avait tiré sur lui presque à bout portant le 28 avril, et cet exemple avait été suivi en septembre parle Français Bellemare. Pour toutes ces raisons. Napoléon III avait hàle de mettre un terme à la guerre d'Orient; Alexandre II, comme lui, désirait la paix et n'éprouvait aucune répugnance à lui tendre la main ; la puissance qu'il poursuivait maintenant de sa haine et qu'il rêvait d'abaisser, c'était l'Autriche. Mais il remettait à un peu plus tard sa vengeance. Pour le moment, il remontrait à l'Angleterre qu'il fallait remettre Tépée au fourreau *. Si la guerre devait reprendre au printemps, il fallait, disait-il, qu'elle changeât de caractère et qu'elle se fît au nom des nationalités, qu'on appelût par exemple la Pologne et la Circassie à l'indépendance et que, si l'Autriche persistait à ne pas seconder la coalition, l'on y appelât aussi l'Italie et la Hongrie. C*était proposer tout simplement le bouleversement de l'Europe. L'Angleterre ne pouvait approuver de pareilles fantaisies. Car il était fort clair que, si ce plan était adopté, la Prusse se déclarerait pour la Russie, que Napoléon III en prendrait prétexte pour s'approprier la rive gauche du Rhin et qu'il ne respecterait pas la Belgique. Le cabinet de Londres ne voulait à aucun prix que ce dernier pays filt annexé à la France. La reine Victoria répondit à Napoléon lll que, par ses nouvelles propositions, il rendait en réalité la continuation de la guerre impossible. Elle lui reprocha, non sans aigreur, sa versatilité. Aussi, avant môme que la crise orientale, cause de l'alliance anglo-française, eût pris fin, put-on prévoir que celle union si étroite ne durerait pas. L'Angleterre se disait maintenant trahie par la France et ne pouvait lui pardonner de ne pas vouloir se sacrifier pour elle.
De toutes les puissances européennes, la plus alarmée, à celte époque (c'est-à-dire vers la fin de novembre), c'était TAulriche. Elle se disait que, si la guerre reprenait au printemps, c'était assurément
1. Voir le discours qu'il prononça le 9 novembre à la clôture de TExposition universelle, et surtout la lettre qu^il adressa quelques jours après (22 novembre) & la reine Victoria.
elle qui y perdrait le plus. Elle connaissait Napoléon IH, homme à coups de Ic^te, et le savait fort capable de déchaîner la révolution au delà des Alpes pour lui faire pièce. Au commencement de décembre, ce souverain recevait à Paris, avec de grandes démonstrations d'amitié, Victor-Emmanuel et Cavour, qui n'avaient pas été moins bien accueillis en Angleterre. « Voyons, que pouvonsnous faire pour fltalie? » demandait-il affectueusement au ministre piémontais. Ce dernier n'était pas embarrassé pour lui répondre. La cour de Vienne avait donc grand'peur. Aussi, depuis plusieurs semaines, se rapprochait-elle visiblement de la France et lui offraitelle, avec un empressement qui n*était pas joué, de l'aider à obtenir la paix par une démonstration vraiment comminatoire à Tégard du czar. Elle proposait d'adresser à ce souverain un ultimatum dont la non-acceptation serait regardée par elle comme un casus helli. Elle ne mettait à celte démarche qu'une condition, c'est que la France et TAngleterre promettraient de conclure avec elle un traité particulier garantissant l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman. Elle espérait ainsi rendre plus difficile l'union qu'elle redoutait de voir contracter par la Russie avec l'Angleterre et surtout avec la France.
Napoléon HI n'avait garde de repousser les avances de François- Joseph. Aussi avait-il accepté, dès le milieu de novembre, le projet
à' ultimatum autrichien. Mais le cabinet de Londres commença
par le repousser avec colère. Il reprochait à Buol et à Walewski de n'avoir pris, en rédigeant cette sommation, nul souci des intérêts britanniques. Effectivement la cour de Vienne semblait en faire assez bon marché; mais, en revanche, elle prenait les siens fort tï cd'ur. Elle insistait surtout pour l'adoption des deux premières garanties, qui la touchaient plus que les autres, et les rendait plus douloureuses pour la Russie par de nouvelles exigences. C'est ainsi, par exemple, qu'elle demandait au czar d'abandonner les bouches du Danube et même de les dégager par la cession d'une partie de la Bessarabie. Mais, en ce qui concernait la mer Noire, elle se bornait à proposer une convention directe entre la Russie
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et la Turquie. Elle réduisait aussi presque à rien les condilions que les alliés s'étaient proposé de faire en dehors des quatre points et auxquelles l'Angleterre attachait la plus grande importance. (Il s'agissait surtout de la mer Baltique et de laCircassie.) Le gouvernement anglais reprocha fort vivement à la France de se prêter à un pareil arrangement. Il y eut de part et d'autre de longues et fastidieuses négociations. Ce ne fut en somme qu'au bout d'un mois que l'ultimatum, amendé par le cabinet de Londres, put être expédié à Saint-Pétersbourg.
C'est le 16 décembre 1855 que cet acte fut adressé à l'empereur de Russie. Ce souverain était invité à y adhérer avant le 17 janvier suivant. Passé ce terme, TAutriche ferait cause commune avec les puissances occidentales. Cet ultimatum comprenait, non plus quatre, mais cinq séries de conditions, qui peuvent être résumées ainsi qu'il suit :
1* Les Principautés danubiennes seraient placées sous le protectorat collectif des grandes puissances, qui garantiraient leur organisation intérieure; aucune intervention armée de la puissance turque ne pourrait avoir lieu sur leur territoire sans un accord préalable des cours protectrices; une rectification de frontière aurait lieu du côté de la Bessarabie.
2® La liberté de navigation du Danube serait établie, sous le contrôle des puissances contractantes.
3* La mer Noire serait neutralisée. Un accord aurait lieu à cet égard entre la Russie et la Porte; il serait annexé au traité principal et garanti par les grandes cours. La Turquie serait admise dans le concert européen. Tout conflit entre elle et une des cinq puissances européennes serait d'abord soumis aux quatre autres. Enfin le principe de la fermeture des détroits serait de nouveau proclamé.
4° Les droits des chrétiens de Turquie seraient confirmés sans aucun préjudice de l'indépendance et de la souveraineté du sultan. Ce souverain prendrait à cet égard un arrangement auquel la Russie serait seulement invitée à accéder.
5® Les parties belligérantes, outre les conditions ci-dessus, pourraient en poser d'autres dans un intérêt européen.
La Russie, soit parce qu'elle ne croyait pas l'Autriche bien résolue il lui faire la guerre, soit pour d'autres raisons, ne parut pas tout Dedidour. 11. — 10
d'abord décidée à céder. Elle répondit, le 5 janvier 1856, par une acceptation assez équivoque des quatre premiers points et par le rejet du cinquième. Elle ne pouvait, alléguait-elle, prendre pour base de négociations des conditions qu'on ne lui faisait pas connaître. On lui donna à entendre qu'elles se borneraient à fort peu de chose, à la restitution de Kars et à la neutralisation des îles d'Aland. Malgré ces explications, elle faisait encore mine de résister et cherchait à gagner du temps. Il fallut que la Prusse, dont la partialité en sa faveur lui était connue, Tinvitât instamment à ne pas s'opiuiûtrer pour qu'elle s'avouât enfin vaincue. La cour de Berlin, comme celle de Vienne, avait à ce moment grand'peur d'une guerre européenne, des nationalités déchaînées; elle tremblait pour la province du Rhin. Puis elle commençait à comprendre (et M. de Bismarck surtout voyait fort bien *) (|uel parti la Prusse pourrait prochainement tirer de la réconciliation inévitable de la France et de la Russie. Il fallait aider Napoléon III, pour être ensuite aidé par lui. Voilà pourquoi Frédéric-Guillaume écrivit à sou neveu une lettre très pressante en faveur de l'ultimatum. Cette démarche amicale fut décisive. Le czar crut dès lors pouvoir céder sans honte et, le U> janvier, lit enlin connaître officiellement son acceptation.
La paix était par là quasi faite. Mais l'Angleterre, en prévision d'une rentrée en campagne qu'elle ne jugeait pas impossible et qu'en tout cas elle désirait, demanda que le congrès où devait être discuté le traité de paix fiU ouvert sans retard. Elle voulait pouvoir recommencer les hostilités, s'il y avait lieu, dès le printemps. Il fallut donc, pour lui complaire, décider, dès le i^^ février, que le congrès se réunirait le 25 du môme mois, et qu'après avoir publié un armistice el les préliminaires de la paix, il pourvoirait sans relâche aux arrangements définitifs qui devaient assurer le repos de l'Europe.
Une question assez grave se posa tout aussitôt. Quelles puissances seraient admises dans ces assises diplomatiques? Il va sans dire
1. Les dêpôclies qu'il écrivait à celle époque sont, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, fort instructives.
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que i)ul ne songeait à y appeler celles qui n'avaient pris aucune part à la crise orientale. La Suède, qui n'avait pas eu le temps d'entrer en ligne, consentait à rester à Técart. La Sardaigne, qui avait été à la peine, voulait être à l'honneur. L'Autriche souhaitait de tout son cœur qu'elle fût exclue. Mais elle n'osait le demander. L'admission de cet État ne lit donc nulle difficulté. Restaient la Prusse, qui mourait d'envie d'entrer au congrès, et la Confédération germanique, qui prétendait aussi y être représentée. Frédéric- Guillaume, bien qu'il n'eût point'participé à la guerre et qu'il eût jusqu'au bout évité de se compromettre, s'étonnait que les parties belligérantes ne l'invitassent pas à délibérer avec elles sur leurs intérêts. Il ne voulait pas paraître isolé, dédaigné en Europe. On lui faisait entendre, non sans raison, que, s'il voulait entrer de droit dans le congrès, il fallait d'abord qu'il s'appropriât ruilimalum et s'engageât, comme l'Autriche, à faire cause commune avec les puissances occidentales dans le cas où la guerre recommencerait. Mais il subordonnait justement cet engagement à son admission au congrès. Le gouvernement anglais, qui ne pouvait lui pardonner d'avoir, par ses menées, fait avorter sa politique en Orient, se montrait, plus que tout autre, déterminé à tenir la porte fermée devant lui : « Ce serait, écrivait le prince Albert, un précédent dangereux pour l'avenir, que celui d'admettre le principe que de grandes puissances puissent prendre part au grand jeu de la politique sans avoir mis leur enjeu sur le tapis. De cette façon elles ne peuvent que gagner, tandis qu'elles laissent les pertes aux autres. » Le cabinet de Vienne, tout en protestant de ses bonnes dispositions en faveur de la Prusse, intriguait secrètement pour faire prononcer son exclusion. La Russie, pour son compte, n'était pas fâchée qu'elle fût tenue à l'écart. 11 lui semblait, en effet, que plus Frédéric-Guillaume serait isolé, plus il se croirait faible, et plus, par conséquent, il se rattacherait à la clientèle politique du czar. Parmi les grandes puissances, la France était seule à soutenir franchement les prétentions de ce souverain. Depuis quelque temps. Napoléon III, en haine de TAulriche, inclinait à favoriser cette cour de Berlin qui le haïssait et dont la triomphante fortune ne devait prendre son essor que grâce à ces imprudentes complaisances. Il obtint, non sans peine, que la Prusse fût appelée au congrès, non point dès le début, mais lorsque les conditions du
réiablissement de la paix seraient arrùlées, et que la question des détroits resterait seule à régler. (On ne pouvait, en effet, régler ce dernier point sans elle, puisqu'elle avait participé au traité delSiil, qu'il s'agissait de confirmer.) On voit que cette puissance ne devait entrer que par la petite porte et qu'elle était traitée fort dédaigneusement par l'Europe. Mais des hommes comme M. de Bismarck s'en consolaient en pensant qu'au moins Alexandre II ne pourrait reprochera Frédéric-Guillaume d'avoir pris une part effective à des arrangements pénibles pour lui et que les bons offices de la Russie seraient plus que jamais assurés à la Prusse.
Quant à la Confédération germanique, nul ne la craignait ; les C3urs occidentales lui en voulaient d'avoir contrarié leur politique ; TAulriche et la Prusse étaient également opposées à ce qu'elle fût admise au rang des grandes puissances. Beust demandait hautement qu'elle fût appelée au congrès et aspirait naturellement à l'honneur de l'y représenter. Mais Pfordten et d'autres encore le lui disputaient, La Bavière, le Wurtemberg ne voulaient pas le céder à la Saxe. Il fut facile aux deux grandes cours allemandes de faire repousser une prétention que ni la Russie, ni la France, ni surtout l'Angleterre, n'étaient disposées à admettre. Au désespoir des Bambergeois, la Confédération fut traitée en quantité négligeable.
Le congrès s'ouvrit enlin le 25 février, comme il avait été convenu. Toutes les puissances intéressées s'étaient accordées à demander qu'il eût lieu à Paris. C'était un hommage rendu au gouvernement français, qui avait joué dans la dernière guerre un rôle prépondérant et dont tous les autres recherchaient alors à l'envi les bonnes grâces. Par suite, il était naturel qu'il fût préside par le comte Walewski, ministre des affaires étrangères de Napoléon III, et qui dut, avec le baron de Bourqueney, y représenter ce souverain. Les plénipotentiaires des autres États étaient : pour l'Autriche, le comte de Buol et le baron de Hubner *; pour la Grande-Bretagne,
1. Hubner (Joseph-Alexnndre, baron de), né à Vienne en 1811; charg<^, à parlir de 1833, de divers emplois diplomatiques à Vienne, à Paris, à Lisbonne; consul général d'Autriche à Leipzig (1844); chargé d'atîaires en France (18(9),
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lord Clarendon et lord Cowley *; pour la Russie, le prince Orloff et le baron de Briinnow; pour la Sardaigne, le comte de Cavour et le marquis de Villamarina; pour la Turquie, Aali-pacha* et Djémileffendi.
Vu les engagements déjà pris par les puissances, qui étaient d'accord sur les conditions essentielles du traité à conclure pour le rétablissement de la paix en Orient, cette assemblée solennelle ne pouvait guère être qu'une chambre d'enregistrement. Aussi, après l'adoption de Tarmistice et des préliminaires de la paix, mena-t-elle la discussion rapidement et sans incident grave. Il n'y eut de débats un peu vifs que sur la rectification de frontière de la Moldavie et sur l'union de cette principauté avec la Valachie, demandée par Napoléon 111 '. Touchant le premier point, la Russie finit par céder. Quant au second, la décision fut remise à plus tard. Dès le l/i mars l'entente était suffisante entre les parties
où il eut plus tard le rang d'ambassadeur et demeura ju8qu*en 1859; minisire de la police (août-octobre 1859); envoyé à Naples, puis & Rome (1860), où il retourna comme ambassadeur et resta jusqu^en 1867; auteur d^ouvrages historiques et surtout de récits de voyages qui ont eu un grand succès dans ces dernières années.
1. Cowley (Henry-Ricbard-Charles Welleslcy, comte), né à Londres le 17 juin 1804; attaché d'ambassade à Vienne (1824), puis à La Haye, secrétaire à Stuttgart, puis à Ck)nstanlinople (1838); membre de la Chambre des lords (1847); ministre plénipotentiaire en Suisse (1848), à Francfort (1851); ambassadeur en France de 1852 à 1867; mort le 16 juillet 1884.
2. Aali-pacha (Méhémet-Emin), né à Constantinople en 1815; secrétaire d'ambassade à Vienne (1834); premier drogfman de la Porte (1837); chargé d^aiïaires à Londres (1839); sous-secrétaire d'Etat des alTaires étrangères (1840) ; ambassadeur à Londres (1841-1844); ministre des affaires étrangères (1846); grand- vizir d'août à novembre 1852; gouverneur de Smyme, puis gouverneur général de Brousse (1854) et rappelé peu après à Constantinople, où il fut nommé président du Tanziroat et pourvu de nouveau du ministère des alTaires étrangères; grand-vizir de 1855 à 1856, de 1858 à 1860, en 1861, de 1867 à 1868; il Tétait pour la sixième fois lorsqu'il mourut à Erenkeui (Asie Mineure) le 6 septembre 1871.
3. Il l'avait déjà proposée aux conférences de Vienne. La nationalité roumaine l'intéressait particulièrement. En outre, il souhaitait fort de voir se former sur le Danube un État de quelque importance, qui pût, à l'occasion, être un embarras sérieux et pour l'Autriche et pour la Russie. L'Angleterre appuyait naturellement Napoléon UL II en était de même de la Sardaigne, désireuse de créer un précédent favorable au principe des nationalités. La Russie elle-même soutenait la proposition ; car, outre qu'elle comptait bien dominer toujours en Roumanie, elle n'était pas fâchée d'inquiéter l'Autriche au sujet de la Bukowine et de la Transylvanie, (il ne faut pas oublier que la population de ces provinces est en majorité roumaine.) Mais la cour de Vienne et la Porte étaient absolument opposées à la réunion des deux Principautés.
contraclantes pour que le congrès put charger une commission de mettre en ordre les éléments du traité, dont le texte définitif fut adopté, article par article, dans les derniers jours du mois. Le 18, furent admis les représentants de la Prusse, Manteuffel et Hatzfeld*. Ils n'eurent qu'à ratifier les résolutions prises sans eux. En somme, Tintérét des assises diplomatiques dont Paris était alors le théâtre fut moins dans les protocoles que dans l'attitude et les rapports réciproques des plénipotentiaires. L'estime, la sympathie, on pourrait presque dire la cordialité que se témoignaient ceux de la France et de la Russie frappaient tous les esprits. L'Angleterre se serrait contre la France avec une pointe de mauvaise humeur, comme pour Tempécher de se détacher d'elle. L'Autriche faisait de vains efforts pour plaire; tout le monde lui tournait le dos. Tout le monde en revanche, sauf cette puissance, faisait des avances à la Sardaigne, dont le principal représentant, modeste, souriant et discret, voyait grandir chaque jour son crédit et, par suite, celui de son pays. Chacun savait que les espérances de Gavour étaient secrètement encouragées par Napoléon III ; et déjà, par ses égards pour ce ministre, Manteuffel préparait, sans trop en avoir conscience, révolution qui devait un jour rapprocher la cour de Berlin de celle de Turin.
XVH
Le traité que le congrès avait pour hut de conclure fut enfin signé le 30 mars 1856. Nous nous contenterons d'analyser sommairement cet acte considérable, dont nous avons déjà fait connaître les bases.
Après un préambule déterminant avec précision la participation inégale des diverses parties contractantes au rétablissement de la paix, le traité stipule que les puissances belligérantes se rendront mutuellement leurs conquêtes '. Passant à la question capitale qui avait motivé la guerre, le congrès déclare que la Porte « est admise à participer aux avantages du droit public et du concert
1. HalzfeUl (Maximilien, comte de), ne à Berlin le 7 juin 1813, ministre plénipotenliaire en France depuis 1849, mort en 1839.
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européen. « Leurs Majestés, ajoule-t-il, s'engagent chacune de leur côlé à respecter Tindépendance et l'intégrité territoriale de l'empire ottoman, garantissent en commun la stricte observation de cet engagement et considéreront en conséquence tout acte de nature à y porter atteinte comme une question d'intérêt européen *. » En cas de dissentiment grave entre la Turquie et une ou plusieurs des puissances signataires du traité, celles-ci, « avant de recourir à l'emploi de la force, mettront les autres parties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité par leur action médiatrice * ». Le sultan rommunique le firman qu'il vient, par « sa volonté souveraine », d'accorder à ses sujets pour leur garantira tous leurs droits respectifs '. Les puissances constatent la valeur de cette communication. Mais « il est bien entendu qu'elle ne saurait en aucun cas leur donner le droit de s'immiscer, soit collectivement, soit séparément, dans les rapports de Sa Majesté le Sultan avec ses sujets ni dans l'administration de l'empire *. »
La convention de 1841, relative à la clôture des détroits, est renouvelée. La mer Noire est neutralisée. Aucun arsenal ne pourra exister sur le littoral de cette mer, où la Porte et la Russie, en vertu d'une convention garantie par toutes les puissances, pourront seulement entretenir un nombre égal et déterminé de bâtiments légers pour le service des côtes ^
En ce (jui touche au Danube, les principes du congrès de Vienne sont appliqués à la navigation de ce fleuve, qui devient libre. Les travaux nécessaires pour en dégager les embouchures seront exécutés sous la direction d'une commission où chacune des parties contractantes comptera un délégué. Ensuite les États riverains du fleuve nommeront une commission permanente qui sera chargée : 1** d'élaborer les règlements applicables à la navigation du Danube; 2° de faire disparaître toutes entraves à l'application du principe de 1815 à ce cours d'eau; 3<> d'ordonner et faire exécuter tous tra-
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3. D*après le haUi-humayoun du 18 février 1856, on eût cru que Tempire oltoman allait être réformé de fond en comble, suivant les principes des gouvernements européens. Mais toutes les beUes promesses qu'il contenait, comme beaucoup d^aulres qui les avaient précédées, devaient rester à peu près lettre morte.
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vaux nécessaires le long du fleuve; 4* de veiller à sa uavigabilité aux embouchures et dans leur voisinage. Cette commission héritera des pouvoirs de la précédente au bout de deux ans. Enfin chacune des parties contractantes pourra faire stationner un ou deux bâtiments légers aux bouches du Danube *.
Pour les Principautés, le traité porte d'abord que la Moldavie sera agrandie d*une petite portion de la Bessarabie russe. Ensuite il stipule que cette province, comme la Valachie, continuera à jouir^ (( sous la suzeraineté de la Porle et sous la garantie des puissances contraclantes », de tous ses anciens droits. Aucune puissance n'exercera sur Tune ni sur l'autre de protection exclusive et ne pourra s'ingérer particulièrement dans leui's affaires. Les Principautés auront une administration indépendante et nationale. Toute liberté leur est assurée pour le culte, la législation, le commerce et la navigation. Leurs statuts fondamentaux seront revisés conformément aux délibérations de deux divans ad hoc, qui devront représenter, « de la manière la plus exacte, toutes les classes de la société » et dont les vœux seront recueillis par une commission européenne, qui recevra ses intructions du congrès. Elle fera plus tard son rapport à une conférence formée des plénipotentiaires des puissances contraclantes à Paris et, à la suite d'une convention entre cette conférence et la Porte, le sultan publiera les nouveaux statuts sous la forme d'un hatti-chérif que les puissances garantiront collectivement. Il est en outre convenu que les Principautés auront une armée nationale, qu'elles pourront prendre, d accord avec la Porte, des mesures pour leur défense, et qiie nulle intervention militaire de cette puissance sur leur territoire n'aura lieu sans l'assentiment des hautes parties contractantes '. Les clauses qui précèdent ne s'appliquent qu'à la Moldavie et à la Valachie. Quant à la Serbie, les suivantes confirment spécialement tous ses droits^ maintiennent la garnison turque de Belgrade, mais subordonnent, comme pour les deux autres principautés, toute intervention armée du Sultan à un accord européen '.
Le traité se termine par cinq articles stipulant le rétablissement des frontières russo-turques en Asie, l'évacuation des territoires
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occupés par les Alliés de la Turquie, le maintien provisoire des anciennes conventions de commerce entre les puissances qui ont pris part à la guerre, la neutralisation des îles d*Aland et Tobligation pour les parties contractantes de ratifier le présent arrangement dans un délai de quatre semaines.
Après la signature de cet acle imposant et de ses annexes *, le congrès passa quelques jours à arrêter les mesures qui devaient en assurer Texéculion. 11 semblait qu'il n'eût plus dès lors qu'à se dissoudre. Mais il ne se sépara pas sans poser plusieurs quesliouv*; graves, dont ime du moins élait de nature à agiter profondément l'Europe.
Napoléon III marquait chaque jour plus de complaisance pour la politique des nationalités, au nom de laquelle il parlait déjà de réunir un nouveau congrès, qui eût remanié profondément les circonscriptions territoriales créées par les traités de 1815*. Il encourageait dans une certaine mesure les espérances des Italiens et ne cachait pas qu'il souhaitait de pouvoir mettre un terme à l'occupation des États romains qui, vu la direction actuelle de ses idées^ était devenue pour lui un grave embarras. Aussi Cavour était-il sûr de ne pas lui déplaire en adressant (le 27 mars) au comte Walewski une note oii, après avoir vivement remontré combien était fâcheuse pour toute la péninsule la présence des troupes françaises et surtout des troupes autrichiennes sur le territoire pontifical, il demandait leur éloignement, ajoutant que, pour prévenir de nouvelles révolutions, le pape devait donner satisfaction à l'esprit moderne , séculariser dans ses États l'administration , adopter le code Napoléon, etc.... Si cette réforme n'était pas encore possible à Rome, il fallait du moins se hâter, d'après lui, de Teffectuer dans les Légations, qu'il y aurait lieu de constituer
1. Ces annexes étaient : 1** le reuouveUement delà convention desdélroitsp 2** une convention russo-turque sur la mer Noire; 3° une convention entre la France, TÂngleterre et la Russie relativement aux lies d'Âland.
2. Il eut, pendant la durée du congrès de Paris, de fréquents entretiens avec lord Clarendon, à qui, sans succès, il s'efTorca de faire partager cette idée.
<Mi gouvernenienl laïque et autonome sous la simple suzeraineté «lu Saint-Sirge.
Le cabinet de Paris ne se borna pas à bien accueillir cette proposition conlidenrtielle. Il se Tappropria et résolut de la porter devant le congrès. 11 y en ajouta d autres, qui, à divers degrés, devaient intéresser l'Europe. C'est ainsi que, le 8 avril, Walewski vint tout à coup entretenir la haute assemblée des moyens de faire cesser l'occupation de la Grèce par les forces anglo-françaises et d'améliorer Télat politique de ce pays. Cette question Tamena tout naturellement à signaler ce qu'il y avait d'irrégulier et de fâcheux dans la condition présente des États romains. 11 était urgent, disait-il, que le pape pût, au plus tôt, se passer de ses auxiliaires autrichiens et français et, pour cela, qu'il consolidât son gouvernement par de bonnes instilulions. Examinant ensuite les autres États de la péninsule, il déclarait qu'en certains d'entre eux, et particulièrenienl dans les Deux-Siciles, les excès de la réaction absolutiste et de l'arbitraire paraissaient rendre inévitables de nouvelles révolutions. Il fallait donc que des « avertissements » fussent donnés par les puissances du congrès aux souverains qui, comme le roi de Na[)les, abusaient de la compression à l'égard d'esprits « égarés cl non pervertis ». Le ministre français protestait que son gouverneuîent avait surtout à cœur de prévenir toute explosion de la démagogie. Il demandait un vote de réprobation contre la licence de la |)resse, qui, en certains pays et surtout en Belgique, attaquait Napoléon III avec une extrême violence, et souhaitait qu'elle pût être réprimée. Enfui, dans un ordre d'idées tout différent, il proposait que les principes appliqués par les puissances occidentales pendant la dernière guerre relativement au droit des neutres, à la course et au blocus maritime fussent érigés en lois internationales.
Sur tous les points qu'il venait d'indiquer, il était assuré d'obtenir l'adhésion de la majorité. Mais sur la question italienne la discussion fut fort animée et presque orageuse. La Sardaigne et TAngletcrre ' soutenaient à cet égard vigoureusement la France.
1 . L'Angleterre essaya même, au congrès, — timidement du reste, — de poser la question polonaise. C'était un piège tendu à la France qui, moralement, était obligée de la soutenir et dont eUe espérait ainsi étouffer Tentente naissante avec la Russie. Mais les représentants du czar coupèrent court à tout débat en déclarant que leur souverain avait l'intention « de rendre aux Polonais tout ce dont on venait de parler ».
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La Prusse et la Russie, sans trop se prononcer, s'efforçaient de ne pas lui déplaire. Mais TAutriche prolesta fort aigrement contre rentrée en scène d'une politique absolument contraire à ses traditions et à ses intérêts. Buol et Hiibner refusèrent en somme de se prononcer sur une question que le congrès n'avait pas, disaient-ils, qualité pour résoudre. Cependant ils ne purent s'empêcher de reconnaître que l'évacuation des Ëtats romains était, en principe, désirable. Bref, le congrès ne décida rien. Mais Walewski put résumer le débat par un discours où nous trouvons les constatations suivantes :
« 1° Que personne n'a contesté la nécessité de se préoccuper sérieusement de la situation de la Grèce et que les trois cours protectrices ont reconnu la nécessité de s'entendre entre elles à cet égard;
« 2** Que les plénipotentiaires de l'Autriche se sont associés au vœu exprimé par les plénipotentiaires de France de voir les États pontificaux évacués par les troupes françaises et autrichiennes, aussitôt que faire se pourra sans inconvénient pour la tranquillité du pays et pour la consolidation de l'autorité du Saint-Siège;
« 3** Que la plupart des plénipotentiaires n'ont pas contesté l'efficacité qu'auraient des mesures de clémence, prises d'une manière opportune dans les gouvernements de la péninsule italienne et surtout par celui des Deux-Siciles ;
« 4"* Que tous les plénipotentiaires, et même ceux qui ont cru <levoir réserver le principe de la liberté de la presse, n'ont point hésité à flétrir hautement les excès auxquels les journaux belges se livrent impunément, en reconnaissant la nécessité de remédier aux inconvénients réels qui résultent de la licence effrénée dont il est fait un si grand abus en Belgique;
« 5* Qu'enfin l'accueil fait par tous les plénipotentiaires à l'idée de clore leurs travaux par une déclaration de principes en matière de droit maritime doit faire espérer qu'à la prochaine séance ils auront reçu de leurs gouvernements respectifs l'autorisation d'adhérer à un acte qui, en couronnant l'ieuvre du congrès de Paris, réaliserait un progrès digne de notre époque. »
Comme ces dernières lignes le faisaient prévoir, les puissances se mirent facilement d'accord et, dans sa séance de clôlure (16 avril), le congrès déclara solennellement : 1*" que le droit de
course maritime ne serait plus reconnu; 2* qu'en temps de guerre la marchandise ennemie serait insaisissable sous pavillon neutre * ; S*" que la marchandise neutre serait insaisissable sous pavillon ennemi; 4" enfin que tout blocus, pour être respecté, devrait être effectif. C'étaient là des principes fort sages, fort libéraux et dont l'adoption, vainement réclamée depuis un siècle*, constituait un véritable progrés.
C'en eût été un bien plus notable que l'application régulière du système de médiation et d'arbitrage proposé par Clarendon (dans la séance du l/i avril) pour prévenir les conflits armés entre les divers Ëtats européens. Le ministre anglais n'avait sans doute voulu par là (|ue caresser, sans se compromettre, une des chimères favorites de Napoléon III. Un pareil vœu ne pouvait être que platonique. Toutes les puissances déclarèrent s'y associer, mais en réservant pleinement leurs droits et leur liberté d'action. H ne résulta guère de cette proposition qu'une discussion fort aigre entre Cavour et Buol, le premier demandant si le principe de Clarendon ne s'appliquerait pas aux interventions armées contre des gouvernements de fait, et rappelant pour exemple l'intervention autrichienne de 1821 en Italie, le second s'efforçant de remettre en honneur la pure doctrine de la Sainte-Alliance.
Le jour même où le congrès prenait lin, le premier ministre de Sardaigne adressait au cabinet de Paris une note très vive, ou il posait nettement la question italienne et remontrait que l'Europe ne pouvait, sans compromettre son repos, la négliger plus longtemps. La situation de la péninsule était, disait-il, plus grave que jamais, grûce à la réaction politique et à l'occupation étrangère. Le mal était surtout imputable à l'Autriche. Cette puissance ne voulant pas permettre qu'on le guérit, une recrudescence d'agitation révolutionnaire allait certainement se produire au delà des Alpes. La cour de Vienne, par la position politique et militaire qu'elle avait prise en Italie, y avait détruit l'équilibre créé par les traités de 1815. Elle menaçait le Piémont. Elle l'obligeait depuis bien des années à des armements ruineux et pouvait d'un instant à l'autre le mettre dans la nécessité 4e prendre des « mesures
1. Exception faite naturellement pour la contrebande de guerre.
I/Angleterre les avait longtemps combattus
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extrêmes ». Le royaume de Sardaigne était le seul État italien qui eût pu à la fois contenir la Révolution et demeurer indépendant. S'il venait à tomber, rien ne s'opposerait plus dans la péninsule à Tomiripotence de l'Autriche, qui venait déjà d'obtenir en Orient de si grands avantages. Les puissances occidentales, si intéressées à prévenir une pareille éventualité, étaient donc invitées à aviser. Et Cavour savait bien qu'elles aviseraient. Le traité qu'elles venaient de conclure la veille (15 avril) avec la cour de Vienne pour la garantie de l'empire ottoman ne l'alarmait nullement. Elles avaient dû le signer pour se conformer aux engagements pris par elles envers l'Autriche au mois de décembre précédent. Mais elles n'y attachaient qu'une médiocre importance. La Sardaigne ie savait, aussi bien que la Prusse * et la Russie. Aussi Cavour fut-il compris à demi-mot au parlement de Turin quand il vint (0 mai) rendre compte de sa politique et affirma que si Victor-Emmanuel n avait, pour le moment, retiré de sa participation à la guerre aucun avantage palpable, le Piémont n'avait pourtant versé en pure perte ni son or ni son sang. La question italienne était posée devant l'opinion. L'Europe ne pouvait plus la perdre de vue. L'heure approchait où elle allait être enfin résolue.
On peut maintenant résumer en quelques lignes les résultats effectifs de la grande crise que nous venons d'exposer. Ce n'étaient pas ceux auxquels TEurope s'était attendue au début de la lutte. Ce n'étaient pas non plus ceux qu'aux yeux de la plupart des contemporains le congrès de Paris semblait avoir consacrés. La Russie paraissait vaincue. Mais en somme elle avait glorieusement résisté à ses ennemis. Elle ne sortait pas humiliée de la guerre. Elle demeurait à peu près intacte dans ses frontières. Une courte période de recueillement et de réformes intérieures devait lui permettre de reprendre bientôt sa marche en avant. Son exclusion de la mer Noire n'était qu'une gêne temporaire. L'amitié de la Prusse lui
1. M. de Bismarck ne croyait pas plus que Cavour, à cette époque, à une entente durable de l'Angleterre et surtout de la France avec l'Autriche.
fournirait un jour une revanche facile. En attendant, elle se rapprochait visiblement de la France et elle prenait vis-à-vis de TAutrichc une attitude sinon menaçante, du moins manifestement hostile. La Turquie était, pour le moment, préservée du péril moscovite. Mais elle n'était pas réformée, et malgré le haltihumayoun du 18 février, elle ne devait jamais l'être. L'Angleterre, qui avait fondé sur la guerre d'Orient de grandes espérances, avait été arrêtée en plein succès. Elle gardait rancune à 1^ France de n'avoir pas consenti à la suivre jusqu'au bout et, plus encore, à l'Autriche de n'avoir pas voulu la suivre du tout. La France avait aussi contre cette dernière puissance un ressentiment fort explicable. Napoléon III s'apprêtait à se venger d'elle en fomentant contre elle l'esprit de nationalité en Italie et en Allemagne. Il paraissait alors au comble de la gloire et de la puissance '. Mais il ne comprenait pas qu'en facilitant la création de deux États de premier ordre au delà des Alpes et au delà du Rhin, il préparait sa ruine et l'abaissement de la France. En somme, les vrais vainqueurs de la lutte qui venait de finir, c'étaient, sans qu'on s'en doutât, le Piémont et la Prusse, qui allaient l'un et l'autre pouvoir édifier leur fortune aux dépens de l'Autriche, abandonnée ou desservie par toute TEurope. Le vrai vaincu, ce n'était pas le cabinet de Saint-Pétersbourg, qui sortait de la lutte avec des alliés nouveaux, c'était celui de Vienne, qui s'était cru très habile en essayant de leurrer tout le monde et qui, en définitive, s'était aliéné l'Europe entière.
1. Jusle à ce moment (16 mars 1850) venait de lui naître un ûls. L'avenir de sa dynastie semblait assuré. Ce prince, qui, après la mort de son père O'anvier 1873). était devenu Tespoir du parti impérialiste en France, a péri sans postérité le 1*' juin 1879. dans le Zoulouland. où il avait suivi comme volontaire Tarmée anglaise.
CHAPITRE V
I. Napoléon III et la queslion italienne. — II. Naples, Rome et Turin en 185r» et 1857. — III. L'incident de Neuchâtel. — IV. L^entente franco-russe et la nationalité roumaine. — V. Embarras de TAngleterre. — VI. Le parti de la Révolution en Italie et TalteDlat du 14 janvier. — VII. Napoléon III et Cavour; accord secret de juillet 1858. — VllI. Nouvelle phase de la question danoise. — IX. L'illyrie et le Danube. — X. De Paris à Berlin et à Varsovie. — XI. L'explosion.
A partir de 1856, le désir de faire triompher le principe des nationalités devint chez Napoléon III une véritable monomanie. Si
1. SouRCSs : Annuaire historique^ années 1856-1858; — Annuaire des Deux Mondes, années 1856-1857, 1857-1858, 1858-1859; — Artom et Blanc, Œuvre parlementaire du comte de Cavour; — Azeglio (M. d*), Correspondance; — Beust, Mémoires, t. I; — Biancbi, Storia documentata delta diplomazia europea in Italia (1815-1861); — Bismarck, Correspondance diplomatique (1SS1-1S59)^ t. II; — Boggio, la Chiesa et to Stato; — Bordier, l Allemagne aux Tuileries:
— Cantù, Delta Jndipendenza italiana, t. Ill; — Delord (T.), Histoire du second Empire^ t. II; — Dulaurier (E.), la Russie dans te Caucase (Revue des Deux Mondes, 1860-1866); — Forgues (E.), la Révolte et la guerre dans Vlnde en 1857 (Revue des Deux Mondes, 1858-1860); — Gefïroy y Politique contem^ poraine des États Scandinaves (Revue des Deux Mondes, 1856-1860); — Kossuth, Souvenirs et écrits de mon exil', — La Rive (de), Souvenirs du comte de Cavour;
— Laugel (A.), Lord Palmerston et lord John Russel; les Russes sur le fleuve Amour (Revue des Deux Mondes, 15 juin 1858); — Lavallée (C), De la Politique de la France en Asie, à propos de la guerre de Chine (Revue des Deux Mondes, 1«» mars 1858); — Mac Carlhy, Histoire contemporaine de C Angleterre^ t. III; — Massieu de Cierval, les Turcs et le Monténégro (Revue des Deux Mondes, 1" juin 1858); — Mazade (Ch. de), le Comte de Cavour; lltalie moderne; — Rattazzi (Mme), Rattazzi et son temps, t. l; — Rosenwald, Annuaire historique, annéQ 1859; — Simon (E.),l'Empei'eur Guillaume ; — Histoire du prince de Bismarck; — Viel-Castel (comte H. de) y Mémoires ; — Zeller, Pie IX et Victor -Emmanuel; etc.
ja<lis le czar Alexandre Pavait voulu fonder Téquilibre politique de riMirope sur l'union fraternelle des rois, il rêvait, lui, de rétablir par Taocordetle groupement des races émancipées, chacune d'elles <lcvant exactement former un État indépendant. Mais, comme le r;ouverain russe, il partait d'une idée abstraite et ne se préoccupait pas suflisammenl, à l'avance, des moyens d'application. Il ne savait pas nettement en quoi consistaient les nationalités qu'il voulait servir, jusqu'où s'étendaient leurs droits et leurs ambitions, <lans quelle mesure la réalisation de leurs vieux était possible. Comme Alexandre, il avait l'esprit trouble et le caractère vacillant; il aimait à ruser, emmêlait comme à plaisir des projets contradictoires, subissait tour à tour les influences les plus opposées, prenait peur au cours de ses entreprises, s'arrêtait ou voulait s'arrêler en général à mi-chemin et mêlait étrangement dans sa politique les préoccupations d'intérêl djiiastique aux rêves humauitaires.
S'il maudissait les traités de 1815, ce n'était pas, comme Thiers, avec l'intention de les respecter. II souhaitait au contraire passionnément de refaire la carte de l'Europe. Il voulait tout d'abord ven^'er la France de son abaissement et lui rendre ses frontières ^laturellos du Rhin et des Alpes, œuvre politique excellente, mais qui n'eut peut-être pas été une application fort correcte de son principe favori. Il songeait aussi à réunir sous son hégémonie les races dites latines *, qui eussent formé, grâce à lui, comme une famille d'États, ayant mêmes aspirations, même politique, tandis que, dans le centre et dans Test de l'Europe, les races germaniques =et les races slaves se fussent rapprochées par des groupements :analogues.
Ce qui, dans son nébuleux programme, lui paraissait le plus urgent, c'était de constituer en corps de nation cette Italie qui semblait n'être encore, suivant le mot célèbre de Metternich. qu'une expression géographique. Il avait pour ce pays une irrésistible prédilection. Outre que l'origine de sa famille l'y rattachait, il se ra[)pelail y avoir passé une bonne partie de sa jeunesse. 11 y avait jadis conspiré pour la liberté. 11 avait partagé, il partageait encore,
1. C/est-à-dire à oonsliluer un groupe qui eût compris principalement la France (avec la Belgique), le Portugal, TEspa^ne et ritalie.
au fond du cœur, les sentiments des vieux carbonari de 1831. Ses parents étaient presque tous Italiens. Le prince de Canino * et ses frères, qui s'étaient tous fort compromis en 1848 et 1849 dans les révolutions de la pj^ninsule, vivaient prés de lui de ses bienfaits. Les Pepoli ', les Cipriani % d'autres encore, l'assiégeaient sans relâche et le sollicitaient à Tenvi en faveur de leur malheureuse patrie. Des influences d'alcôve, auxquelles Napoléon III n'était que trop sensible, agissaient, sans qu'il s'en doutât, dans le même sens. L'Italie avait, du reste, près de lui un avocat ardent, habile et heureux en son cousin germain le prince Napoléon * qui, autant par
1. Canino (Charles-Luciea-Jules-Laurent Bonaparte, prince de), cousin germain de Napoléon III, né à Paris le 24 mai 1803, connu d*abord comme naturaliste, devint en 1848 un des chefs du parti radical à Rome, se fît imposer comme minisire à Pie IX après Tassassinat de Rossi, fut vice-président de TAssemblée constituante de la république romaine (1849), se retira ensuite en Angleterre, puis vint s^établir en France (1850) et mourut à Paris le 29 juillet 1857.
2. Pepoli (Joachim -Napoléon, marquis), petit-fîls de Joachim Murât et de Caroline Bonaparte, né à Bologne le 6 novembre 1825, prit part aux mouvements révolutionnaires de la Romagne en 1848, publia en 1856 un ouvrage retentissant sur les Finances pontificales, devint ministre des finances de rÉmilie (1859), commissaire du roi Victor-Emmanuel dans l'Ombrie (1860), membre du parlement italien (1861), ministre de l'agriculture et du commerce (mars 1862], puis de Tintérieur (septembre 1862), fut chargé en janvier 1863 d'une mission en Russie, puis (de 1863 à 1864) de diverses négociations avec Napoléon III au sujet de la question romaine, fut ambassadeur d'ilalie à Vienne de 1868 à 1870 et mourut à Rome le 26 mars 1884.
3. Cipriani (Leonelto), né en Toscane vers 1814, fît dans sa jeunesse de fréquents et lointains voyages, fut cha^gé au commencement de 1849 d'une mission à Paris par le gouvernement grand-ducal de Florence, servit sous Charles- Albert pendant la campagne de Novare, passa, depuis, plusieurs années à explorer l'Amérique du Nord, d'où il revint en 1855 pour servir la cause italienne, contribua pour une bonne part à l'alliance de Napoléon III avec Victor- Emmanuel, retourna vivre en Californie (1858), mais accourut en Italie dès le début de la campagne de 1859, fut appelé après Villafranca au gouvernement général des Romagnes, et en 1860 reprit le chemin de TAmérique.
4. Napoléon (Napoléon-Joseph-Charles-Paul Bonaparte, connu sous le nom de prince), fils de Tex-roi Jérôme, né à Trieste le 9 septembre 1822; élevé en Italie, puis en Suisse et en Allemagne; autorisé en 1845 à visiter la France ou il put se fixer en 1847; membre de l'Assemblée constituante (1848) et de l'Assemblée législative (1849), où il se fit remarquer par l'exaltation de son républicanisme, ce qui ne l'empêcha pas d'accepter en 1852 le titre de prince de la famille impériale et d'entrer au Sénat; général de division et chargé d'un commandement en Crimée, où il ne resta que peu de temps (1854); président de la commission de l'Exposition universelle de 1855; chargé d'une mission diplomatique relative à l'afTaire de Neuchâtel (1857); ministre de l'Algérie et des colonies (juin 1858-mars 1859); marié le 30 janvier 1859 avec la princesse Marie-CIotilde de Savoie, fille de Victor-Emmanuel, dont il a eu deux fils (Victor et Louis); mis à la tète du 5" corps pendant la campagne d'Italie; remarqué, à partir de 1861, pour sa participation aux débats du Sénat, où il
Dbbidour. II. — H
ambition personnelle * que par instinct révolulionnaire, le poussait de toutes ses forces à Témanciper. L'empereur était d'aulant plus porté à écouter de pareils conseils qu'il avait conscience de ses torts envers la nation italienne. Il sentait bien qu'au delà des Alpes, depuis l'expédition de Rome, la plupart de ses anciens amis le regardaient comme un traître. Quelques-uns le jugeaient digne de mort. S'il ne réparait pas dans une certaine mesure le mal qu'il leur avait fait, échapperait-il longtemps au fer de leurs sicaires? Ajoutons que ses aspirations, ses souvenirs, ses affections, ses terreurs, tout était admirablement mis à profit par le comte de Cavour, tentateur de génie, dont l'audace et les grandes vues, à moitié dévoilées, le séduisaient en l'éblouissant. Aussi peut-on affirmer que, dès le commencement de 1856, Témancipation de ritalie était un dessein bien arrêté dans l'esprit de Napoléon 111. Ce souverain n'était pourtant ni assez ignorant ni assez léger pour ne pas se faire à lui-même sur ce sujet quelques objections graves. Il ne manquait pas, du reste, dans son entourage, de conseillers influents pour essayer de le retenir sur la pente où il était près de glisser. L'impératrice, rivale naturelle du prince Napoléon, luttait avec d'autant plus de passion contre la politique préconisée par ce personnage qu'elle voyait dans la révolution italienne une menace contre le Saint-Siège. Frivole et ignorante, mais dévote et violente, elle se faisait un devoir de conscience, en môme temps
soutint hautement la cause de Tunitc italienne. Partisan de l'empire lihérai, il fut, à plusieurs reprises, sous l'influence de l'impératrice et do Rouber, à demi disgracié. Mais il n'en fut pas moins mêlé jusqu'au bout à la diplomatie occulte de Napoléon III. Après la révolution du 4 septembre, il fut élu deux fois (1871-1812) membre du conseil général de la Corse. Expulsé du territoire français par ordre de Thiers (octobre 1872), il prit, après la mort de Napoléon 111 (1873), l'attitude d'un chef de parti, rompit ouvertement avec l'ex-prince impérial (1874), se nt élire député, comme républicain (14 mai 1876), par le collège d'Ajaccio, fit partie des 363 après le 16 mai 1877, fut battu aux élections d'octobre de la môme année, puis, le fUs de Napoléon 111 étant mort à son tour, se posa sans embarras comme prétendant (1879). Son manifeste de janvier 1883 lui valut d'être quelque temps détenu & la Conciergerie. Une ordonnance de non-lieu lui rendit bientôt la liberté. Ce prince, qui n'a jamais été populaire, môme parmi les bonapartistes, a vu la majorité du parti impêriaîisle lui opposer comme prétendant son propre fils, Victor (né en 1862). Tous deux ont du reste été expulsés par une loi spéciale en 1886.
1. Depuis la naissance du prince impérial (16 mars 1856), ce personnage n'était plus l'héritier présomptif de Napoléon III. Aussi rôvait-U un élablissement au dehors et ne dissimulait-il guère que la Toscane, par exemple, lui eût fort convenu.
qu'un plaisir de contrecarrer les plans des patriotes italiens. Derrière elle marchait tout le clergé. Dans le gouvernement, beaucoup d'hommes considérables, et notamment le ministre des affaires étrangères, Walewski *, envisageaient avec inquiétude l'aventure où l'empereur semblait prêt à se jeter. Une bonne partie du Corps législatif et la grande majorité du Sénat partageaient à cet égard leurs sentiments. Tous ces opposants, fort peu hardis d'ailleurs et toujours prêts à s'incliner devant la volonté du maître, représentaient à Napoléon III que constituer sur notre frontière un grand État là où il n'y en avait pas serait de notre part Ip plus impardonnable des imprudences. Ils lui remontraient aussi qu'abandonner le pape, dont le pouvoir temporel sombrerait forcément dans la révolution projetée, c'était s'aliéner à jamais l'Église et toute la partie de la population qui votait sous son inlluence, c'est-à-dire la majorité des électeurs français. Le rêveur couronné écoutait, presque toujours sans répondre, et prenait en pitié les donneurs d'avis. Il croyait avoir trouvé un infaillible moyen de concilier ses préférences avec son intérêt. Dans sa pensée, l'Italie devait former non pas un État unitaire, mais une confédération, dirigée par le Piémont, indépendante de l'Autriche, rattachée à la France par la reconnaissance et la politique. De cette façon, le pape resterait sur le trône et la France n'aurait plus la tâche embarrassante de le ^ garder. Mais croire que les souverains de la péninsule d'une part et le peuple italien de l'autre se prêteraient à une pareille combinaison, que les princes inféodés à la cour de Vienne se laisseraient médiatiser au profit du Piémont, ou plutôt de la France, que la nation, appelée à se constituer, s'arrêterait au milieu de son œuvre; croire qu'on pourrait déchaîner la révolution dans un grand pays et lui dire ensuite : Tu n'iras pas plus loin ; qu'on empêcherait à volonté la question de se compliquer par l'intervention de puissances jalouses; faire la tempête et imaginer qu'on saurait ensuite lui fixer des bornes, c'était une naïveté que Napoléon III — et son pays avec lui devaient plus tard cruellement expier.
1. Ses intérêts de famille le raltachaient au grand-duc de Toscane, que la révolution devait renverser avec les autres souverains itaUens protégés par l'Âutricbe. Dans le congrès de Paris, il ne s'était prêté qu'à contre-cœur aux vœux de Cavour qui, du reste, grâce à la mollesse de son appui, comme à Topposilion violente de Buol, n'avaient abouti à aucune convention positive.
En attendant les catastrophes qu'il était loin de prévoir, Tempereur des Français, dès 1856, semblait chercher des prétextes pour pouvoir commencer, dès que les circonstances lui paraîtraient favorables, la campagne qu'il méditait. Fort peu de temps après le congrès de Paris, les nuages s'amoncelèrent au-dessus de Tltalie cl nul ne douta qu'un terrible orage ne fût sur le point d'y éclater.
Ferdinand II, roi de Naples (le roi Bombay comme l'appelaient ses sujets), s'était fait remarquer, pendant toute la guerre de Grimée, par sa partialité en faveur de la Russie et sa méfiance haineuse à l'égard des puissances occidentales. Aussi, de tous les despotes cruels et aveugles qui opprimaient alors l'Italie, était-ce celui que les cours de Paris et de Londres avaient dénoncé avec le plus de complaisance au congrès. Conformément au vœu exprimé par le protocole du 8 avril, l'Angleterre et la France crurent devoir, dès le mois de mai, adresser à ce souverain des remontrances courtoises, mais fermes, touchant le régime de délation, d'espionnage et de répression à outrance qu'il faisait peser sur les Deux-Siciles, lui représentant qu'il rendait par là une révolution inévitable et l'engageant à traiter ses sujets avec un peu plus de douceur. Sûr du patronage autrichien, Ferdinand répondit avec hauteur que cette ingérence dans son gouvernement était injustifiable, qu'elle n'était propre qu'à encourager le parti révolutionnaire, qu'il n'en tiendrait nul compte et qu'il redoublerait même de rigueur avec les mécontents. Des dépêches fort aigres furent ensuite échangées entre Naples d'une part, Paris et Londres de l'autre. Bientôt Napoléon III perdit patience et rappela des Deux-Siciles son ambassadeur (10 octobre 1856). Il eût même voulu envoyer une escadre devant Naples. L'Angleterre l'en empêcha. Cette puissance suspectait, non sans raison, les vues de l'empereur sur l'Italie. Elle s'était associée à lui, dans cette affaire, moins pour le seconder que pour le retenir. Mais elle l'imita dans sa rupture diplomatique avec Ferdinand II, qui, à partir de ce moment, n'eut plus aucun rapport avec les deux grandes cours occidentales.
La France, d'autre part, ne pouvait obtenir du pape aucune des réformes administratives qui, en affermissant l'autorité du Saint-
Siège, lui eussent permis, aussi bien qu'à rAutriche, d'évacuer les États romains. Pie IX était revenu depuis longtemps, et pour toujours, des velléités libérales qu'il avait manifestées au début de son règne. L'influence réactionnaire et absolutiste du cardinal Ântonelli, son secrétaire d'État, avait fait de lui un adversaire aveugle et irréconciliable de l'esprit moderne, confondant le gouvernement et la religion, l'autorité spirituelle et le pouvoir temporel, toujours prêt à user des armes canoniques en faveur d'une cause purement politique, ou à réclamer au nom de la foi le concours du bras séculier; enhardi par les progrès incontestables qu'avait faits sous lui dans le monde chrétien l'autorité pontiflcale S il s'étonnait, bien plus encore que le roi de Napics, des conseils qu'osait lui donner le cabinet des Tuileries. Aussi ne s'empressaitil pas de les suivre. L'Autriche, du reste, ne les appuyait guère. Cette puissance ne tenait pas, on le comprend, à évacuer les Légations. Mais on conçoit aussi que son mauvais vouloir augmentât chaque jour l'hostilité sourde que nourrissait à son égard l'empereur des Français.
La cour de Vienne avait reconquis en 18&9 sa situation prépondérante en Italie. Elle ne voulait à aucun prix la perdre. Maîtresse du royaume lombard- vénitien, elle occupait, en vertu de traités qui dataient de 18&7, les duchés de Modène et de Parme. Ses troupes tenaient garnison dans la moitié orientale des Etats romains. La Toscane et les Deux-Siciles lui étaient, par diverses conventions, à peu près inféodées. Partout, grâce à elle, régnaient sans partage la bureaucratie et la police. Seul dans la péninsule, le royaume de Sardaigne, fortement appuyé sur la France, résistait à son influence et servait d'asile à la liberté. C'est de Turin que l'Italie entière attendait le signal de son affranchissement. Peu après son retour de Paris, Cavour avait fait entendre en plein parlement que le jour de la guerre sacrée ne tarderait pas à venir pour la nation italienne (mai 1856). Aussi la cour de Vienne ne manqua-t-elle pas de protester contre son discours et de dénoncer
1. Il avait rétabli la hiérarchie catholique en Angleterre (1850) et en Hollande (4851); il avait fait reconnaître le dogme de l'Immaculée Conception dans le monde catholique (8 septembre i854); enfin, plus récemment, il avait obtenu en Autriche (18 août 1855) un concordat qui était comme une abdication de la société civile devant rËglise romaine.
le hardi ministre comme un fauteur de révolution, flavour, sans s'émouvoir, continua son œuvre de propagande. C'est en 1856 que Manin, Pallavicini et La Farina * fondaient sous ses auspices la Société nationale^ qui allait rallier toulcs les forces vives de la nation en vue de la lutte prochaine. C'est alors qu'il fortifiait Alexandrie et faisait organiser pour Tarmer de canons une souscription publique dont le succès, à Milan et à Venise, était d'un sinistre augure pour le gouvernement autrichien. Aussi le cabinet de Vienne élail-il exaspéré contre celui de Turin. Au cours d'un voyage que l'empereur François-Joseph fit en Italie au mois de décembre 1856, il reprocha fort aigrement à Cavour de n'avoir pas interdit aux journaux piémontais toute attaque contre ce souverain et ses ministres. Le conseiller de Victor-Emmanuel lui répondit froidement qu'à Vienne la censure avait beau jeu, mais qu'à Turin la presse était libre et que, quelque regrettables que fussent ses écarts, il ne pouvait l'enchaîner. Ce à quoi Buol, qui depuis longtemps n'entretenait en Piémont qii'un chargé d'affaires, riposta par une rupture diplomatique complète. La cour de Sardaigne, de son côté, rappela son représentant de Vienne et, après un pareil éclat, on put croire que les hostilités ne tarderaient pas à s'ouvrir entre François-Joseph et Victor-Emmanuel (févriermars 1857).
Si la guerre d'Italie n'éclata pas en 1857, cène fut certainement pas la faute du gouvernement piémontais. Il était d'ores et déjà bien résolu à la provoquer. Mais il ne pouvait s'aventurer sans être assuré du concours de la France et cette puissance n'était pas encore prête à le suivre. Ses finances et son état militaire, ébranlés
1. La Farina (Giuseppe), Dé à Messine en 1813, fut un des chefs de la révoUe sicilienne de 1837, se fit ensuite connaître comme publiciste et historien, fut élu au parlement de Sicile (1848), remplit, au nom du gouvernement provisoire de Tile, une mission à Rome, Florence et Turin, fut ministre de Hnstruction publique, des travaux publics, de Tintérieur, de la guerre, d'août 1848 à février 1849, se retira, après la réaction, à Turin, où il écrivit son Histoire d'Italie de 48 f 5 à i850, fut nommé par Victor-Emmanuel conseUler de la licutenance de Sicile (1860), entra au Parlement itaUen (1861), devint président de la Société nationale (1862) et mourut en 1863.
par la guerre de Crimée, exigeaient une réorganisation pour laquelle deux années de repos n'étaient pas de trop. En outre, des différends diplomatiques d'une certaine gravité venaient de se produire en Europe. Napoléon III, qu'ils auraient pu détourner du but oii il tendait, dut tout d'abord s'efforcer d'y mettre fin, et il y travailla surtout de manière à gagner les bonnes grâces des gouvernements dont l'opposition l'eût empêché tout net de réaliser son dessein.
Dans une lutte contre l'Autriche, il avait principalement à craindre que cette puissance n'entraînât avec elle l'Allemagne, toujours prête à prendre l'alarme quand la France, sa voisine, met la main à l'épée. Mais il savait que la confédération ne pouvait marcher sans la Prusse. Aussi s'efforçail-il, depuis le congres de Paris, d'attirer à lui et de séduire par de manifestes avances la cour de Berlin, dont il llatlait les rancunes et les ambitions en lui représentant le grand rôle qu'elle pourrait jouer dans le monde germanique si elle voulait franchement s'unir à lui. Déjà, sur le bord de la Sprée, quelques politiques avisés commençaient à comprendre quel parti leur souverain pourrait tirer de ses bienveillantes dispositions. De ce nombre était M. de Bismarck, qui, dès les mois d'avril et de mai 1856, dans des rapports justement célèbres, représentait comme inévitable la dissolution de la diète et le duel de la Prusse et de l'Autriche pour Thégémonie de l'Allemagne, annonçait la révolution italienne, enfin préconisait l'alliance française comme celle dont son maître devait pour le moment tirer le plus de profit. Frédéric-Guillaume IV, il est vrai, restait, au fond du cœur, gallophobe. Mais il n'était point homme à méconnaître entièrement ses intérêts. Napoléon 111 ne désespérait donc pas de le gagner à sa cause par des promesses et de bons procédés. Justement vers la fin de 1856 l'occasion s'offrit à lui de lui rendre un bon office, et il s'empressa de la saisir.
L principauté de Neuchâtel et de Valengin, propriété patrimoniale du roi de Prusse, avait été rattachée à la Suisse en 1815, et, sans cesser d'appartenir à ce souverain, formait depuis cette époque un des cantons de la Confédération helvétique. Il est vrai que, depuis 1848, les droits de la dynastie des Hohenzcllern étaient totalement méconnus en ce pays. Les Neuchâtelois, profilant des désordres dont l'Europe entière était alors le théâtre^
s'étaient, de fait, donné une eonslilulion républicaine et démocratique, que la diète de Berne avait, naturellement, reconnue. Le roi de Prusse, trop occupé en Allemagne pour les ramener à Tobéissance, avait dû se borner à des protestations. Les grandes puissances avaient bien voulu, par un protocole signé à Londres le 24 mai 1852, conlirmer ses droits à la principauté, mais à condition que, jusqu'à nouvel ordre, il s'abstînt de les faire valoir par la force. Ses réclamations, renouvelées au congrès de Paris, n'avaient point eu pour effet de lui en rendre l'exercice. Fort dépité, mais ne voulant point s'exposer ouvertement, pour une souveraineté qui avait toujours été presque illusoire, à un conflit européen, il se contenta d'encourager en secret quelques-uns des partisans qu'il avait encore à Neuchâtel et qui, le 3 septembre 1856, tentèrent dans cette ville un coup de main pour rétablir son autorité. Cette, échauffourée n'eut pour résultat que l'arrestation presque immédiate des insurgés royalistes qui, au nombre de quelques centaines, furent traduits en juçticeparla diète de Berne. Frédéric-Guillaume réclama aussitôt hautement leur mise en liberté et l'annulation de la procédure commencée contre eux. Mais le gouvernement helvétique voulut mettre comme condition à cette double mesure que le roi de Prusse renoncerait formellement à tous ses droits sur Neuchâtel et Valengin. Frédéric-Guillaume, sachant bien qu'il ne recouvrerait jamais sa principauté, était fort disposé à Tabandonner, mais, par orgueil, ne voulait s'engager à rien avant la satisfaction préalable qu'il réclamait. Le gouvernement français, plus intéressé qu'aucun autre à ce que la Suisse ne fût ni troublée ni menacée, intervint bientôt dans la querelle et offrit ses bons offices aux deux parties. Il montrait, il est vrai, plus de désir de plaire au cabinet de Berlin que d'être agréable à une république dont, à maintes reprises, il disait avoir eu à se plaindre *. Bref, après plusieurs semaines de négociations, le conseil fédéral persistait à déclarer qu'il ne céderait pas le premier. Le roi de Prusse rappela de Berne son représentant (12 décembre 1856), sollicita avec succès de plusieurs gouvernements allemands le droit de passage pour les troupes qu'il se proposait d'envoyer en Suisse et annonça
1. Nombre de proscrits français et italiens étaient réfugiés en Suisse, d'où ils dirigeaient impunément contre lui les plus vives attaques par leurs écrits ou par leurs complots.
que si, le 15 janvier, il n'avait pas obtenu satisfaction, il se ferait justice par les armes. La diète helvétique, de son côté, donna pleins pouvoirs à son gouvernement pour sa défense (27 décembre). Qu'allait-il advenir? L'état de la Suisse, telle que l'avaient faite les traités de 1815 et la révolution de 1848, n'allait-il pas être remis en question? La France prévint un conflit auquel toutes les grandes puissances eussent sans doute été mêlées. Napoléon III parla très ferme aux envoyés de la diète, qui vinrent le trouver en janvier, et, leur ayant promis de faire tous ses efforts pour qu'une complète indépendance fût accordée à Neuchàtel, obtint enfin que les prisonniers de septembre fussent remis en liberté (16 janvier). Le roi de Prusse interrompit aussitôt ses préparatifs de guerre. Peu après, l'empereur des Français réunit à Paris une conférence à laquelle prirent part, avec les représentants de la Suisse, ceux des huit puissances signataires du traité de Vienne (5 mars 1857). Là, sous son influence prépondérante, le différend ne tarda pas à prendre fin. En vertu d'une convention conclue le 26 mai, la principauté de Neuchàtel ne dut plus être qu'un canton suisse. Frédéric-Guillaume se contenta d'un titre honorifique et renonça même à l'indemnité d*un million que la France lui avait fait allouer. Il se montra, du reste, fort touché des égards qu avait eus pour lui en cette affaire Napoléon III. M. de Bismarck, qui l'avait représenté à la conférence, lui recommandait plus que jamais l'alliance française. Ce diplomate, avec sa rondeur un peu brusque, l'audace de ses aperçus et la franchise apparente de ses professions de foi, avait séduit le souverain des Tuileries, dont il s'était bien gardé de contrarier le penchant pour la politique des nationalités. Quand Napoléon III lui disait que l'Europe était mal constituée, M. de Bismarck n'avait nulle envie de le contredire. Il lui représentait combien la configuration de la Prusse était défectueuse, combien il était urgent qu'elle s'arrondit et se fortifiât. L'empereur des Français trouvait que ce hâbleur, dont les vieux diplomates de l^ carrière raillaient les intempérances de langue, n'était pas loin d'avoir raison. Il demandait à voir Frédéric-Guillaume, parlait d'aller à Berlin. Le futur chancelier suppliait son maître de le bien recevoir. En attendant, le prince Napoléon faisait officiellement visite à la cour de Prusse. En somme. Napoléon et Frédéric-Guillaume n'étaient point encore amis. Mais ils échangeaient
déjà des coquetteries de bon augure et tout faisait espérer aux Tuileries qu'en cas de conflit avec l'Autriche on n'avait pas à craindre Tunion de la Prusse avec cette puissance, surtout si la Russie, dont elle ne se séparait jamais, n'était pas elle-même disposée à servir la cour de Vienne.
On sait qu'après la guerre de Crimée le cabinet de Saint- Pétersbourg n'était pas précisément animé d'une vive bienveillance envers celui de Vienne. Il n'était donc pas difficile au gouvernement français de le gagner et de s'assurer, pour le moment où éclaterait la guerre d'Italie, sinon sa connivence active, du moins sa complicité morale. L'entente des deux cours était d'autant plus facile à réaliser que le czar Nicolas n'était plus et que le vieux Nesselrode, dernier survivant des auteurs de la Sainte-Alliance, venait de quitter le ministère.
Alexandre II n'avait nulle prévention contre Napoléon III, dont les bons procédés dans les négociations de Paris lui avaient été fort sensibles. Son nouveau chancelier, Gortchakoff, haïssait TAutriche encore plus que lui et, s'il ne prenait pas comme règle absolue de sa politique l'idée chère à l'empereur des Français, trouvait que la théorie des nationalités n'était pas sans offrir de notables avantages au gouvernement russe.
Parmi les races que ce ministre, comme son maître et comme Napoléon III, souhaitait de pouvoir réunir en corps de nation, était surtout la race roumaine. Les deux principautés de Valachie et de Moldavie demandaient depuis longtemps, pour Aes raisons faciles à comprendre, à ne former qu'un seul gouvernement. Leur réunion avait été formellement proposée par la France aux conférences de Vienne en 1855, et depuis, au congrès de Paris. Elle était encore désirée par cette puissance. La Russie ne cessait aussi de la demander, trouvant dans cette innovation un moyen d'affaiblir la Turquie (parce que, à son sens, le futur État, loin de lui servir de barrière, serait au contraire pour elle comme un avant-poste), et d'inquiéter l'Autriche au sujet de la Transylvanie et de la Bukowine *. La Prusse et la Sardaigne, toujours heureuses de voir la
1. Dont la population est en très grande majorité de race roumaine.
cour de Vienne contrariée et dans l'embarras, n'avaient garde de s'opposer à une opération qui devait, d'ailleurs, constituer pour elles un précédent on ne peut plus précieux. Par contre, la Turquie, prévoyant que l'union des deux principautés ne sérail que le prélude de leur complète émancipation, et rAulrichc, mue par les raisons que Ton sait, tenaient absolument à ce que la Moldavie et la Valachie ne fussent pas confondues. L'Angleterre, qui jadis s'était montrée favorable aux vues de la France, avait pris l'alarme en voyant la Russie s'y rallier avec tant d'ardeur et s'était rangée à l'avis de la Porte, qui lui représentait comme d'un haut intérêt pour elle le maintien du statu quo. Aussi ces trois dernières puissances s'efforçaient-elles d'empêcher ou de relarder indéfiniment une transformation politique qu'elles regardaient comme devant leur être fort préjudiciable. Le congrès de Paris avait, on se le rappelle, décidé que les vœux des Principautés, régulièrement exprimés par des divans ad hoc, seraient recueillis par une commission internationale qui se transporterait en Orient et qui ferait son rapport à la conférence de Paris. Mais cette commission ne devait s'établir à Bucharest et les divans ne devaient être réunis que lorsque la Moldavie et la Valachie, occupées depuis 1854 par les troupes autrichiennes, auraient recouvré la liberté de leur territoire. Or, l'occupation des Principautés fut prolongée d'une année entière après le traité de Paris, grâce aux différends que souleva l'exécution de quelques points de cette convention, relatifs à un îlot situé en face du Danube, à la rétrocession des bouches de ce fleuve et à l'établissement des limites nouvelles entre la Bessarabie et la Moldavie. S'il n'eût tenu qu'aux cours de Vienne, de Londres et de Constantinople, ces obscurs débats se seraient peut-être éternisés. Grâce à la fermeté conciliante de la France, ils prirent fln, mais seulement en janvier 1857. Les Principautés ne furent évacuées que le 30 mars suivant.
C'est alors que la commission put se rendre à Bucharest et que le sultan publia son firman pour l'élection des deux divans. Il n'était pas douteux que, dans l'une et l'autre principauté, la population ne souhaitât l'union, à une très grande majorité. Mais les menées de la Turquie et de ses alliés furent telles et les élections furent faussées à tel point en Moldavie par
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le caïmacan Vogoridès * que le divan nommé par cette province fui en grande partie composé d'adversaires de la cause nationale. La France et la Russie, secondées par la Prusse, demandèrent énergiquement l'annulation d'opérations dont Tirrégularité n'était un mystère pour personne. La Porte, soutenue par rAulriche et TAngleterre, s'obstinait à leur refuser celte satisfaction. Mais ni Napoléon m ni Alexandre II n'étaient disposés à céder. Juste à cette époque(juilletl857), ils se donnaient rendez-vous à Stuttgardel donnaient à l'Europe le spectacle significatif de leur cordiale entente. Le czar promettait à l'empereur des Français de ne pas contrarier sa politique en Italie; ce dernier s'engageait à ne pas abandonner la nation roumaine. Aussi ne fut-on pas surpris de voir peu après la Russie et la France, imitées en cela par la Prusse et la Sardaigne, rappeler leurs ambassadeurs de Constantinople (6 août). Mais si l'on ne s'en étonna pas, on s'en alarma, non sans raison, et l'on put craindre de voir l'Orient devenir sous peu le théâtre d'une nouvelle guerre européenne.
Mais Napoléon 111 était fort loin de désirer un pareil bouleversement. Le gouvernement anglais, qu'il aurait eu pour principal adversaire, le souhaitait moins encore. L'empereur des Français ne voulait pas être à la merci de l'alliance russe. Aussi, bien que ses rapports avec la Grande-Bretagne se fussent quelque peu refroidis depuis un an, tenait-il à prouver qu'il n'avait point rompu, qu'il ne voulait pas rompre avec cette puissance. Tout récemment encore, il avait déclaré vouloir faire cause commune avec elle contre la Chine et il avait envoyé dans rExlréme-Orienl une escadre française qui devait arracher à cet empire de nouvelles concessions religieuses et commerciales en faveur des deux grandes puissances occidentales. Le 6 août 1857, au moment même où son représentant quittait Constantinople, il alla voir à Osborne la reine Victoria et le prince Albert. Il leur représenta
1. Vogoridès-Konaki (Nicolas), né à Jassy en 1821; minislre des finances de Théodore Balche, caïmacan de Moldavie (18i)G), dont il fut le successeur en 1 857 ; mort à Bucharest en 1863.
de son mieux tout ce qu'ils avaient à gagner en s'associant a sa politique. Il les effraya quelque peu, il est vrai, par Timmensité et la témérité de ses plans. Il ne parlait en effet de rien moins que de reviser en bloc les traités de 1815. Quant à Tempire ottoman, il le déclarait incurable. C'était à ses yeux, comme naguère à ceux de Nicolas, un malade, ou plutôt un mort à dépecer. Les puissances riveraines de la Méditerranée devaient se partager le littoral de l'Afrique septentrionale. L'Espagne aurait le Maroc, la France Tunis, la Sardaigne Tripoli, TAngleterrc TÉgypte. On pense bien que les hôtes de Napoléon III ne le suivirent pas sur le terrain scabreux où il les voulait entraîner. Mais en ce qui concernait les Principautés, ils se montrèrent assez accommodants. L'empereur promit de ne pas insister sur la fusion complète * des deux provinces, et, pour leur part, ils cessèrent de s'opposer à ce que les élections de Moldavie fussent annulées.
On n'a pas de peine à s'expliquer la complaisance que montrait à cette heure envers la France le gouvernement anglais, jusque-là si peu disposé aux concessions, quand on se représente l'embarras très grave où le mettait à ce moment la grande révolte des Cipayes dans l'Inde. Du mois de mai au mois de juillet 1857, tout le Bengale et plusieurs provinces voisines s'étaient soulevés. Delhi était péniblement assiégée par les troupes britanniques. Si quelque grande puissance européenne venait seconder l'insurrection, c'en était évidemment fait de la grandeur coloniale de l'Angleterre. Ce n'était pas le moment de pousser à bout, par des procédés hostiles, la Russie, qui, maîtresse de Khiva depuis 185A, avait déjà poussé ses conquêtes jusqu'au milieu du Turkestan et dont les encouragements avaient porté en 1856 la Perse à s'emparer de Hérat *. Il eût été également inopportun d'exaspérer la France, qui avait encore dans l'Indoustan des bases d'opérations et aurait bien pu être tentée d'y rétablir sa domination passée.
Bref, tout en réservant l'avenir, l'Angleterre faisait pour le moment un pas en arrière. Privées de son concours, la Turquie
1. On verra plus loin par quel détour il se proposai l d'arriver tout de même à son but.
2. Cette ville avait été, il est vrai, évacuée, par suite d'une expédition anglaise dans le golfe persique et d'un traité conclu le 4 mars 1857. Mais c'était une raison de plus pour que la Russie applaudit au soulèvement de rinde.
et 1* Autriche ne pouvaient s'opiniàtrer dans leur résistance. Bientôt la Porte consentit à casser les élections de la Moldavie et les ambassadeurs qui avaient quitté Constanlinople y rentrèrent. Les travaux des divans purent commencer et, vers la fin de décembre, ces deux assemblées formulèrent les vœux politiques des Principautés en demandant expressément qu'elles fussent réunies en un seul État, sous un prince appartenant à une des dynasties régnantes en Europe.
Pendant que Tattention des grandes puissances restait ainsi fixée vers TOrient, Tétat de rilalie s'aggravait singulièrement. L'Autriche et ceux des souverains de la péninsule qui lui servaient de satellites continuaient à refuser aux peuples toute concession. L'irritation contre cette puissance était générale. Le parti révohitionnaire, vaincu et -proscrit en 1849, reparaissait de toutes paris. Cavour fermait même les yeux sur ses agissements en Piémont. Il entrait en effet dans la tactique de ce ministre, nous aurons occasion de le redire, d'effrayer et d'entraîner Napoléon III en lui représentant que, s'il ne se hûlait de donner le signal de la guerre, il serait devancé par les agitateurs populaires de la péninsule ; que lui, Cavour, et son roi seraient débordés, que la révolution se ferait au profit de la république et que la démagogie, une fois déchaînée au delà des Alpes, ne tarderait sans doute pas à franchir ces montagnes. Que deviendrait alors le régime du 2 décembre? Le fait est que, forl ostensiblement, Garibaldi, rentré d'Amérique depuis quelques années, devenait un des chefs de la Société ?iationale et lui donnait la plus belliqueuse impulsion. Mazzini, l'élerncl organisateur des conspirations italiennes, était à Gènes, où il se dissimulait à peine. En juin 1857, un soulèvement était tenté dans cette ville à son instigation. Plusieurs expéditions quittaient ce port par ses ordres et des descentes révolutionnaires avaient lieu à Livourne, à Terracine et sur le littoral napolitain. Toutes échouèrent, il est vrai. Il en devait être ainsi, Cavour n'en avait jamais douté. Mais de pareilles tentatives renouvelaient l'agitation dans toute l'Italie. Lui-même en profitait pour Tentre-
tenir. Le navire sarde qui avait porté les amis de Mazzini dans le royaume des Deux-Siciles ayant été capturé par les autorités napolitaines, il eut Taudace de le réclamer. A ses exigences le gouvernement de François II opposa les plus hautains refus. Mais il revint à la charge et si, vers la fin de 1857, il n'avait pas encore obtenu gain de cause, il n'en était ni affecté ni découragé. N'étailil pas sage d'avoir toujours sous la main un casus ôelli? Mais que faisait l'empereur des Français? Et quand donc, au lieu de rêver, se déciderait-il à l'action?
Une catastrophe imprévue le détermina bientôt à ne plus attendre. Depuis plusieurs années, divers attentats avaient eu lieu contre la vie de Napoléon III. Presque tous avaient été l'œuvre des sectes révolutionnaires italiennes, qui ne pouvaient lui pardonner d'avoir étouffé la république romaine et qui, désespérant de le voir jamais se rapprocher d'elles, comptaient du moins, en le faisant périr, non seulement se venger de lui, mais faciliter des deux côtés des Alpes l'explosion de la liberté. Le 14 janvier 1858, un ancien membre de l'assemblée constituante de Rome, Félix Orsini, bien connu en Angleterre où, depuis plusieurs années, il plaidait la cause de son pays, vint attendre à Paris l'empereur, qui, ce jour-là, se rendait à l'Opéra, en compagnie de l'impératrice. Aidé d'obscurs complices*, il lança sur le passage du souverain plusieurs bombes dont l'explosion tua ou blessa un grand nombre de personnes. Mais Napoléon III échappa par miracle, et, fort peu d'heures après, les coupables furent arrêtés.
La première préoccupation du gouvernement impérial, à la suite de cet affreux attentat, ce fut d'en empêcher, autant que possible, le renouvellement par des mesures préventives. La loi de sûreté générale, qui fut votée, sur sa demande, dès le mois de février, par le Corps législatif, lit renaître en France la terreur de 1852. Les États voisins de l'empire et qui donnaient asile à ses ennemis furent invités à surveiller les menées des réfugiés et à prendre des dispositions pour réprimer les complots tendant à l'assassinat des souverains étrangers. La Suisse et la Belgique donnèrent à cet égard quelque satisfaction à Napoléon III. Il n'en fut pas ainsi de l'Angleterre. Les observations un peu acerbes que
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Tambassadeur de France, Persîgny, adressa à cette puissance sur l'impunité qu'elle semblait assurer aux conspirateurs froissèrent Tamour-propre britannique. Néanmoins, Palmerston, qui tenait, on le sait, à Talliance de Napoléon III, crut devoir présenter au parlement un bill de nalure à le contenter. Mais, sur ces entrefaites, le Moniteur^ qui, depuis quelques semaines, était rempli d'adresses de félicitations à l'empereur, en publia quelques-unes d'un ton si provocant et même si injurieux pour la Grande-Bretagne, que la susceptibilité anglaise éclata de son côté en récriminations et en menaces. Palmerston, accusé d'avoir fait trop bon marché de l'honneur national, fut renversé tout net (février 1858); le bill fut abandonné, et les tories formèrent, sous lord Derby*, un ministère beaucoup moins porté que le précédent à s'entendre avec le gouvernement français.
Napoléon II [ ne manqua pas de demander au Piémont, comme à la Suisse et à la Belgique, des mesures contre les excès de la presse et contre les complots. Cavour s'empressa de les faire voter (février 1858), non sans garder vis-à-vis-de l'empereur l'attitude digne et ferme d'un ministre qui ne voulait pas être traité en préfet français. Victor-Emmanuel, qui savait comme lui être fier à ses heures, écrivit même à son futur protecteur que, s'il le fallait, il défendrait du haut des Alpes, à l'exemple de ses ancêtres, l'indépendance de son pays. Ce souverain et son conseiller ne voulaient pas, on le conçoit, s'aliéner en Italie le parti avancé par des apparences de platitude envers Napoléon III. Ils connaissaient du reste à merveille l'empereur des Français et savaient bien que, dans l'état d'esprit où il était depuis le 14 janvier, il était encore plus pressé de leur offrir son concours qu'ils ne pouvaient l'être eux-mêmes de l'obtenir.
Effectivement, ce souverain ne voyait plus qu'un moyen d'échapper aux poignards et aux bombes des conspirateurs italiens, c'était d'entreprendre au plus tôt et ouvertement l'affranchissement de la péninsule. Orsini, condamné à mort, refusa de
!. Lord Malmersbury reprit dans ce cabinet la direction du Foreign-Offlce.
demander sa grâce (que Napoléon III lui eût sans doute accordée tout de même si son entourage ne l'en eût empoché). Mais il avait adressé à Tempereui: une lettre où, après lui avoir donné clairement à entendre que les attentats contre sa personne se renouvelleraient tant qu'il n'aurait pas aidé Tltalie à reconquérir sa liberté, il Tadjurait d'accomplir enfin cette grande œuvre. « Que Votre Majesté, lui écrivait-il, ne repousse pas le vœu suprême d'un patriote sur les marches de l'échafaud, qu'elle délivre ma patrie, et les bénédictions de 25 millions de citoyens la suivront dans la postérité. » Pour bien montrer qu'il n'était pas insensible à celte prière, l'empereur fit publier la lettre dans le Moniteur. On put ainsi déterminer Orsini à lui en adresser une seconde où, prenant pour ainsi dire acte de ses bonnes dispositions pour l'Italie, il suppliait le parti révolutionnaire de s'abstenir désormais à son égard de tout attentat. « Les sentiments de sympathie de Votre Majesté pour l'Italie, lit-on dans cette dernière pièce, ne sont pas pour moi un mince réconfort au moment de mourir;... que mes compatriotes, au lieu de compter sur ce moyen de l'assassinat, apprennent de la bouche d'un patriote prêt à mourir que leur abnégation, leur dévouement, leur union, leur vertu peuvent seuls assurer la délivrance de l'Italie, la rendre libre, indépendante et digne de la gloire de nos aïeux. »
Orsini fut exécuté le 13 mars. Mais déjà le Moniteur avait publié sa dernière lettre, comme la première, et cette manifestation des sentiments de l'empereur était fort significative. Bientôt Cavour fut invité en secret à faire imprimer Tune et l'autre dans son journal officiel. Il feignit d'avoir peur de se compromettre, vu la suspicion dont la Sardaigne était depuis longtemps l'objet. Imprirtiez^ lui répéta-t-on formellement. N'était-ce pas lui donner à entendre qu'on était résolu à le soutenir? Il publia donc, lui aussi, les lettres d'Orsini (1®' avril) et, dans le même temps, fit comprendre à mots couverts au peuple italien, par une sorte de manifeste qui eut un grand retentissement, que l'heure de la délivrance était près de sonner. Bientôt les avances de Napoléon III devinrent plus significatives encore. Ce souverain, qui n'avait jamais pu se défaire de ses vieilles habitudes de conspirateur, entretenait, en dehors et à l'insu de ses ministres, une diplomatie occulte, par laquelle il aimait à préparer, sans empêchements, Dbbidour. \\. — VI
sans contrôle, les grands coups que devait frapper sa diplomatie officielle. Le prince Napoléon était à cette époque un des agents les plus actifs de ses mystérieuses trames. Un familier de ce personnage informa, dès le mois de mai, le comte de Gavour du projet que Tempereur débattait dès lors fort sérieusement, d'une alliance franco-sarde, en vue d'une guerre prochaine contre TAulriche. Peu après, un oonlident de Napoléon III, le D' Conneau, alla Tinviter dans le plus grand secret à venir trouver ce souverain pour s'entendre avec lui sur les conditions de cet accord. Mais Cavour ne se pressa pas et ne se mit en route qu'au bout de plusieurs semaines. Feignant d'aller en Suisse respirer Cair pur des Alpes, il partit tout à coup pour la petite ville de Plombières (dans les Vosges), où se trouvait alors l'empereur des Français et put enfm s'aboucher avec ce dernier (20 juillet). Quarante-huit heures lui suffirent pour fixer les bases du Iraité. Il fut convenu que la France aiderait la Sardaigne à e?; puiser les Autrichiens de toute l'Italie. Elle lui laisserait naturellement prendre la Lomhardie et la Vénétie, peut-être même quelque chose de plus, enfin ce qu'il faudrait pour que Victor-Emmanuel fût à la tète d'un État de 11 à 12 millions d'habitants. En retour, elle acquerrait la Savoie, et peut-être aussi le comté de Nice, sa frontière du sudest ayant besoin d'être renforcée. Napoléon III ne manqua pas sans doute de remettre en avant son idée d'une confédération italienne, et Cavour n'eut garde de le contrarier. Il fut enfm bien entendu que la France seule aurait à donner le signal de la guerre et que le Piémont devrait attendre qu'elle jugeât à propos de la commencer.
Le ministre sarde se hâta de quitter Plombières, mais ne rentra pas tout de suite en Italie. Napoléon III n'était pas fâché qu'il allât s'assurer des dispositions du gouvernement prussien, qui, peu auparavant, venait de passer en de nouvelles mains. Depuis le mois d'octobre 1857, Frédéric-Guillaume IV était, vu l'altération subite de ses facultés mentales, hors d'état d'exercer ses fonctions de roi. Le prince Guillaume, son frère et son héritier présomptif, avait dû s'emparer de l'administration. On le savait animé de sentiments fort peu amicaux pour l'Autriche; il avait été très sensible à l'humiliation d'Olmtttz et il souhaitait passionnément de pouvoir la venger. Cavour, qui alla le trouver à Bade,
n'obtint pas de lui d'engagements fermes que, du reste, ce prince ne pouvait pas lui donner. Mais il le quitta convaincu qu'il ne se compromettrait jamais pour la cour de Vienne. Aussi rentra-l-il plein d'espoir et de joie à Turin, où il fit marcher de front, pendant les derniers mois de 1858, les préparatifs de guerre et les négociations secrètes avec la France.
Avant de révéler les arrangements de Plombières (dont il n'informa pas même ses ministres) et de provoquer enfin la guerre d'Italie, Napoléon III voulut s'assurer qu'il ne laisserait derrière lui aucun conflit diplomatique de quelque gravité. Aussi attendit-il, pour faire connaître à l'Europe ses intentions, que certaines difficultés, dont se préoccupait le monde politique et qui auraient pu l'arrêter au milieu de sa grande entreprise, fussent, momentanément au moins, aplanies.
Une des plus graves était la question danoise, qu'on avait cru trancher en 1852 et qui, depuis quelque temps, passionnait de nouveau l'Allemagne entière. La Prusse et l'Autriche pouvaient être amenées à s'allier pour la résoudre, et c'est ce que redoutait Napoléon III. On se rappelle que l'intégrité de la monarchie danoise avait été reconnue et garantie par le traité de Londres. Mais, pour obtenir cet avantage, Frédéric III avait du prendre préalablement envers les deux grandes cours germaniques, comme envers la diète de Francfort, l'engagement : 1** d'assurer leur autonomie à chacun des duchés de Sleswig, de Holstein et de Lauenbourg ; 2"* de donner à ces trois États, ainsi qu'au Danemark proprement dit, une constitution commune en rapport avec les intérêts généraux de la monarchie. Ce souverain avait tenu parole. Seulement, au lieu d'appeler les duchés à la discussion de leurs droits, il leur avait purement et simplement octroijé des chartes. Quant à la constitution commune, il avait cru devoir, à plus forte raison, procéder de même, pour prévenir d'interminables débats entre les Danois et les Holsteinois (que la diète de Francfort n'eût pas manqué de soutenir). Cet acte avait donc été publié par lui le 2 octobre 1855. Mais quand il avait voulu en appliquer le.^ >^^^^-
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criptions, les difficultés les plus graves s'étaient élevées. Le Holstein et le Lauenbourg soutenaient qu'on eut du leur soumettre non seulement leurs constitutions propres, mais la constitution commune; cette dernière était, du reste, à leur sens, attentatoire à leurs droits particuliers. L'Allemagne, dont ces deu\ duchés faisaient partie, comme membres de la confédération, ne manqua pas de prendre pour eux fait et cause. Elle parlait bien haul d'honneur et de nationalité. Ce qu'elle ne disait pas, c'est qu'au moyen d'une constitution commune elle prétendait simplement faire la loi à la monarchie danoise tout entière. Les cours de Vienne et de Berlin rivalisaient de zèle en cette affaire, ne voulant ni l'une ni l'autre paraître faire bon marché des intérêts germaniques. Vainement Frédéric VII essaya de les gagner par des négociations. Après deux années de récriminations réciproques, la question semblait plus irritante et plus embrouillée que jamais. Enfin l'acte du 2 octobre 1855 fut solennellement dénoncé à la diète (nov. 1857) qui, par deux arrêtés datés de février 1858, déclara le Holstein et le Lauenbourg dispensés de s'y soumettre et enjoignit au roi d'en suspendre l'application pour ce qui concernait ces deux duchés. Bientôt môme, la cour de Copenhague n'ayant pas pris les engagements qu'on exigeait d'elle, on la menaça d'une exécution fédérale (mai). Que pouvait faire Frédéric VU? Le gouvernement français l'engageait à céder; le gouvernement russe, qui marchait alors de conserve avec ce dernier, en faisait autant. L'Angleterre était en étroit accord avec la Prusse, surtout depuis le mariage récent du prince Frédéric, lils du régent, avec la lille aînée de la reine Victoria *. Le pauvre souverain dut donc céder au droit du plus fort. Il annonça, le 15 juillet, que la constitution comnume de 1855 était suspendue. Mais la diète ue se tint pas pour satisfaite et exigea qu'elle fût abolie à l'égard du Holstein et du Lauenbourg, ainsi que les points essentiels des chartes locales octroyées à ces duchés. C'est ce qui eut lieu le 6 novembre. Qu'allait-on substituer aux lois ainsi supprimées? Et de quelle façon procéderait-on pour les remplacer? C'étaient là des
1. Ce mariage venait d'avoir lieu le 25 janvier 1858. Le prince Frédéric, né le 18 octobre 1831, a succédé à son père comme roi de Prusse et empereur d'Allemagne le 9 mars 1888. l\ était à ce moment atteint d'une maladie mortelle. Aussi n'a-t*il régné que trois mois.
questions grosses d'orages. Mais pour le moment l'Allemagne était à Tétat d'accalmie. La diète suspendait ses mesures d'exécution à l'égard du Danemark (23 décembre). Napoléon 111 n'avait donc à craindre de ce côté, jusqu'à nouvel ordre, aucune complication qui pût Tempécher d'accomplir en Italie ses secrets desseins.
Les affaires d'Orient ne l'avaient pas moins préoccupé, pendant cette année 1858, que le conflit germano-danois. Mais en déûnitive elles tournaient également à son avantage. La Turquie était depuis quelques mois fort troublée. Grâce à la résistance et à l'aveuglement du vieux parti musulman, le hatti-humayoïin de février 1856, qui promettait aux chrétiens une administration régulière, ainsi que l'exercice de tous leurs droits civils et religieux, était resté à peu près lettre morte. Les populations de la Bulgarie, de la Bosnie, de l'Herzégovine, encouragées, comme autrefois, par des agents russes, commençaient à s'agiter. Le Monténégro avait repris les armes et revendiquait quelques parcelles de territoire que la Porte lui contestait. Une armée turque marcha, en avril 1858, contre cette principauté. Mais la France, fort désireuse de complaire à la Russie et de déplaire à l'Autriche en soutenant le principe des nationalités dans la péninsule des Balkans, envoya plusieurs bâtiments de guerre dans l'Adriatique et encouragea ouvertement les Monténégrins. Les Turcs furent battus à Grahovo (13 mai), et bientôt la Porte dut régler à la satisfaction des cabinets de Paris et de Saint-Pétersbourg la question de frontières en litige.
Napoléon lU et Alexandre II ne furent pas moins heureux sur le Danube qu'en Ulyrie. Les divans de Valachie et de Moldavie avant terminé leurs travaux et la Commission internationale en ayant consigné les résultats dans son rapport (7 avril 1858), la conférence qui devait fixer le sort des Principautés se réunit à Paris le 22 mai. Ses débats durèrent trois mois*, car les puis-
1. Il Tul aussi question dans celte réunion du règlement publié le 7 novembre 1837 par la Commission internationale du Danube pour la navigation de ce fleuve, et dont certains arlicles furent indiqués comme devant être amendés.
sances étaient moins que jamais d'accord sur la question capitale de Vtinion. Finalement on se fit de part et d'autre des concessions; mais elles ne furent qu'apparentes de la part de la France et de l'Angleterre. La convention du 19 août stipula que la Valachie et la Moldavie ne seraient pas fondues en un seul État, mais qu'elles auraient les mômes lois et la même armée, qu'elles formeraient une alliance permanente et que leurs intérêts communs seraient discutés par une commission centrale composée de délégués du parlement de Bucbarest et du parlement de Jassy. Les deux provinces éliraient librement leurs hospodars, qui devraient être indigènes. On voit qu'en somme l'union était faite plus qu'aux trois (juarts. Pour la compléter, que fallait-il? Simplement que les Principautés tournassent la loi nouvelle en élisant chacune le même prince. C'est ce à quoi les agents français et russes les engageaient de toutes leurs forces. Aussi, dès que les Principautés eurent été mises officiellement en possession de leurs droits par un firman du sultan, manifestèrent-elles l'intention de porter tous leurs suffrages sur un seul candidat. Nul ne pouvait douter, vers la fin de 1858, que le colonel Couza* (grand ami de la France) ne dût elre appelé prochainement à régner à Jassy comme à Bucharest.
La nationalité roumaine n'était pas la seule qui fût, à cette époque, en train de se constituer sur les bords du Danube. Juste dans le même temps, la Serbie, à demi émancipée par les traités d'Andrinople et de Paris, réclamait, en attendant l'indépendance absolue, une autonomie plus large et plus assurée que celle dont Tavait gratifiée la diplomatie. La politique austro-turque, représentée à Belgrade depuis 1842 par le prince Alexandre Karageorgewitch *, était fort impopulaire en ce pays, où le retour du vieux Miloch Obrenowitch, client de la Russie, était souhaité par la grande majorité de la population. L'agitation y devint si forte,
1. Couza (Alexandre-Jean), ne à Galalzen 1820; élevé à Paris de 1834 à 1839; vice-président du Irihunal de Galalz, puis préfet de celte ville (1850), dont U fut élu député en 1858; nommé peu après ministre de la guerre; élu prince de Moldavie et de Valachie (1859); renversé par une conjuration militaire (23 février 1866); mort à Wiesbaden au mois de mai 1813.
2. Alexandre Karageorgewitch, fils de KaraGeorges, né en 1806. proclamé Jcniaze ou prince de Serbie par la diète de 1842. confirmé par celle de 1843; renversé en 1858 ; mort à Temesvar (Hongrie) le 2 mai 1885.
vers la fin de 1858, que Karageorgewitch fut contraint de convoquer, suivant les anciens usages, la Skouptchina, c'est-à-dire rassemblée nationale, qui, depuis longtemps, n'avait pas été réunie. Mais il ne gagna rien à cette concession, car le premier usage que les représentants du peuple serbe firent de leur mandat, fut d'exiger l'abdication du prince, qui, après deux jours de résistance, dut résigner ses pouvoirs (24 décembre), mais se réfugia dans la forteresse de Belgrade, occupée par les troupes turques, et invoqua le secours de l'armée autrichienne. Le cabinet de Vienne annonça aussitôt Tinlention d'envoyer à son aide plusieurs milliers de soldats. Mais une pareille intervention, sans accord préalable entre les grandes puissances, eût été une violation du traité de Paris. La France et la Russie déclarèrent hautement qu'elles ne la permettraient pas. Aussi n'eut-elle pas lieu. L'élection de Miloch*, rappelé au gouvernement par la Skouptchina, fut ratifiée par la Porte dès le 12 janvier 1859. Le sullan n'accorda pas, il est vrai, aux Obrenowilch la principauté à titre héréditaire, comme •le voulait l'assemblée serbe. Mais il fit entendre qu'à cet égard son refus était de pure forme.
Très peu de jours après, comme on pouvait s'y attendre, le colonel Couza, protégé de la France et de la Russie, était élu prince à l'unanimité, d'abord en Moldavie (17 janvier), puis en Valachie (5 février). L'union des deux grandes provinces roumaines était, de fait, accomplie. La politique autrichienne était ainsi doublement tenue en échec sur le Danube, et l'Orient redevenait gros de menaces pour la cour de Vienne juste à l'heure oii la crise italienne allait l'obliger à tourner vers l'ouest toute son attention comme toutes ses forces.
1. Miloch Obrenowjtch, né en 1780, fut, à partir de 1804, un des principaux chefs de la nation serbe révoltée contre les Turcs, fut confirmé dans ses pouvoirs par la Porte en 1813, se souleva de nouveau en 1816, fut, en 1817, après le meurtre de Kara>Georges (auquel il n'avait pas été étranger), proclamé kniaze ou prince héréditaire par ses compatriotes, fit reconnaître l'autonomie administrative de son pays par la Turquie (nov. 1830), dut, après des troubles très prolongés, abdiquer en faveur de son fils atné Milan, tenta vainement, après la mort de ce dernier, de reprendre le pouvoir, auquel il ne fut rappelé qu'en 4858, et mourut en 1860.
A ce moment, en effet, Cavour avait terminé ses préparatifs de guerre. 11 représentait à Napoléon III qu'il ne pouvait ni maintenir plus longtemps sur pied, sans Tutiliser, un effectif militaire qui ruinait le Piémont, ni contenir davantage en Italie le parti de la révolution. Il semblait prêt à brusquer Tattaque, bien sûr que l'empereur des Français serait obligé de le suivre. Ce souverain jugea que, sous peine de ne plus pouvoir maîtriser les événements, il lui fallait sans retard aller de l'avant. Il était, du reste, dans les conditions les plus favorables à l'entreprise qu'il méditait. Les conventions verbales de Plombières venaient de prendre la forme d'un traité — secret, il est vrai, mais (jui engageait irrévocablement les deux parties. La Prusse et la Russie, sans se compromettre par d'imprudentes déclarations, montraient des dispositions encourageantes pour l'alliance franco-piémontaise. A Berlin le prince Guillaume, qui n'avait tout d'abord exercé le pouvoir qu'à litre provisoire, était investi de la régence, à titre définitif et sans réserve, depuis le mois d'octobre 1858. Il venait de renvoyer Manleuffel (novembre), d'appeler au ministère un de ses parents, le prince de Hohenzollern *, et d'inaugurer sa nouvelle administration par un discours vigoureux dans lequel il conviait la Prusse à des conquêtes inorales (en attendant sans doute qu'elle en pût faire d'autres). Napoléon III lui envoya Pepoli, qui, sans lui révéler tout ce qu'il méditait à Tcgard de l'Italie, ne lui laissa pas ignorer qu'une guerre au delà des Alpes était maintenant fort probable. Le prince sembla l'admettre comme une nécessité historique et parut porté à demeurer neutre, à condition que la France ne prît pas l'offensive (on comprend en effet que l'Autriche, si elle était attaquée, pouvait réclamer le concours de la Gonfé-
1. Hohenzollern-Sif^maringcn (Charles-An loine^oachim-Zéphirin, prince de), né le 7 septembre 1811, céda sa principauté à Frédéric-Guillaume IV en 1849, fut président du conseil des ministres de Prusse de 1858 à 1862 et devint ensuite gouverneur militaire des provinces de Prusse rhénane et de Westphalie. 11 mourut le 2 juin 1885. Son second fils, Charles, est devenu prince de Roumanie en 1866 et depuis a pris le litre de roi. Quant à son (ils atné, Léopold, la candidature de ce prince au trône d'Espagne fut la cause occasionnelle de la guerre franco-allemande en 1870.
(iération germanique, qui, en ce cas, ne pouvait guère le lui refuser; si, au contraire, elle ouvrait elle-même les hostilités, elle fournissait à la Prusse une excellente raison pour lui refuser son appui et, par suite, retenir rAllemagne). Dans le même temps, ou à peu près, le prince Napoléon allait à Varsovie trouver le czar qui lui tenait le même langage, donnant même à entendre que, par son attitude militaire, il saurait contenir la Confédération germanique ^
La question se réduisait donc maintenant pour la France et pour la Sardaigne à rendre la guerre inévitable, mais à se la faire déclarer par TAutriche. Napoléon III et Cavour jouèrent à l'égard de cette puissance un jeu analogue à celui dont la Prusse devait user envers la France en 1870.
Tout d^abord l'empereur, sans provoquer son adversaire, profita d'une circonstance solennelle pour signaler publiquement à l'Europe la mésintelligence qui existait entre les cabinets de Paris et de Vienne. — Le 1" janvier 1859, comme il recevait le corps diplomatique aux Tuileries : « Je regrette, dit-il, à l'ambassadeur d'Autriche, que nos relations avec votre gouvernement ne soient pas aussi bonnes que par le passé. Je vous prie de dire à Tempereur que mes sentiments personnels pour lui ne sont pas changés. » Ces paroles, transmises aussitôt à Vienne, y causèrent le plus grand émoi. Depuis quelque temps le secret de Plombières avait transpiré. François-Joseph et Buol virent bien que le moment de la crise approchait. Aussitôt plusieurs corps d'armée furent dirigés par eux vers le royaume lombard- vénitien. Leurs pressentiments ne les trompaient pas. Fort peu de jours après, Victor- Emmanuel, d'accord avec Napoléon III, prononçait, à l'ouverture des Chambres piémontaises, un discours plus significatif encore que celui de ce souverain. Il y parlait du ciel qui s'assombrissait, des
1. Il demandait, U est vrai, que les souverains italiens ne fussent pas détrônés et que Napoléon III ne profitât pas de la guerre pour substituer un de ses parents à quelqu'un d*entre eux. On le paya, sous ce rapport, d'assurances qui n'étaient peut-être pas fort sincères, mais dont il se tint pour satisfait.
obligations patriotiques qui incombaient à la Sardaigne et déclarait ne pouvoir rester insensible au cri de douleur qui s*élevait dans toutes les parties de Tltalie opprimée (10 janvier). L'écho de cette harangue vibrait encore quand on apprit larrivéc à Turin du prince Napoléon, qui venait sceller aux yeux de TEurope par gon mariage Talliance franco-piémontaise. Il épousa le 30 janvier la princesse Clotildc, fille de Victor-Emmanuel. Dans le même temps paraissait sous ce titre : Napoléon III et r Italie, une brochure manifestement inspirée par Tempereur des Français et qui eut un immense retentissement. Transformer la péninsule en une confédération, dont le pape pourrait avoir la présidence honoraire, mais dont la direction effective appartiendrait au roi de Sardaigne : telle était la solution préconisée par Fauteur de cette brochure. Enfin, malgré les assurances pacifiques que répétait avec affectation le cabinet des Tuileries, on ne put douter que la guerre ne fût imminente quand on vit Cavour faire voter en cinq jours (/|-9 février) par le Parlement sarde un emprunt de 50 millions destiné à la défense du Piémont. Les troupes s'accumulèrent rapidement en Italie. Il y eut bientôt près de deux cent mille Autrichiens sur les bords du Tessin. Mais qui serait assez hardi pour commencer les hostilités?
Il ne tint pas à TAnglcterre qu'elles ne s'ouvrissent pas. Le ministère Derby voyait avec angoisse la crise austro-piémontaise s'aggraver. Il n'osait se prononcer ouvertement contre la France, d'abord parce que la cause italienne était alors fort populaire dans toute la Grande-Bretagne, ensuite parce que Napoléon III venait de coopérer par sa flotte aux récentes victoires de TAngleterre en Chine et aux heureuses négociations d'où venaient de sortir les traités de Ticn-tsin (juin 1858)*; enfin parce que l'Inde était à peine pacifiée et qu'il n'eût pas été difficile à la France d*y ranimer le feu mal éteint de l'insurrection. D'autre part, il redoutait la création d'une confédération italienne qui, manquant de cohésion et de force, devrait forcément s'inféoder à la France; il n'était pas non plus sans soupçonner chez Napoléon III des arrièrepensées d'annexion et voyait déjà non seulement la Savoie, mais,
1. Ces conventions obligeaient la Chine à ouvrir ses principaux ports aux Européens, à admettre la liberté du commerce et la liberté religieuse et & payer une indemnité de trente millions.
chose plus grave, la Belgique réunies à la France au nom du principe des nationalités et grâce à la théorie des frontières naturelles.
Ces considérations amenèrent le cabinet britannique à offrir, vers le milieu de février, à TAutriche et à la France une médiation officieuse que celte dernière puissance ne pouvait décemment décliner et que la première accepta avec reconnaissance, moins parce qu^elle était disposée à céder que parce qu'elle espérait entraîner par là TAnglelerre dans son alliance. Lord Cowley fut envoyé à Vienne par Derby, avec Tassenliment de Napoléon III. Il y arriva le 25 février. Le 9 mars, il était de retour à Londres et rapportait non pas la certitude, mais au moins Tespérance que la paix ne serait pas troublée. Mais juste à ce moment l'empereur des Français, par une manœuvre imprévue, déjouait tous les plans du cabinet britannique. On apprit, en effet, vers le milieu de mars, que le czar Alexandre, sous couleur de répondre à Tappel que venait de lui adresser la cour de Vienne, proposait de réunir en congrès les grandes puissances pour résoudre la question italienne. Cette idée venait de lui être inspirée secrètement par la cour des Tuileries, et il n'avait eu garde de la repousser, car, de toutes façons, elle devait être funeste à TAutriche. En effet, ou cette puissance n'accepterait pas le congrès et mettrait de son côté tous les torts en déclarant la guerre; ou elle l'accepterait et, dans ce cas, n'y serait pas la plus forte, puisqu'elle était assurée d'avoir contre elle la France, la Prusse et la Russie.
Le gouvernement britannique ne put dissimuler sa mauvaise humeur. Mais la France s'étant empressée d'adhérer à la proposition du czar, il lui était difficile de la repousser. Il déclara donc (21 mars) qu'il prendrait part au congrès, mais il exigea que le programme en fût à l'avance bien délimité. La Russie, la Prusse et la France l'approuvèrent, et il fut entendu que l'Autriche serait invitée à rechercher avec les autres puissances, dans cette réunion : \^ par quels moyens la paix pourrait être maintenue entre elle et la Sardaigne; 2° comment l'évacuation des États romains par les troupes françaises et autrichiennes pourrait le mieux s'accomplir; 3** si des réformes et, dans l'affirmative, quelles réformes pourraient être introduites dans l'administration des États romains et des autres États de l'Italie dont la situation intérieure serait un
sujcl de méconlcntemcnl et une cause de désordres; 4** enfin comment on pourrait substituer aux Ipaités conclus entre TAutriche el les duchés une confédération des États de Tltalie pour leur sécurité intérieure et extérieure. Il était bien entendu que Tétat de possession territoriale en Italie, tel qu'il avait été réglé par les traités de 1815, resterait en dehors de la discussion.
La France n'avait accepté un tel programme que dans la conviction qu'il serait repoussé par TAutriche. Cetle puissance montra effectivement par ses réserves hautaines que son intention était d'en empêcher la réalisation. Il est vrai qu'elle ne se refusait pas à le mettre en discussion. Mais au fond elle voulait la guerre et elle la rendit inévitable par sa double prétention d'exclure la Sardaigne du congrès et d'obliger cette puissance à un désarmement immédiat.
Cette dernière condition était si humiliante pour la cour de Turin que TAngleterre crut devoir l'atténuer en proposant qu'avant d'ouvrir le congrès toutes les puissances consentissent à remettre simultanément leurs armées sur le pied de paix. Mais encore fallait-il que le Piémont, si intéressé dans la question italienne, fût admis à la discuter. Tout le monde, même en France, n'était pas disposé à lui faire cet honneur. Walewski et tout le parti de l'impératrice voulaient qu'il demeurât à la porte du congrès. Ce n'était pas l'avis de Napoléon III, qui fit venir Cavour à Paris, aux derniers jours de mars, le rassura et ourdit avec lui une combinaison de nature à le satisfaire. Il fut convenu entre eux que Tadmission du Piémont serait exigée comme étant de droit : 1° parce qu'on ne pouvait le contraindre à désarmer sans lui assurer la liberté de défendre au moins diplomatiquement ses intérêts; 2° parce que l'Autriche exigeait pour son compte l'admission au congrès des autres États italiens. A ces conditions, Cavour promit d'adhérer au principe du désarmement. Mais il était bien entendu qu'il ferait attendre son adhésion et qu'il la donnerait seulement lorsqu'il aurait la certitude que la cour de Vienne ne voulait aucun arrangement.
Il n'épargna rien, du reste, pour porter la mauvaise humeur de l'Autriche à cet état d'exaspération où Ton ne raisonne plus et oii Ton se jette tête baissée dans tous les pièges. Il adressa un appel retentissant aux patriotes italiens, encouragea l'audace pro-
voquantc de la presse piémontaise, confia officiellement à Garibaldi le soin de former un corps de volontaires. Bref, dès les premiers jours d'avril, la cour de Vienne prit firrévocable résolution d'en finir par une déclaration de guerre.
Ce qui Tenhardissait, c'est qu'elle espérait entraîner avec elle l'Allemagne entière, dont elle s'efforçait à ce moment, et non sans succès, de réveiller la traditionnelle méfiance à l'égard de la France. Il est vrai qu'elle ne parvenait pas à s'assurer la coopération de la Prusse. L archiduc Albert*, envoyé à Berlin, proposa vainement au prince régent (14 avril) de s'unir à François-Joseph et de faire marcher vers le Rhin une armée que renforceraient deux cent mille Autrichiens. Guillaume ne voulait pas servir la cour de Vienne. Il réservait ses forces pour une médiation armée dont le moment ne lui paraissait pas venu. Mais BuoI et François- Joseph n'en décidèrent pas moins d'ouvrir sans retard les hostilités en Italie. Les États secondaires de la confédération se prononçaient hautement en leur faveur. Il leur paraissait impossible qu'ils ne réussissent pas prochainement à entraîner la Prusse, qui ne pourrait rester immobile sans encourir le reproche de trahir la patrie allemande. Ils croyaient aussi pouvoir compter de la part de l'Angleterre sur une neutralité bienveillante, qui ne tarderait peut-ôlre pas à se transformer en une alliance. Enfin ils se croyaient prêts pour l'offensive el, persuadés, à tort (grâce aux bruits habilement répandus par Cavour et Napoléon III), que la France était bien loin d'avoir terminé ses préparatifs de guerre^ ils ne doutaient pas que le Piémont ne fût occupé en quelques jours. Peut-être même espéraient-ils pouvoir très prochainement porter l'offensive au delà des Alpes.
Voilà pourquoi ils se résolurent, au milieu d'avril, alors que l'Angleterre attendait encore leur réponse à ses dernières propositions, d'adresser au gouvernement sarde un ultimatum l'invitant à désarmer sous menace de guerre immédiate. Bien assuré qu'ils allaient commettre celte irréparable faute, Cavour crut pou-
1. Albert (Frédéric-Rodolphe), flis de Tarchiduc Charles et neveu de Tempereur François I*% né en 1817; marié en 1844 à la princesse Hildegarde de Bavière; chargé en 1848 et 1849 du commandement d'une division dans Tarmée de Hadetzki; appelé ensuite au gouvernement général de la Hongrie, poste qu'il occupa jusqu'en 1860; général en chef de Tarmée autrichienne en Italie pendant la campagne de 1866; nommé inspecteur général de l'armée en 1869.
voir sans péril prendre une altitude conciliante. Le 21 avril, il déclarait adhérer au principe du désarmement général. Mais déjà ruUimalum était parti de Vienne et il le savait bien. Le 23, Tofficier chargé de le lui signifier arrivait à Turin. Le rusé ministre tressaillit d*aise en lisant cette brutale sommation. Trois jours seulement étaient accordés pour la réponse. Â Texpiration du délai, Cavour répondit fermement : non. C'était la guerre. Le gouvernement français informa aussitôt l'Europe (26 avril) qu*il n'abandonnerait pas son allié injustement attaqué. Vainement l'Angleterre fit encore un effort désespéré pour maintenir la paix et offrit de nouveau sa médiation. Au point où en étaient les choses, cette proposition ne pouvait avoir et n'eut aucun succès. Dés le 29 avril, les troupes autrichiennes de Giulay, précédées d'une proclamation menaçante, franchissaient leTessin. Mais, juste dans le même temps et contrairement aux calculs de Buol, les premières colonnes de l'armée française franchissaient les Alpes. De toutes façons T Autriche avait mal engagé la partie. Elle était fatalement destinée à la perdre.
CHAPITRE VI
l. Le vent en poupe. -^ IL Un coup de théâtre : Villafranca. — IIL Le cabinet britannique et la révolution en Italie. — IV. La politique du pourboire. — V. Cavour et son complice, — VL Pie IX, François 11 etGaribaldi. — VIL Entrevues de Bade et de Teplitz. — VIII. Comment Garibaldi put entrer à Naples. — IX. Fate pfcslo : Castelfidardo. — X. Conférences de Varsovie. — XI. Le royaume d'Italie.
Dès le début de la guerre, TEurope put mesurer la portée et calculer les conséquences probables de la politique napoléonienne.
1. Sources : Annuaire des Deux Mondes, années 1859-1860, 1860-1861; — About (Ed.), la Question romaine; Archives diplomatiques, années 1861-1862;
— Berton (I. de), les Massacres de Sytie; — Beust, Mémoires, 1. 1; — Blanchi, Storia documentata délia diplomazia europea in Italia (1813-1861); — Bordier, l'Allemagne aux Tuileries; — Canlù, Délia Indipendenza italiana, t. III; — Delord (T.), Histoire du second Empire^ t. II et III; — Edwards (R.), la Syrie, 4840'i862; — Favre (J.), Discours parlementaires; — Ideville (H. d'). Journal d'un diplomate en Italie (1839-1862); — Klaczko (J.), Études de diplomatie contemporaine; Deux chanceliers; — Kossuth, Souvenirs et écrits demçnexil;
— Lavoliée (C.), l'Expédition anglo-française en Chine (Revue des Deux Mondes, 15 juillet, l*' août 1860); — Lenormant (P.), les Evénements de la Syrie; — .Mac Garthy, Histoire contemporaine de V Angleterre, t. III; — Matteucci, De V Organisation du nouveau royaume d'Italie (Revue des Deux Mondes, !• juillet, T' oct. 1860); — Martin (Th.), le Prince Albert, t. II; — Mazade, le Comte de Cavour; V Italie et les Italiens; la Russie sous le régne de l'empereur Alexandre 11 (Revue des Deux Mondes, 1862-1868) ; la Guerre du Maroc et de VEspagne (Revue des Deux Mondes, 15 sept. 1860) ; — Mérimée (P.), Lettres à Panizii, t. I; Napoléon lll et les Italiens; le Pape et le Congrès i — Poujoulat (B), la Vérité sur la Syrie et Cexpédition française ; — Rattazzi (Mme), HcUtazzi et son temps, t. I; — Raymond (X.), la Syrie et la question d'Orient
Peul-i^lrc s'en rendil-elle mieux compte que fempereur des Français lui-môme, qui déchaînait la révolution sans trop savoir où elle Tenlraînerait. Ce souverain commença par adresser au peuple français (le 3 mai) une proclamation dans laquelle il annonçait fièrement son intention d affranchir l'Italie jusqu'à l'Adriatique, Puis, au milieu d'un grand enthousiasme populaire, il partit (le 10 mai) pour aller se mettre à la tôle de son armée. Bientôt des nouvelles de victoires mirent la France en fêle. Quelques jours avaient sufli aux troupes franco-sardes pour délivrer le Piémont. Tournés au nord par Garibaldi et ses chasseurs des AlpeSj attaqués de front par le gros des forces alliées, battus à Montebello et à Palestre (20-31 mai), les Autrichiens avaient dû repasser le Tessin. Napoléon III et Victor-Emmanel l'avaient franchi à leur tour et, dès le h juin, Giulay avait subi la retentissante défaite de Magenta, qui le contraignit à se retirer bien en arrière de Milan. Le 8, Tempereur des Français et le roi de Sardaigne entraient dans cette capitale aux acclamations d'une foule ivre de joie patriotique et le premier de ces souverains, grisé lui-même par le succès, lançait imprudemment à la nation italienne un appel auquel elle n'était que trop disposée à répondre. « Unissez-vous, disait-il aux habitants de la Péninsule, dans un seul but, Taffranchissement de votre pays. Organisez-vous militairement, volez sous les drapeaux du roi Victor-Emmanuel.... et, animés du feu sacré de la patrie, ne soyez aujourd'hui que soldats : demain vous serez citoyens libres d'un grand pays. »
L'Italie, du reste, ne semblait pas devoir être le seul théâtre de l'agitation révolutionnaire provoquée par Napoléon III. Ce conspirateur couronné s'était mis depuis quelques semaines en relations avec Kossuth, ancien dictateur de la Hongrie. Le prince Napoléon avait mystérieusement introduit ce dernier auprès de lui dans la
(Revue des Deux Mondes, 15 sept., 1"' août 1860); — Rcmusat (Ch. de), Des rapports politiques de la France et de VAngleterre (Revue des Deux Mondes, 4" déc. 1859); VOpinion publique et la politique extérieure de la France (Revue des Deux Mondes, 1" juillet 1860); — Rosenwald, Annuaire historique, années 1859-1861; — Saint-Marc-Girardin, la Syrie en 4861 ; De la situation de la France et de la papauté en Italie (Revue des Deux Mondes, 15 mai 1860); — Simon (E.), VEmpereur Guillaume; Histoire du prince de Bismarck-, — Viel-Caslel (comte U. de), Mémoires; -- Vogué (de), les Événements de Stjrie (le Correspondant, août 1860); — Zeller, Pie IX et Victor- Emmanuel, etc.
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nuit du 4 au 5 mai et Tempereup avait demandé au vieux patriote magyar d'appeler de nouveau son peuple à l'insurrection. Kossuth avait, il est vrai, fait ses conditions. Il voulait qu'avant tout soulèvement sur le Danube, une armée française débarquât sur les côtes de ruiyric et que Napoléon III proclamât publiquement l'indépendance de la Hongrie. De son côté ce souverain avait exigé la promesse qu'une fois affranchie la Hongrie ne serait pas constituée en république. Était-il bien sincère et songeait-il sérieusement à émanciper ce pays? Cela n'est pas certain, car il se doutait bien que le soulèvement des Magyars et la crainte de voir les Polonais, leurs voisins, suivre leur exemple, causeraient au czar quelque alarme. Mais il jugeait bon d'effrayer l'Autriche par la menace de cette diversion. En outre (et c'est ce à quoi, sans doute, il tenait le plus), son entente avec Kossuth devait lui permettre d'opérer en Angleterre un revirement ministériel auquel il attachait une haule importance.
Le ministère Derby venait de faire connaître son intention d'observer la neutralité entre la France et l'Autriche, mais en termes tels que sa partialité en faveur de cette dernière puissance était visible. Il se réservait en effet toute liberté d'action pour le cas où la guerre cesserait d'être localisée. Napoléon III voulait une neutralité absolue, et il jugeait que son ami Palmerston, que les progrès de la révolution en Europe n'effrayaient pas, pouvait seul la lui promettre. Il s'agissait donc de ramener au pouvoir cet hom me d'État. Mais comment faire? Les tories étaient un peu plus nombreux que les whigs à la Chambre des communes. Les élections qui avaient lieuàce moment même leur valurent môme quelques recrues. Mais ils ne sufiBsaient pas pour former la majorité, laquelle dépendait d'un groupe indépendant de 80 ou 90 membres qui, se portant soit d'un côté, soit de l'autre, faisait la loi dans le parlement. Ces indépendants, dont les chefs les plus illustres étaient John Bright *
1. Bright (John), né à Greenbank dans le Lancashire, le 16 novembre 1811, dirigea d'abord avec ses frères une grande filature à Rochdale, fut avec Cobden, en 1838, le principal organisateur de la ligue de Manchester contre la loi sur les céréales, entra en 1843 à la Chambre des communes, où U soutint constamment et avec éclat la cause de la paix et du libre-échange, se déclara aussi, surtout & partir de 1865, pour la réforme parlementaire, Ot partie du premier cabinet Gladstone comme ministre du commerce (1868), en sortit en 1810, y rentra au mois d'août 1873, comme chancelier du duché de Lancastre, combattit vigoureusement le ministère Disraeli, de 1814 à 1880, redevint à cetU
Debidour. w. — V^
el Richard Cobden *, partisans déterminés de la paix et apôtres du libre-échange, voulaient un ministère disposé à favoriser leurs doctrines économiques et résolu à ne pas participer à la guerre austro-française, quelque extension qu'elle pût prendre. Comme Kossuth, établi depuis plusieurs années en Grande-Bretagne, où il était fort populaire, avait sur eux une notable influence, Napoléon III lui déclara qu'il ne pourrait rien faire pour la Hongrie tant qu'il ne les aurait pas amenés à favoriser ravènemcnt d'un cabinet dont la neulralité fût assurée à la France dans tous les cas. Il fut donc entendu que Tex-diclateur magyar travaillerait d'abord de son mieux à renverser h*, ministère Derby. De fait, il y contribua puissammcnl. Les harangues éloquentes qu'il prononça, vers la fîn de mai, dans plusieurs grandes villes d'Angleterre et d'Ecosse, créèrent on faveur de la Hongrie un courant d'opinion dont le cabinet toiy ne put mesurer qu'avec effroi l'intensité. Kossuth, comme l'ambassadeur de France à Londres, fit entendre aux indépendants que Napoléon III était tout prêt à négocier avec l'Angleterre un Iraité de commerce conforme à leurs principes. Eux-mêmes obtinrent sans peine de Palmerston la promesse de ne point contrarier la révolution dont TAutriche semblait devoir être la victime. Un tel engagement ne coûtait rien au vieux chef des whigs. Ils se doutait bien que l'insurrection hongroise n'aurait pas lieu, et il se disait que, si par hasard elle éclatait, le czar serait là pour y mettre ordre. Quant aux Ilaliens, il ne lui déplaisait pas qu'ils formassent non point une confédération, mais un État unitaire et qu'ils fussent ainsi indépendants de Napoléon III. II était donc disposé à se montrer, du moins en paroles, plus favorable encore à leur cause que ce souverain.
dernière date chancelier du duché de Lancaslre, donna sa démission à la suite des événements d'Egypte (1882} et se prononça en 1886 contre la création d'un parlement irlandais.
1. Cobden (Richard), né à DunTord (comté de Susscx), le 3 juin 1804, (ît, après une jeunesse pénible, une grosse fortune dans Tindustrie, acqu't dès 1836 une grande réputation comme propagateur des principes de paix, de liberté poHtique et de libre-échange au nom desquels il devait lutter toute sa vie, devint président de la Chambre de commerce de Manchester, compléta son instruction par des voyages, fonda en 1838 la Ligne contre les lois sur les céréales, entra en 1841 à la Chambre des communes, où, pendant près d*un quart de siècle, il soutint avec éclat le programme qui déjà Tavait rendu célèbre, fournit, à partir de 18i8, un concours puissant à la cause de la réforme parlementaire, négocia, de 1859 à 1860, le traité de commerce avec la France, et mourut & Dunford, e 2 avril 1865.
La coalition parlementaire fomentée par l'empereur des Français et par son agent hongrois était formée dès les premiers jours de juin. Le 11, elle renversait le ministère Derby. Quelques jours après, Palmerslon redevenait premier lord de la trésorerie et John Russell rentrait au Foreign-Office. Dans le même temps, Kossulh parlait pour ritalie et allait organiser à Gènes une légion magyare. Un de ses émissaires venait de conclure avec le prince Couza, auquel il promettait la Bukowine, une convention grûce à laquelle les Principaulés-Unies seraient devenues une excellente base d*opéralions pour attaquer la Hongrie à revers; et il avait lui-même entamé avec Michel Obrenowitch', lils de Miloch, des pourparlers ayant pour but une entente analogue avec la Serbie.
On voit par ce qui précède que, vers le milieu de juin, la France semblait vraiment avoir le vent en poupe. Il est vrai (jue les gouvernements secondaires d'Allemagne surexcités par TAutriche, dont ils redoutaient l'affaiblissement ^ commençaient à prendre visà-vis d'elle une attitude menaçante. Beust venait de faire un grand voyage diplomatique pour ameuter une bonne partie de TEurope contre Napoléon IlL A la diète on disait que la confédération germanique était intéressée à défendre les possessions de l'Autriche en Italie; on accusait la France de vouloir s'étendre du côté du Rhin. On avait décrété dès le 23 avril que les contingents fédéraux seraient mis en état Ac préparation démarche. Au commencement de mai, plusieurs Étals, comme la Bavière ', demandaient qu'ils fussent mobilisés. Mais la Prusse, sachant bien que la confédération ne pouvait agir sans elle, soutenait qu'à elle seule devait appartenir l'initiative d'une lelle mesure et forçait la dièle d'attendre l'heure de son bon plaisir. Du reste, la Russie prenait à ce moment vis-à-vis de l'Allemagne une altitude qui devait forcément la tenir en respect. Dans une longue circulaire du 27 mai, Gort-
4. Michel 01)rcnowitch, né ea 1823, succéda comme prince de Serbie à son frère Milan (1839), fut renversé en septembre 4842, rentra dans son pays avec son père à la On de 4858, remonta sur le trône après la mort de ce dernier (1860) et périt assassiné près de Belgrade en 1868.
2. Parce qu'ils sentaient bien que cette puissance pouvait seule les protéger contre la Prusse et sa poU tique unitaire.
3. n faut remarquer que Tarchiduchesse Sophie, mère de Tempereur François-Joseph, et Timpératrice Elisabeth, femme de ce souverain, appartenaient à la maison royale de Bavière, ainsi que la duchesse de Modène el la reine de Naples, femme de François II.
chakoff émellail formellement Tavis que la confédération germanique nï'tail nullement menacée par la guerre d'Italie, que la violation du territoire allemand pourrait seule motiver son intervention en faveur de TAulriche et que sa constitution lui interdisait de donner à sa politique un caractère offensif. Comme le czar réunissait à cette heure une puissante armée en Pologne, la circulaire signifiait manifestement que, si rAutriche était secourue par TAIlemagne, elle pourrait bien aussitôt être attaquée par la Russie.
Ainsi la fortune semblait de toutes parts sourire à Napoléon 111. Il n'allait pourtant pas tarder à s'arrêter, de lui-môme, au milieu de ses triomphes. Il lui fallut bien en effet s'apercevoir, vers la fin de juin, que ses victoires pourraient lui être plus nuisibles que des défaites. Après avoir niaisement déchaîné la révolution en Italie, il constatait maintenant avec stupeur qu'elle gagnait tout le centre de la péninsule, qu'elle ne l'écoutait plus et qu'il ne pouvait la ramener en arrière. Cavour, tout en le laissant développer à son aise son plan de confédération, n'avait jamais, au fond, souhaité que Vunification de Tltalie. Tous les patriotes qui, sous sa direction occulte, agitaient le pays, tendaient au même but. Dès la fin d'avril, la Toscane s'était soulevée et avait chassé le grand-duc Léopold. L'apparition du prince Napoléon, qui traversa peu après ce pays avec son corps d'armée et que, disait-on, l'empereur voulait voir régner à Florence, ne fit que surexciter, de la mer aux Apennins, le sentiment national. D'autre part, à Parme, comme à Modène, les populations forcèrent aussi leurs souverains à prendre la fuite (mai-juin 1859). L'imprudente proclamation du 8 juin ne fit qu'accroître l'effervescence dont l'Italie était le théâtre. Les Autrichiens, obligés, après Magenta et Melegnano, de se concentrer sur le Mincio, durent évacuer les Légations. Aussitôt toutes ces provinces prirent feu et, en quelques jours, secouèrent la domination pontilicale. Le pape et le jeune roi de Naples, François II \
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qui venait de succéder le 22 mai à son père Ferdinand, étaient tenus en respect par la garnison française de Rome et ne pouvaient ni combattre la révolution dans le centre, ni s'unir aux Autrichiens. Napoléon III n'avait pas le droit de s'opposer à des soulèvements qui avaient pour premier résultat de grossir l'armée francopiémontaise. Mais il ne pouvait se dissimuler qu'ils devaient avoir aussi pour conséquence l'annexion pure et simple des pays soulevés à la Sardaigne. A Florence, à Modène, à Bologne, tous les pouvoirs étaient maintenant exercés par des agents de Cavour. L'empereur des Français eût dû prévoir tout cela avant de passer les Alpes. Il était effrayé, presque consterné. L'impératrice et le ministre Walewski lui adressaient les rapports les plus alarmants sur l'état de l'empire et sur les dispositions de l'Europe. Suivant eux le mécontentement grandissait en France, surtout dans les classes riches et dans la population rurale, foncièrement attachées cl l'Église, que la Révolution commençait à dépouiller. Les légitimistes intriguaient et s'agitaient en Bretagne. L'attitude de l'Allemagne était de plus en plus menaçante.
Sur ces entrefaites eut lieu la bataille de Solférino (24 juin); Napoléon III en sortit vainqueur. Mais il avait perdu dix mille hommes. Il avait toujours en face de lui le Mincio et ce redoutable quadrilatère où l'Autriche pouvait longtemps encore défier ses efforts. Ferait-il un nouvel appel à l'Italie? Mais c'était se brouiller avec le pape. Donnerait-il enfin, comme l'en suppliait Kossuth, le signal de Tinsurrection à la Hongrie? Mais le czar commençait à s'inquiéter de cette éventualité et, pour rendre l'empereur des Français plus circonspect, lui écrivait qu'il ne répondait pas de pouvoir plus longtemps contenir l'Allemagne, prête à entrer en ligne. L'Allemagne était-elle donc sur le point de déclarer la guerre? Napoléon III l'a dit un peu plus tard. Mais il y avait dans cette assertion quelque exagération. La vérité, c'est que le régent de Prusse croyait le moment venu de proposer aux parties belligérantes sa médiation armée. Il venait de mobiliser ses troupes et de les porter vers le Rhin, où elles prenaient position avec celles de la confédération. Il avait ainsi donné satisfaction au patriotisme allemand, qui exigeait alors une démonstration sérieuse à l'égard de la France. Voulait-il se battre? Il y a lieu d'en douter. En tout cas, il tenait à se faire payer cher ses services, car il demandait à la
diète le commandemenl en chef de Tannée allemande, non point aux conditions prescrites par la constitution fédérale, mais sans réserve, sans responsabilité, sans contrôle. C'était vouloir que TAIIemagne s'inféodât purement et simplement à la Prusse (4 juillet). Il savait bien sans doute qu'une telle exigence serait repoussée. Effectivement rAulriche déclara (7 juillet) qu'elle lui demandait son concours fédéral^ et non autre chose. Cette puissance ne voulait pas, pour sauver une province ilalienne, faire cadeau de l'Allemagne à la cour de Berlin. Elle tremblait, du reste, de voir éclater la révolution en Hongrie. Enfin le présomptueux Buol avait été disgracié depuis quelques semaines par François-Joseph. Son successeur Rechberg * conseillait à ce souverain de faire au plus tôt la part du feu. L'empereur d'Autriche était donc tout prêt à conclure la paix avec Napoléon 111.
Mais ce dernier en avait certainement plus envie que lui. Il venait d'invoquer la médiation de l'Angleterre. Mais Palmerston avait refusé de le tirer d'embarras. Il jugeait avec finesse que le moment où la France abandonnait les Italiens était justement celui que la Grande-Bretagne devait choisir pour redoubler à leur égard de manifestations sympathiques. C'est alors que, par un de ces coups de tête dont il était coutumier. Napoléon III, sans consulter personne, offrit soudainement la paix à Franrois-Joseph. Dès le 8 juillet un armistice fut conclu. Trois jours après, les deux souverains se rencontraient dans le village d(» Villafranca et convenaient verbalement des préliminaires de la paix, qui furent rédigés et signés le lendemain. Celte convention portait en substance que la Lombardie serait cédée à la France, et rétrocédée à la Sardaignc; que l'Autriche garderait la Vénétie; (|ue cette province ferait partie de la confédération italienne, laquelle serait placée sous la présidence honoraire du pape; que le grand-duc de Toscane et le duc de Modène rentreraient dans leurs États: que le Saint-Père serait
1. Rechberf; (Jean-Bernard, comle de), né à Iktisbonne en 1806; attaché & l'ambassade d'Autriche à Berlin (1828), secrétaire de légation à Londres (1830); charge d'afTaires à Darmstadt (183^), puis ù Bruxelles (1836): ministre plénipotentiaire à Stockholm (i8il), puis i\ Rio-de-Janeiro(i8i3); ministre plénipotentiaire près le pouvoir central de Francfort (18i9); internouce à 0>nslantinople (1851); chargé de Tadministration civile du royaume lombard-vénitien (1852): ambassadeur près la diète de Francfort (185H); ministre des alTaires étrangères (1859-1864).
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invité à introduire dans les siens des réformes i7idispmsable$\ enfin qu'une amnistie pleine et entière serait accordée de part et d'autre aux personnes compromises à l'occasion des derniers événements.
Les préliminaires de Villafranca furent pour l'Europe, mais surtout pour la nation italienne, le coup de théâtre le plus imprévu. L'opinion générale fut que l'Autriche sortait fort peu amoindrie de la guerre et qu'à l'égard de la péninsule sa position restait aussi menaçante que par le passé. Par la Vénétie, par les positions oBensives de Peschiera et de Mantoue, elle pouvait encore tenir ritalie sous la terreur de ses canons. Vainement Napoléon III, retournant en France, donnait-il au pape et aux autres princes italiens le conseil d'accorder au plus tôt des réformes à leurs sujets. Ces souverains, plus que jamais, tournaient leurs regards vers l'Autriche, qui semblait les couvrir encore de sa protection. Le duc de Modène recrutait des soldats sur le territoire vénitien pour rentrer de vive force dans son duché. Le grand-duc de Toscane se rendait à Viennef. Quant au peuple italien, il était exaspéré et peu s'en fallait qu'il ne regardât comme un traître l'empereur des Français. Il criait de toutes parts, non sans raison, que la confédération imaginée par l'empereur des Français n'était plus possible, attendu que, TAutriche devant en faire partie, elle ne serait pas libre et que la guerre de l'indépendance serait tôt ou tard à recommencer. L'annexion au Piémont, tel était le cri général. Il fallait au plus tôt constituer un État assez fort, assez compact pour tenir tête à l'Autriche. Ainsi Napoléon III allait hâter par les préliminaires de Villafranca l'événement qu'il avait voulu prévenir.
A la nouvelle de cette convention, Cavour avait manifesté la plus vive irritation. Dès le 13 juillet il avait bruyamment renoncé au ministère, où peu de jours après Rattazzi fut appelé à le remplacer. Au fond, il gardait tout son sang-froid. Simple particulier, il recouvrait toute sa liberté d'action, et il en usa largement. En effet, c'est sous son inspiration que furent institués, avant la fin de juillet, les trois gouvernements provisoires de Florence, de
Modène el de Bologne, indépendants en apparence, mais en réalité diriges de loin par la cour de Turin el qui se donnèrent pour mission de faire voter par les populations de Tltalie centrale leur annexion à la Sardaigne.
Les patriotes de Florence, de Modène et de Bologne étaient singulièrement encouragés dans leurs manifestations par le gouvernement anglais. En signant les préliminaires de Villafranca, Napoléon III avait exprimé le vœu qu'un congrès des grandes puissances fût appelé à se prononcer sur la nécessité de modifier les traités de 1815, en tant qu'ils touchaient à Tltalie. Dès le 27 juillet, John Russell faisait savoir à TEuropc que le gouvernement britannique ne repoussait pas en principe une pareille proposition, mais qu'il ne prendrait part au congrès qu'à certaines conditions dont les principales étaient : V l'évacuation des Étals romains et la reconnaissance par l'Autriche et la France du principe de non-intervention à l'égard de la péninsule; 2** le respect du droit qu^avaient les populations de Tltalie centrale de disposer d'elles-mêmes. Le résultat d'une telle déclaration, c'est que Cavour et ses amis n'hésitèrent pas à provoquer dans la Toscane, l'Emilie et la Romagne des plébiscites qui, du 16 au 20 août, prouvèrent combien ces provinces étaient désireuses de se réunir au Piémont.
Napoléon III était dans le plus cruel embarnas. Il avait encore soixante mille soldats en Lombardie. Mais pouvait-il, au lendemain de l'appel qu'il avait adressé à la nation italienne, les employer, lui, le théoricien du suffrage universel, à réprimer les libres manifestations de la volonté populaire? Pouvait-il, d'autre part, permettre à TAutriche, qu'il venait de vaincre, d'opérer la contre-révolution dans celle Italie d'où il s'était naguère engagé à l'exclure complètement? Pas davantage. Dans la fausse position où il s'était placé, il ne lui restait à employer que la persuasion. Il en essaya, fort mélancoliquement et sans beaucoup d'espoir. Deux agents français, Reiset et Ponialowski, allèrent de sa pari remontrer aux Italiens du centre que leur devoir était de subir la restauration de leurs princes. On devine le succès qu'ils obtinrent. Lui-même, dans une note du Moniteur qui parut le 10 septembre, les invita expressément à se conformer aux arrangements de Villafranca. Mais comme il donnait à entendre qu'il n'userait pas de la force pour les y contraindre et qu'il ne permettrait pas à TAutriche de
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les violenlep, ils ne devaient évidemment tenir nul compte de ses conseils. D'un autre côté, il avertissait le gouvernement anglais que, si le Piémont s'annexait Modène et Bologne, il était juste que, par compensation et pour rétablir Téquilibre, la France acquit la Savoie ou qu'un Bonaparte fût doté en Italie d'une souveraineté (par exemple de la Toscane). Mais Palmerston ne s'émut guère d'une pareille ouverture. Il savait bien que ni Rattazzi ni Cavour ne laisseraient le prince Napoléon s'établir à Florence, et, quant à la Savoie, il ne doutait pas que sa réunion à la France ne dût être pour l'Italie un puissant motif de rancune contre cette puissance, ce dont, en bon Anglais, il se réjouissait à Tavance.
Le cabinet de Londres continua donc de favoriser la politique piémontaise. Aussi la situation ne larda-t-elle pas à s'aggraver dans l'Italie centrale. En septembre, les trois gouvernements de Florence, de Bologne et de Modène s'étaient librement fusionnés et avaient pris pour siège commun cette dernière ville. Ils avaient une armée, déjà considérable, et qui, sous la direction révolutionnaire de Garibaldi, grossissait chaque jour. Victor-Emmanuel recevait officiellement les dépulations chargées de lui notifier le résultat des plébiscites (3-24 sept.) et, sans proclamer l'annexion comme un fait accompli, s'engageait à appuyer auprès des grandes puissances le vœu des populations qui se donnaient à lui. Par contre, le pape rompait avec lui tout rapport diplomatique et le menaçait des foudres de l'Église (26 septembre). Le roi de Naples se préparait ostensiblement à marcher au secours du Saint-Siège. Les armements de l'Autriche en Vénétie devenaient menaçants. Garibaldi, de son côté, en appelait publiquement à l'Italie entière (5 octobre), organisait une souscription nationale pour l'achat d'un million de fusils et faisait mine de se diriger avec ses bandes sur les Marches et le royaume des Deux-Siciles.
Tandis que la péninsule était ainsi en mal de révolution, les plénipotentiaires de la France, de la Sardaigne et de l'Autriche *, réunis à Zurich, travaillaient philosophiquement à transformer en paix définitive les préliminaires de Villafranca. Après plus de deux mois de pourparlers, dont eux-mêmes ne se dissimulaient pas l'inu-
1. C'étaient : pour rAutrichc, le comte de Karolyi et le baron de Mesyenburg; pour la France, le baron de Bourqueney et le marquis de Banneville; pour la Sardaigne, le chevalier des Ambrois et M. Jocteau.
lililé, ils étaient près de conclure des arrangements que l'Italie révolutionnaire désavouait hautement à lavance et que TEurope ne semblait pas disposée à prendre au sérieux; Napoléon 111 adressait à Victor-Emmanuel, pour l'acquit de sa conscience, Tinvitation de rester fidèle aux principes de Villafranca (20 octobre). Il lui exposait ses idées sur le fonctionnement de la future confédération, qui devait avoir pour chef honoraire le pape et pour chef effectif le roi de Sardaigne. Le siège de cette association nationale serait fixé à Rome; le parlement italien se composerait de députés choisis par les souverains dans les parlements des divers États confédérés (car il était bien entendu que chacun d'eux adopterait le régime représentatif). Mais à ces rêveries le souverain piémontais, esprit pratique, répondait qu'il lui fallait bien tenir compte du vœu national et que le vœu national, dans Tltalie centrale, c'était Tannexion. Il représentait que, s'il n'y cédait pas, il serait débordé, emporté par le courant révolutionnaire, que Mazzini était dans la péninsule, que l'unité se ferait sous le drapeau de la république. D'accord avec lui, le gouvernement de Modène tenait le même langage. Sous couleur de contenir la démagogie, il subordonnait Garibaldi au général piémontais Fanti * et, abdiquant ses pouvoirs, conférait au prince de Carignan ' la régence de l'Italie centrale (7 novembre). Victor-Emmanuel et ses ministres se posaient vis-ii-vis de la France et de l'Europe comme les défenseurs nécessaires de l'ordre monarchique dans la péninsule et déterminaient, par des considérations patriotiques, Garibaldi à résigner son commandement. L'armée centrale était dès lors absolument à leur discrétion. Ils ne permettaient pas, par affectation de scrupule diplomatique, au prince de Carignan d'aller s'établir à Modène, mais ils
1. Fanti (Manfred), né à Carpi (près de Modène) en 1810, d'abord officier dans Tarmée modenaisc, fut proscrit en 1831, servit ensuite la France (183t- 1833), puis rKs(»agne (1834-1848), reparut en Italie en 1848, commanda la dlTision lombarde pendant la campagne de 1849, prit part, dans Tarmée piémoD* taise, à la guerre de Crimée (1855), puis à la guerre d'Italie (1850), fut élevé au rang de général d'armée (1859), fut appelé par Cavour au ministère de la guerre (1860), reçut le commandement en chef du corps qui envahit les États romains en septembre 1860, quitta le ministère en 1861 et mourut en 1865.
2. Carignan (Eugène-Emmanuel de Savoie-Villefranche, prince de), né à Paris le 14 avril 1816; grand amiral sous Charles-Albert; lieutenant général du royaume en 1848 et 1849 (et plus tard en 1859 et 1866); lieutenant du roi à Naples (1861); mort à Turin le 15 décembre 1888.
y envoyaient un des leurs, Buoncompagni \ qui prenait en leur nom la direction des affaires. En réalité, l'annexion était effectuée. Et les négociateurs de Zurich venaient de conclure gravement (le 10 novembre) trois traités destinés à assurer Texécution des arrangements de Villafranca *. Il est vrai que ces conventions ne prescrivaient pas formellement, comme les préliminaires, la rentrée des souverains détrônés dans leurs États. Mais elles réservaient leurs droits en termes exprès. C'était au futur congrès à rendre sur ce point un arrêt défmif. Mais le congrès se réunirait-il? c'était plus que douteux, puisqu'on principe l'Angleterre voulait que les Italiens fussent libres de ne pas reprendre leurs princes, puisque ceux-ci étaient absolument repoussés par leurs anciens sujets et que l'Autriche subordonnait à leur restauration préalable sa participation au congrès.
Cette puissance, du reste, déclarait qu'elle ne se regarderait pas comme liée par les traités de Zurich si le Piémont continuait à favoriser la politique de l'annexion. Napoléon III, qui commençait à jouer un rôle ridicule, se dit qu'il pouvait bien s'en dégager luimême et qu'il n'était que temps. Puisque les annexions étaient inévitables, il jugea qu'il fallait s'accommoder aux circonstances et tâcher au moins d'en tirer quelque profit. De là l'évolution qui s'opéra dans sa politique personnelle à partir de décembre 1859. C'est en effet à cette époque que parut, sans nom d'auteur, une brochure écrite pour ainsi dire sous sa dictée et intitulée le Pape et le Congrès^ dans laqueJle l'abandon des Légations était recom-
1. Buoncompagni (Charles), né à Turin «n 1804; avocat en 18*2i; conseiller d*appel à la cour de Turin (1845); appelé par Charles-Albert au ministère de l'instruction publique en 1848; garde des sceaux dans le ministère Azeglio et dans lo ministère (iavour, de 1852 à 1853; président de la Chambre des députés (1853-1851); ministre plénipotentiaire en Toscane (1857-1 859), où il exerça comme commissaire général de Victor-Emmanuel, après le soulèvement de 1859, une vraie dictature; gouverneur général de Tltalie centrale, puis de la Romagne (18G0); membre du Parlement italien (1861), où il exerça une grande influence; mort h Rome le 15 décembre 1880.
2. Le premier entre la France et TAutriche, le second entre la France et la Sardaigne et le troisième entre cette dernière puissance et la cour de Vienne.
mandé au Sainl-Siège comme le meilleur moyen d'assurer le rétablissement de Tordre en Italie. La même solution était proposée respectueusement à Pie IX par Napoléon III dans une lettre qu'il lui adressa personnellement le 31 décembre. Quatre jours après, la retraite de Walewski, homme d'État peu porté à favoriser les visées de Victor-Emmanuel, et son remplacement au ministère des affaires étrangères par Thouvenel *, diplomate plus enclin à servir la politique des nationalités, acheva d'éclairer l'Europe sur les nouvelles dispositions de l'empereur.
Après de pareils éclats, il ne pouvait plus être question de congrès. Pie IX, indigné des propositions que Napoléon III osait lui faire, disait publiquement que la brochure inspirée par ce souverain était « un monument insigne d'hypocrisie et un tissu honteux de contradictions ». Peu après (19 janvier 1860), il lançait à travers le monde une cncycliciue furieuse où la politique se confondait étrangement avec la religion et où les adversaires de son pouvoir temporel étaient déclarés dignes des mêmes anathèmcs que ceux de son autorité spirituelle. L'Autriche, comme le Saint- Siège, refusait de soumettre la question italienne au conseil des grandes puissances. Qu'allait faire maintenant Napoléon III?
Au début de 1860, ce souverain eut un moment l'espoir de former une alliance positive et durable entre l'Angleterre, la France et la Sardaigne. Que se proposait-il au juste en sollicitant le gouvernement britanni(pie de s'unir h lui? Peut-être lui-même ne le savait-il pas très bien. Toujours est-il qu'à celle époque il faisait à la Grande-Bretagne des avances fort signiticalives. C'est le moment où il contractait à l'égard de cette puissance de nouveaux engagements, à l'effet de venger, par une seconde expédition en Chine, la non-exécution du traité de Tien-tsin *. C'est aussi le temps où
1. Thouvenel (Ëdouard-Anloine), né à Verdun en 1818; atlachc d'ambassade à Bruxelles (18U); secrétaire de légation (1845), puis charge d'afTaires (1848) et ministre plénipotentiaire de France à Athènes (1849); ministre plénipotentiaire à Munich (1850); directeur des alTaires politiques au ministère des Aiïaires étrangères (février 1852); ambassadeur à Constantinople (mai 1855); sénateur (17 mai 1856); ministre des affaires étrangères (janvier 1860-octobrc 1862); mort & Paris en 1866.
2. Quand les plénipotentiaires anglais et français envoyés à Pékin pour échanger les ratiflcaUons dudit traité, s^étaient présentés à l'embouchure du Peï-ho, les Chinois les avaient reçus à coups de canon, et forcés h se retirer (juin 1859).
Napoléon III et son minisire Rouher*, pour tenir les promesses faites aux libre-échangistes anglais, négociaient secrètement un traité de commerce qui, sans nuire autant qu'on Ta dit à Tindus- Irie française, devait procurer des avantages certains à TAnglcterre ^ Ces prévenances ne suffirent pourtant pas pour déterminer le cabinet de Londres à une alliance que Palmerston admettait pour sa part (parce qu'il la regardait comme un moyen de contenir Tambition de Napoléon III), mais que ses collègues repoussèrent. Le ministère britannique ne voulut pas se laisser lier par la France. Il se contenta de lui proposer en ce qui touchait à Tltalie (14 janvier) une entente basée sur les quatre conditions suivantes : V la France et rAutrichc renonceraient à intervenir désormais dans les affaires intérieures de la péninsule sans y être autorisées par les autres grandes puissances; 2° le gouvernement français retirerait SCS troupes de Rome dès que le gouvernement pontifical aurait organisé une armée suffisante pour sa défense ; il rappellerait aussi son armée de Lombardie ; S'* l'organisation intérieure de la Vénétie serait laissée en dehors des négociations entre les puissances'; 4° enfin le roi de Sardaignc serait invité à ne pas envoyer de
1. Rouher (Eugène), né à Riom le 30 novembre 1814; avocat dans cette ville avant la révolution de février; représentant du Puy-de-Dôme à rAssemblée constituante (1848), puis à TAssemblée législative (1849); ministre de la justice (octobre i849-janvier 1851, avril-octobre 1851 et décembre 1851-janvier 1852), vice-président du conseil d'Etat (1852-1855): ministre du commerce, de Tagriculture et des travaux publics (1855-1863); président du conseil d'État (juin 1863);appelé après la mort de Billault au ministère d'État (18 octobre 1863), auquel il joignit en 1867 celui des flnances; président du Sénat (20 juillet 1869); émigré en Angleterre après la révolution du 4 septembre; député de la Corse à TAssemblée nationale (11 février 1872), où il dirigea avec une grande activité le parti impérialiste; élu député à lliom et à Bastia (20 février 1876) et à Ajaccio (5 mars 1876); auxiliaire du gouvernement de combat pendant la période du 16 mai; réélu le 15 octobre 1877, mais réduit à l'impuissance par l'insuccès de son parti et par la mort de l'ex-prince impérial (juin 1879); mort à Paris le 3 février 1884.
2. II ne fut signé que le 23 janvier 1860, mais les clauses essentielles en étaient arrêtées à ce moment depuis plusieurs semaines. Cette convention, célèbre dans notre histoire économique, stipulait de la part de la France l'abandon des prohibitions, remplacées par des droits qui ne pouvaient dépasser 30 p. 100 de la valeur des objets. La France obtenait en échange la franchise complète pour la plupart de ses produits à l'importation en Angleterre, ainsi que la réduction des droits en faveur des rins et des spiritueux.
3. L'empereur d'Autriche voulait être indépendant de TËurope, pour son gouvernement, à Venise comme à Vienne. L'Angleterre craignait que, poussé à bout par les exigences de la France et du Piémont, il ne recommençât la guerre et ne parvint cette fois à 8*assurer le concours de l'Allemagne.
troupes dans l'Italie centrale jusqu'à ce que cette partie de la péninsule eût renouvelé par Torgane d'assemblées régulièrement élues l'expression de ses vieux d'annexion.
La France accepta ce programme en principe \ mais se réserva, pour gagner du temps, de ne l'approuver officiellement qu'après accord avec les grandes puissances. Ce temps, Napoléon III voulait le mettre à profit en s'assurant par une négociation secrète l'acquisition de la Savoie et du comté de Nice. On se rappelle que Cavour lui avait promis ces deux provinces à Plombières. Au lendemain d<î Villafranca, l'empereur des Français eût été mal fondé à les réclamer puisque lui-niéme n'avait pas tenu ses engagements envers le Piémont. Il le pouvait maintenant que cet État allait s'agrandir fort au delà de ses prévisions passées. Il croyait du reste avoir grand besoin de celte annexion pour fortifier en France sa popularité quelque peu ébranlée. Le parti de l'Église commençait à se tourner contre lui. Dans le monde économique, les prolectioiinisles lui reprochaient amèrement le traité de commerce qu'il venait de conclure avec l'Angleterre. Il lui fallait distraire l'opinion publique par un succès diplomatique dont Tamour-propre français put élre fiatté. Donc, il voulait Nice et la Savoie. CaA-our, fort beau joueur et prêt à faire résolument tout sacrifice de nature à assurer le succès final de sa politi([ue, était presque aussi désireux de lui donner ces territoires qu'il Tétait de les ac(iuérir. Il se disait qu*à ce prix, et à ce prix seul, Victor-Emmanuel aurait un blancseing pour l'annexion des duchés et qu'une fois compromise par ce marché, qui la rendrait suspecte à toute TP^urope, la France ne pourrait s'opposer sérieusement aux acquisitions ultérieures de la monarchie piémontaise. Aussi, dès que Walewski ne fut plus aux affaires, s'entendit-il mystérieusement avec Napoléon III au sujet des deux provinces subalpines. Un de ses confidents, Vimercali, vint à Paris conclure l'affaire en secret dès le commencement de janvier. Il fut convenu que Cavour, toujours assez populaire pour pouvoir rentrer au ministère dès qu'il le voudrait, prendrait la place de Ratlazzi, trop lent à effectuer officiellement l'annexion des duchés et qui eut peut-être fait difficulté de céder Nice et la Savoie.
1. Sauf en ce qui concernait le troisième article, dont elle demandait la modiflcaliou.
Le résultat de cette combinaison ne se fit pas attendre longtemps. Dès le 20 janvier, Cavour était redevenu premier minisire à Turin. Dès le 27, il annonçait Tinlenlion de convoquer un parlement où les duchés du centre seraient représentés comme les anciennes provinces piémontaises; et le 3 février, Tempereur, en ouvrant la session des chambres à Paris, exprimait publiquement l'idée que, si l'Italie centrale devait être réunie au Piémont, une rectification de frontières était due à la France du côlé des Alpes.
Cette exigence de Napoléon III, depuis longtemps prévue, provoqua de vives colères dans divers États, mais ne fut sérieusement combattue par aucun gouvernement. En Angleterre, Topinion publique se prononça avec beaucoup de vivacité contre Tannexion de Nice et de la Savoie; on accusa l'empereur des Français de méditer de nouveaux agrandissements et, comme en 1852, on donna l'alarme à la Belgique. On reprochait à Palmerston et à Russell de s'être laissés prendre à l'appât du traité de commerce et duper par le conspirateur des Tuileries. Ces ministres, pour leur part, témoignaient, comme la nation anglaise, un grand mécontentement. Le vieux Pam^ déclarait qu'entre l'empereur et lui, désormais, c'était fini; il fortifiait ostensiblement les côtes de la Grande-Bretagne et recommandait au roi Léopold de mettre son pays en état de défense. Au fond, il était beaucoup moins indigné et moins inquiet qu'il n'en avait l'air. Fort heureux d'avoir un prétexte pour dénoncer Napoléon III et le rendre suspect à l'Europe, il ne voyait pas sans une secrète satisfaction le vainqueur de Magenta, qui s'était tant vanté de ne guerroyer que pour une idée, se faire payer ses services par son allié de la veille; il pensait bien que ce dernier se regarderait comme quitte et dispensé de reconnaissance. Aussi ne tenait-il point réellement à ce que le marché ne s'accomplit pas.
L'Autriche, dont Napoléon III eût pu craindre l'opposition, était encore moins disposée que la Grande-Bretagne à se mettre en tra-
1. Palmerston, désigné sous ce sobriquet populaire dans le Royaume-Uni.
vers de sa politique. Elle était fort aise que laSardaigne fût obligée de céder deux provinces et ne doutait pas que Fentente de cetle puissance avec la France ne fûl singulièrement refroidie par suite d'un pareil sacrilice. Aussi, sans adhérer en principe à la proposition anglaise du 14 janvier, déclarait-elle que son intention n*était pas d'intervenir en Italie pour empêcher la réunion des provinces centrales au Piémont (31 janvier, 17 février). Napoléon III n'avait donc plus, pour effectuer Tannexion de la Savoie et de Nice, qu'à prendre quelques précautions diplomatiques, rendues nécessaires par la position délicate de Cavour, vis-à-vis de la nation italienne en général et du peuple piémontais en particulier.
Ce ministre comprenait fort bien qu'on allait lui reprocher amèrement à Turin la cession qu'il méditait et que, pour rester populaire dans son pays, il fallait qu'il eût Tair d'avoir en cette affaire la main forcée. Napoléon III voulut bien se prêter à son jeu. De là la Note française du 24 février, invitant la Sardaigne à se contenter de Parme, de Modène et du vicariat des Légations, réclamant la restauration du graud-duc de Toscane et ajoutant que, si ces conditions irétaient pas acceptées, le cabinet des Tuileries ne prendrait plus que son propre intérêt pour guide de ses résolutions. Cavour répondit que la combinaison proposée était inacceptable, que le vœu de Tllalie centrale était irrésistible et que l'empereur des Français, apôtre de la politique plébiscitaire, ne pouvait trouver mauvais (jue sans plus tarder, il invitât des populations bien résolues à prendre pour roi Victor-Emmanuel à faire de nouveau connaître leur volonté par le moyen du suffrage universel. D'autre part, il reconnaissait, en principe (8 mars), l'annexion de la Savoie et du comté de Nice à la France comme légitime, si ces deux pays, consultés de même, se donnaient à Napoléon III. Il est vrai que, d'accord avec l'Angleterre, il proposait quelques jours après (jue celte réunion fût soumise aux grandes puissances réunies en Congrès. Mais le cabinet de Paris répliquait aussitôt en demandant que l'annexion de l'Italie centrale au Piémont le fût également, et comme c'eût été la rendre impossible, il n'avait pas de peine à obtenir de Cavour, qui jouait, en somme, la comédie, le retrait de sa motion. Enfin les populations de la Toscane, de l'Emilie, des Légations, invitées officiellement par la cour de Turin à se prononcer, votèrent, du 11 au 15 mars, à la presque
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unanimité, la réunion de leur pays à la Sardaigne. Le roi Victor- Emmanuel déclara, dès le 22, qu il acceptait leurs suffrages et ces nouvelles provinces durent procéder le 25, avec le reste de la monarchie piémontaise, aux élections pour le nouveau Parlement, qui devait se réunir le 2 avril.
Il fallait bien que Gavour se décidât à abandonner la Savoie et le comté de Nice. Il avait, de fait, depuis quelque temps, abandonné l'administration de ces provinces. Les troupes françaises, qui commençaient à évacuer la Lombardie, les occupaient Tune et Tautre. Des députations savoisiennes et niçoises allaient demander à Napoléon III leur annexion à Tempire. Ce souverain pouvait donc, sans infidélité au principe des nationalités, exiger du Piémont la cession territoriale qui lui avait été promise. Mais Gavour feignait encore d'hésiter. Napoléon III fit alors partir pour Turin un agent spécial, M. Benedetti *, qui avait mission de parler très haut. Victor-Emmanuel et son ministre eurent Tair de céder à une sorte d'ultimatum et conclurent enfin {2!i mars) le traité qui livrait à la France les deux provinces en question, sous la réserve que les populations seraient consultées. Elles le furent, en effet, et les plébiscites du 15 et du 22 avril suivant rendirent définitive l'annexion de Nice et de la Savoie à l'empire de Napoléon III. Il se produisit bien quelques protestations au parlement de Turin. Mais Gavour démontra sans peine qu'il avait agi pour le mieux et obtint l'approbation du traité. Le gouvernement anglais, d'autre part, se plaignit bien, réclama bruyamment au nom des traités de 1815, demanda que le Ghablais et le Faucigny fussent détachés de la Savoie et réunis à la Suisse. Mais ni l'Autriche, ni la Russie, ni même la Prusse, ne le suivirent dans la voie où il avait Tair de vouloir les entraîner (avril-juin 1860). Auvssi la question de Savoie et de Nice cessa-t-elle bientôt d'occuper le monde diplomatique.
1. Benedetti (Vincent), ne en Corse vers 1815; consul au Caire, sous la monarchie de Juillet; consul à Palerme en 1848; premier secrétaire d'ambassade à Constantinople en 1855 et un peu plus tard directeur des aiïaires politiques au ministère des affaires étrangères; secrétaire du Congrès de Paris en 1856; ministre plénipotentiaire en Italie (1861-1862) , ambassadeur en Prusse de 1864 à 1870 (il a raconté lui-même son ambassade dans un livre célèbre intitulé : Ma mission en Prusse).
Debidour. If. — 14
« El mainlenanl, avait dit joyeusement Cavour aux plénipotentiaires français en signant le traité du 24 mars, et maintenant, vous voilà nos complices! » Mot profond que la suite des événements n'allait pas tarder à justitier. Napoléon III le comprit-il dès cette époque? nous ne savons. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'après Tacquisition qu'il venait de faire, il eût bien voulu se dégager, s'affranchir de la politique piémonlaise et empêcher la monaixhie sarde de poursuivre ses agrandissements. Mais le moyen? 11 ne restait plus que deux gouvernements italiens à renverser, celui de Rome et celui de Napics. Or Tun et l'autre semblaient prendre à tâche de hûter leur propre ruine.
Pie IX et Antonelli, loin d'écouter les conseils de la France, qui les adjuraient de se réconcilier avec Tespril moderne et de prévenir, s'il en était temps encore, une révolution où devait sombrer pour toujours le pouvoir temporel du pape, étaient plus intraitables que jamais. Le souverain-pontife continuait à user de ses armes spirituelles pour la défense de sa mauvaise politique. Il venait de lancer (20 mars) contre Victor-Emmanuel et ses fauteurs une excommunication furieuse, qui n'était pas sans éclabousser quelciue peu Napoléon III. Il ameutait contre ce dernier l'épiscopat français qui, de toutes parts, commençait à dénoncer aux fldèies le nouveau Ponce-Pilate ((piel([ues-uns disaient même le nouveau Judas). Il organisait à grand bruit, pour pouvoir se passer des troupes impériales (que de son coté Napoléon III était fort désireux (le rappeler), une armée fanfaronne et violente, où affluaient les légitimistes français et où, sous les yeux du général de Goyon \ on manifestait chaque jour en l'honneur de Henri V. Il appelait à la commander, pour faire pièce à Tempereur et comme pour le narguer, un ardent ennemi de ce d(M*nier, une victime du 2 décembre, le général de Lamoricière ^ Vainement le cabinet des
1. CVUtil le comnmndant du corps franraid d'occiipalioii à Rome.
'2. Lamoricièrc (Christophe-Louis-Léon Juchauit <le), ne ù Nantes en 1806, liculenantdu génie en 1828, lieutenant gênerai (1813^ après de brillantes campagnes en Afrique» ou il eut l'honneur de capturer Abd-el-Kader (1847); député de la Sarthe de 1846 à 1848; nommé ministre de la guerre, in extremis, par Louis- Philippe (24 février 1848); membre de TAsseoiblée constituante (avril 1848);
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Tuileries proposait (le 8 avril) un arrangement comportant : 1"* l'organisation d'un corps de troupes qui seraient fournies au Saint-Siège par des puissances catholiques de second rang; 2° un subside qui lui serait offert par tous les Élats catholiques; 3° la garantie de ce qui lui restait de territoire. On ne lui demandait en retour que d'accorder des réformes à ses sujets. La cour de Rome répondait arrogamment qu'elle ferait des réformes quand elle le trouverait à propos; qu'elle voulait pouvoir enrôler librement des soldats partout où elle le jugerait convenable, qu'elle ne recevrait de subside que sous la forme d*une compensation des annates et des anciens droits canoniques sur les bénéfices vacants; enfin qu'elle n'accepterait point pour les provinces demeurées sous sa domination de garantie européenne, pour ne pas paraître légitimer l'annexion des autres à la Sardaigne. Le gouvernement français ne pouvait que gémir d'un pareil aveuglement. Sa dignité ne lui permettait pas de laisser plus longtemps ses soldats à Rome. Il était donc décidé à les rappeler successivement du mois de mai au mois d'août 1860. Mais qui garantissait que les troupes de Lamoricièrc suffiraient à protéger le Saint-Siège? Ces bandes indisciplinées exaspéraient par leurs désordres et leurs brutalités la population des Marches, et déjà du fond de ces provinces s'éle- . valent des cris de douleur ^ que Cavour, dans sa sollicitude toujours en éveil, ne pouvait manquer d'entendre.
Si de Rome on passait à Naples, on se trouvait en face d'un gouvernement moins raisonnable encore et moins sensé que celui de Pie IX. Le successeur du roi Bomba était un jeune homme de vingt-quatre ans, ignorant et borné, dominé par une camarilla féroce et lâche, qui, en dehors de Tabsolutisme, de la terreur, de la délation, ne voyait pas de salut pour la monarchie. Ce régime ayant réussi à son père, il était fermement résolu à ne s'en pas départir. Napoléon 111, qui voulait le sauver et qui tenait encore à réaliser, dans la mesure du possible, son projet de confédération italienne, ne pouvait-il obtenir de lui, depuis une année,
ministre de lu guerre, sous Cavaignac, qu'il avait aidé à réprimer Tinsurrection de juin, du 28 juin au 20 décembre 1849; membre de TAssemblée législative (1849), où il comballilla politique de l'Elysée; arrêté le 2 décembre 1851 el expulsé (9 janvier 1852) du territoire français, où il ne put rentrer qu'en 4857; général en chef de l'armée pontifica'e (avril 1860); mort au château de Prousel, près d'Amiens, le 10 septembre 1865.
ni qu'il accordûl une constitution à ses sujets, ni qu'il consentit à s'allier avec la Sardaigne. Aussi la fermentation des esprits était-elle très vive dans les États de François II. La révolte ne pouvait tarder à se produire. Elle éclata effectivement en Sicile, dés le 5 avril 1860. Ce mouvement fut le signal d'une campagne décisive entreprise fort peu après par le parti révolutionnaire en faveur de Tunité italienne. Pendant plusieurs semaines Garibaldi organisa publiquement à Gènes, où les volontaires afiluaient à son appel, un corps expéditionnaire à la léte duquel il se proposait de gagner Tile insurgée. Cavour et Victor- Emmanuel, qui eussent pu Ten empêcher, le laissaient fort tranquillement poursuivre ses préparatifs, se réservant, ou de le désavouer s'il échouait, ou, s'il réussissait, de substituer leur autorité à la sienne, sous couleur de garantir Tllalie et l'Europe de Tanarchie. Aussi le hardi condottiere put-il par une belle nuit de mai s'embarquer avec deux mille hommes et aller descendre en Sicile où, en quelques jours, il réunit autour de lui une véritable armée. Dès lors le succès de rinsurreclion n'était plus douteux. Garibaldi vola pour ainsi dire de succès en succès. Dès les premiers jours de juin, après une lutte acharnée, il était maître de Palerme et, avant la fin du même mois. Pile entière, à l'exception de Messine et de quelques postes sans importance, avait passé sous son autorité.
Les principales cours de l'Europe s'émurent d'une expédition si étrangement favorisée par le gouvernement sarde, au mépris du droit des gens. Elles demandèrent des explications à Cavour. Mais ce minisire répondit avec un beau sang-froid, alors que de nouveaux convois d'armes et de volontaires partaient chaque jour de Gènes pour la Sicile, qu'il n'élait pour rien dans l'entreprise de Garibaldi, qu'il n'avait pas dépendu de lui de la prévenir. Il ajoutait que si l'Autriche n'empêchait pas ses sujets d'aller s'enrôler au service du pape et du roi de Naples, il était naturel que la Sardaigne ne se montrât pas plus sévère pour ceux des siens qui allaient librement soutenir la cause d'un peuple opprimé. Les puissances durent se contenter de ces bonnes raisons. L'Angle-
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terre, au fond, approuvait Cavour. Les cabinets de Berlin et de Saint-Pétersbourg, malgré leur sympathie toute monarchique pour le roi de Naples, n'avaient nulle envie de prendre les armes en sa faveur, L'Autriche, menaçante, se recueillait et attendait son heure. Quant au gouvernement français, il était dans le plus cruel embarras. Il ne pouvait ouvertement combattre la politique sarde. Mais, d'autre part, il tremblait de voir s'achever par l'unification italienne cette révolution de la péninsule qui devait lui faire tant de mal. Il se croyait, du reste, tenu de professer et de pratiquer une politique ouvertement conservatrice pour plaire à l'Allemagne, dont l'attitude vis-à-vis de lui n'était à ce moment rien moins que rassurante.
Sous le rapport de la politique intérieure, le monde germanique était toujours profondément divisé. La Prusse, contrecarrée par les États secondaires et par l'Autriche, aspirait visiblement à la suprématie. Elle favorisait, sans Tavouer, le Nationalvereirij vaste association unitaire que l'exemple de Tllalie avait fait naître dès 1859 et dont l'active propagande tendait à ressusciter la constitution impériale de 1849. En attendant de pouvoir faire la loi à l'Allemagne entière, elle proposait (12 janvier 1860) de la partager en deux grands commandements militaires, l'un pour elle (celui du Nord), l'autre pour l'Autriche. Elle prenait en main, comme en 1850, la cause des Hessois et contestait à la diète le droit de légitimer la violation des droits constitutionnels dans un État de la Confédération * (mars 1860). Les politiques de la triade^ à la tête desquels était toujours le baron de Beust, lui faisaient une opposition généralement heureuse. La cour de Berlin les haïssait. Mais les contrariétés qu'ils lui faisaient subir ne l'empêchaient pas d'afticher un grand zèle pour les intérêts communs à toute l'Allemagne. Le gouvernement prussien tenait à ce que l'Europe reconnût en lui le représentant-né, et comme attitré, de la patrie germanique. Aussi se montrait-il toujours fort soucieux de tous les droits que la Confédération pouvait avoir à exercer au dehors. C'est ainsi que, le 8 mars 1860, il faisait adresser par la diète au roi de Danemark qui, ayant aboli la constitution com-
1. L'électeur de Hesse, sous la protection des troupes fédérales, avait aboli, en 1852, la Ck)Dstilution de 1831, fort chère à ses sujets, qui, depuis cette époque, en demandaient le rétablissement.
miine de 1855 pour le Holstcin et le Lauenbourg, la maintenait dans le reste de ses Ëlats, la sommation de soumeltre désormais aux États particuliers de ces deux provinces les lois d'intérêt général votées par le parlement central du royaume. C'est ainsi qu'à la même époque et un peu plus tard, il manifestait au nom de l'Allemagne, avec affectation, des craintes fondées sur la politique annexionniste de Napoléon III. Il laissait répandre, il répandait lui-même le bruit qu'après la Savoie et Nice, l'empereur des Françiiis songeait à réclamer la rive gauche du Rhin.
Ce souverain, qui se sentait suspecté, menacé même par la Prusse et la confédération germanique, jugea bon de rassurer sur ses intentions, par une démarche éclatante, ses ombrageux voisins. Il demanda une entrevue au prince Guillaume, qui lui donna rendez-vous à Bade, mais qui, pour bien montrer qu'il ne se séparait pas de l'Allemagne et pour échapper à toute accusation d'entente particulière avec la France, invita les chefs des Etals secondaires de la Confédération à venir le rejoindre dans cette ville avant l'arrivée de Tempereur. Napoléon 111 fut reçu le 15 juin par le régent de Prusse, en présence duquel il démentit solennellement les nouveaux projets d'annexion qui, depuis quehpie temps, lui étaient attribués. Invité par Guillaume à tenir le même langage aux autres princes allemands dans les entretiens individuels qu'il allait avoir avec eux, il s'exécuta de bonne grâce; ce (jui n'empêcha pas le prince de réunir ces souverains le 18 juin, jour anniversaire de Waterloo, de leur rappeler d'un Ion significatif cette grande journée et de leur déclarer avec énergie que, s'il n'était pas d'accord avec eux sur certains points de politique intérieure, ils le trouveraient toujours à leur tête quand il s'agirait de défendre l'honneur et les intérêts de la patrie commune. Ils profitèrent de l'occasion pour l'inviter à se rapprocher du gouvernement autrichien, qui lui gardait rancune de son attitude pendant la guerre d'Italie. Le régent ne se lit point prier. Le mois suivant, il alla trouver à Teplitz Franrois-Joseph (20 juillet) et se montra disposé non seulement à le soutenir, s'il y avait lieu, dans une seconde lutte contre la France, mais à s'entendre avec lui pour donner à l'Allemagne une nouvelle constitution.
Ces démonstrations n'étaient point fort sincères. Guillaume ne les faisait que du bout des lèvres, vaguement et en diplomate qui
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ne veut point vraiment s'engager. Mais en somme, par ses démarches et ses discours, il inquiétait Napoléon III. Aussi ce souverain, qui avait personnellement tant d'intérêt à ne pas permettre Tachèvemcnt de la révolution italienne, crovait-il devoir donner à TEurope de nouveaux gages de ses sentiments conservateurs en soutenant de son mieux, dans la personne du roi François II, la cause de la légitimité.
La cour de Naples, naguère encore aveugle et rebelle à tous les bons avis, se montrait maintenant accommodante, parce que Garibaldi était maître de la Sicile et qu'elle voulait à tout prix Tempécher de franchir le détroit de Messine. Dans le courant de juin, François II, éperdu, recourait misérablement aux bons offices de Napoléon 111, dont il avait si longtemps méprisé les conseils. Ce souverain, sans lui dissimuler qu'il considérait sa conversion comme trop tardive, lui recommanda de solliciter immédiatement l'alliance de la Sardaigne et de donner sans retard à son peuple une constitution. On l'écouta cette fois. Mais ses instances auprès de Victor-Emmanuel pouvaient-elles déterminer ce souverain à sauver de sa main une monarchie moribonde, dont il était sur le point d'hériter? Le roi galant homme ne poussait point jusque-là l'héroïsme chevaleresque. Quant à Cavour, il demandait d'un ton sarcastique s'il était raisonnable que le roi de Sardaigne compromit ù jamais sa popularité en Italie pour consolider le trône chancelant d'un de ses plus cruels ennemis. Toutefois, il ne se refusait point formellement à négocier sur le traité d'alliance, mais il refusait de le signer avant que la future constitution de Naples fût effectivement en vigueur. Cette constitution, François II promit le 26 juin de la publier; il la promulgua quatre jours après. C'était simplement celle que son père avait donnée eu 1848 et depuis si cavalièrement abolie. Personne, ni dans les Deux-Siciles ni en Europe, ne prit au sérieux cette concession in extremis. Un parlement était convoqué à Naples pour le 19 août. Jusque-là Garibaldi avait le temps de faire du chemin. Du reste, même à cette heure suprême, l'entourage intime de
François II le dissuadait désespérément de tenir sa parole. La camarilla du palais fomentait dans la garde royale et dans une populace achetée des manifestations absolutistes qui provoquaient de toutes parts des troubles de mauvais augure pour la dynastie. Dès la tin de juillet, le roi prenait prétexte de lagitation publique pour remettre à une date indéterminée les élections parlementaires. • C'était de sa part comme un suicide. Aussi ses généraux', ses conseillers, ses parents môme commencèrent-ils à fabandonner ou à le trahir. L'immense majorité de ses sujets touniait avec impatience ses regards vers le détroit de Messine. Il suffisait maintenant que Garibaldi se monirûl en Calabre pour que les Bourbons de Naples cessassent de régner.
Il ne tint pas, il est vrai, au gouvernement français qu'il ne fût empêché de passer de la Sicile sur la terre ferme. Mais comment Napoléon III eût-il pu Tarrùter? Il ne lui était pas permis d'espérer que le cabinet de Turin s'unît sincèrement à lui pour une pareille entreprise. Victor-Emmanuel adressait bien, il est vrai, pour lui complaire, à Garibaldi l'invitation de ne pas franchir le détroit. Mais le hardi condottiere s'empressait de lui répondre (27 juillet) qu'il était contraint, à son grand regret, de lui désobéir et^ naturellement, le roi se gardait d'insister. Le gouvernement français pouvait-il envoyer une escadre au phare de Messine et résolument barrer le passage au dictateur de la Sicile? Il eût fallu pour cela qu'il n'eût pas adhéré au principe de non-inter\'enlion proclamé par l'Angleterre au mois de janvier 1860, ou que cette puissance consentît à intervenir en sa compagnie. Mais la cour de Londres n'était disposée ni à s'unir avec lui, ni à le tenir quitte de ses engagements. Palmerslon et Russell avaient fait d'abord quelque diflicullé de se prêter au débarquement du grand agitateur italien en Sicile; ils craignaient en effet que le Piémont n'eût secrètement acheté le consentement de Napoléon III à ses futures annexions par la promesse de nouvelles cessions territoriales et que la France ne se fût ainsi assuré l'acquisition de Gênes ou de l'île de Sardaigne. Mais, Cavour leur ayant pleinement démontré, dès le mois de mai, qu'ils se trompaient, ils n'avaient mis nul obstacle à l'expédition et aux premiers progrès de Garibaldi. Quand ce dernier, maître de la Sicile, fut sur le point d'attaquer la terre ferme, ils témoignèrent encore quelques
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appréhensions du même genre. Mais le cabinet de Turin n'eut pas de peine à les rassurer de nouveau et, vers la fin de juillet, l'Angleterre, non contente de refuser son concours naval à la France pour couvrir le littoral napolitain, semblait dénier à cette puissance le droit de le protéger seule, avec ses propres forces.
Ainsi pour sauver ce roi de Naples auquel il ne portait personnellement qu'un si médiocre intérêt, Napoléon lll eût dû s'exposer à une rupture éclatante avec la cour de Londres. Le moment eût été mal choisi. A cette heure, en effet, les armées de la France et de l'Angleterre, étroitement unies, débarquaient sur le littoral chinois et s'apprêtaient à marcher ensemble sur Pékin. D'autre part, le cabinet de Paris sollicitait l'assentiment du gouvernement britannique — et ne pouvait s'en passer — pour envoyer en Syrie un corps expéditionnaire chargé de venger les massacres du Liban *. Il l'obtenait à grand'peine (tant la Grande-Bretagne craignait de voir renaître et s'étendre l'influence française en Orient) et faisait partir pour Beyrouth six mille soldats, dont le retour, en vertu d'un protocole signé le 3 août, était fïxi à six mois. Enfin Napoléon III désirait d'autant moins se brouiller avec l'Angleterre que, s'il en fût venu là, il eût dû se jeter sans réserve et sans conditions dans l'alliance russe. Or le cabinet de Saint-Pétersbourg l'eût entraîné sans doute plus loin qu'il ne voulait aller. Récemment (20 mai), le prince Gortschakoff était sorti de son recueillement en publiant une circulaire retentissante, dans laquelle il dénonçait à l'Europe la non-exécution des réformes naguère promises par le sultan à ses sujets chrétiens, et invitait les grandes puissances à former une commission d'enquête pour constater le fait. Le ministre d'Alexandre II avait même demandé la réunion d'une conférence pour le traité de 1856. « Le temps des illusions est passé, s'était-il écrié, toute hésitation, tout ajournement amèneraient de graves inconvénients.... Les événements accomplis à
1. Les Maroniles, population chrétienne de celte région^ iiue la France couvrait d'une protection particulière depuis plusieurs siècles et qu'elle se regardait comme engagée à défendre surtout depuis la conventioa de 1845^ vcuaieot d'être assaillis (mai, juin 1865), par les i)ruses, leurs voisins et leurs ennemis; plusieurs milliers d'entre eux avaient été égorgés, sans que les autorités turques fissent rien pour les sauver. On comprend que Napoléon II(, suspecté, accusé même de trahison par le Saint-Siège et par le clergé catholique, désirât et espérât regagner jusqu'à un certain point les bonnes grdces de l'Église en se constituant leur soutien.
roccidenl de l'Europe ont relenli dans tout rOrienl comme un encouragemefit et comme une espérance, » Ce laagage indiquait que la Russie n'avait pas renoncé à ses vieux desseins sur TEmpirc ottoman . Or, si celte dernière puissance n'inspirait maintenant (ju'unc médiocre sympathie à Napoléon 111, ce n'était pas une raison pour qu'il se mît à la discrétion d'un souverain qui, cherchant à la détruire ou à la médiatiser, pouvait d'un jour à Tautre mettre l'Europe en feu.
Pour toutes ces raisons, l'empereur des Français tenait à demeurer ou du moins à paraître en accord avec le gouvernement anglais. Voilà pourquoi il ne persista pas dans le dessein de barrer le passage à Garihaldi, qui put, le 8 août, franchir sans obstacle le détroit de Messine et, les jours suivants, faire passer toutes ses troupes en Calabre. Il se contenta de faire signaler à l'Europe (16 août), par une note un peu amére de Thouvenel, le péril révolutionnaire ((ue la Grande-Bretagne n'avait pas voulu l'aider à conjurer. H rejetait, disait-il, sur cette puissance, la responsabilité des événements graves qui pouvaient maintenant se produire en Italie. La cour de Londres, cjui ne voulait rompre ni avec la France ni avec l'Autriche, se hAla de déclarer qu'elle regarderait comme illégitime toute attaque de Garihaldi contre Rome et contre Venise. Mais, au point où en était déjà la révolution italienne, qui pouvait répondre qu'il ne se produisît très prochainement quelque chose de semblable? En effet, les handes de Sicile, acclamées partout par le peuple, avançaient rapidement vers Naples. François 11 voyait plusieurs de ses ministres, de ses généraux et même un de ses oncles, TabandonniM', passer à Tennemi. Le 6 septembre enlin, il se retirait, avec ce qui lui restait de troupes fidèles, dans la direction de Gaëte. Dès le lendemain, Garihaldi entrait triomphalement, sans escorte, dans sa capitale et instituait un gouvernement provisoire pour les provinces napolitaines, comme il en avait naguère établi un pour la Sicile. Il annonçait hautement l'intention de continuer sa marche vers le Nord, quelque résistance qu'il pût rencontrer, et disait qu'il proclamerait Victor-Emmanuel
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roi dltalie du haul du Quirinal ou du Vatican. 11 va sans dire qu'il paraissait bien résolu à ne pas s'arrêter sur le Tibre et qu'il se déclarait décidé à pousser jusqu'aux lagunes de la mer Adriatique, il semblait alors tout à fait dominé par le parti avancé. Mazzini était accouru à Naples. Ses amis affluaient autour du dictateur, et il n'était pas improbable que la révolution italienne, commencée au nom de la royauté, s'achevât bientôt au nom de la République. Mais quelle altitude la France et TAutriche allaient-elles prendre vis-à-vis d'elle?
L'Europe était sous la menace d'une crise redoutable. Cavour, avec la présence d'esprit et la hardiesse d*un grand politique, sut l'écarter d'elle et faire du môme coup éclater à tous les yeux le triomphe de sa patiente ambition. Fort désireux d'arrêter Garibaldi, qui ne l'aimait pas *, n'écoutait pas ses conseils et pouvait perdre la cause italienne par ses témérités, il eût voulu que la révolution éclatât à Naples avant l'arrivée du dictateur. Quelques semaines auparavant, alors qu'il feignait encore de négocier avec François II, il avait envoyé devant cette capitale plusieurs navires chargés de bersaglieriy qui devaient l'occuper dès (|u'elle se ^ serait affranchie des Bourbons. Mais le départ du roi n'avait précédé que de quelques heures l'entrée de Garibaldi à Naples, et si les deux ou trois mille soldats dé Gavour étaient descendus à terre, ils n'avaient pu songer à arrêter l'armée révolutionnaire et son chef, acclamés par toute la population. Le premier ministre de Victor-Emmanuel ne perdit pour cela nullement la tête. Bien au contraire, il tira de la complication qu'il n'avait pu prévenir le plus merveilleux parti. Dès la fin d'août, il avait bien vu qu'il ne pourrait empêcher Garibaldi de prendre possession de Naples. Aussi avait-il pris à ce moment pour tactique de représenter aux puissances que, devant la révolution débordante en Italie, le Piémont et son armée étaient la seule sauvegarde de la paix européenne. C'était surtout sur l'esprit de Napoléon 111 qu'il lui importait d'agir. Ce souverain visitait alors la Savoie et se trouvait à Chambéry (28 août). Gavour lui envoya son collègue Farini *, ministre de
i. Il gardait rancune à Gavour et ne lui pardonna jamais d'avoir cédé à la France Nice, sa ville natale.
2. Farini (Louis-Charles), né à Russi (province de Ravenne), le 22 octol)re 1812; médecin à Ravenne à partir de 1832; compromis dans la tentative
rinloriciir, et le géut'ral Cialdini'. Ces deux émissaires remonlrèrent à l'empereur que le temps pressait, qu il élail urgent d'arrêter Garihaldi, qui bientôt ne tarderait pas à marcher sur Rome et peutêtre y laisserait proclamer la république par Mazzini. La France pouvait-elle tourner ses canons contre la révolution italienne? Évidenmienl non. Pouvait-elle permettre à rAulriche, qui apprêtait les siens, d'opérer la contre-révolution dans la péninsule? Encore moins. Voulait-elle s'engager dans une nouvelle guerre contre cette puissance? Pas davantage. 11 fallait donc qu'elle laissât à la Sardaigne le soin de sauver la cause de Tordre monarchique. L'armée piémontaise devait se porter sur la frontière napolitaine. Il fallait, pour y parvenir, traverser les Marches et par conséquent passer sur le corps de Lamoricière. Mais était-ce donc la une violation du droit des gens? I/armée pontiticale ne menaçait-elle pas ouvertement les anciennes Légations et la Toscane? Et la population des Marches n'appelait-elle pas à grands cris Victor-Emmanuel? L(^ taciturne empereur des Français écoutait sans mot dire les envoyés italiens. A la tin, se rapi»elanl sans doute les engagements compromettants pris par lui envers Cavour et dont celui-ci avait la preuve, cédant à la mauvaise humeur que lui donnaient^ de|)uis ([uelqui^ temps les procédés du papiî à son égard, et pensant qu'après tout, dans le cruel embarras où il se trouvait, le plus
d'insiiiTcolion <lc 1843 contre le gouvernement poutilleal; amnislié par Pie IX (18iG); serrétairc général du ministère do l'intérieur à Rome et membre do Farlcmenl romain (1K»S); réTugié en IMémonl (lN4f)), où il exerça de IMnnuenee comme journaliste, écrivit d'importants ouvrages Jiistoriques, devint membre de la Chambre des députés et fut ministre de l'instruction publique (1851- 18.')2); commissaire royal dans le duché de Modène (1859), puis dictateur de ritalie ceulrale (Modène, Parme, Bologne), dont il prépara Tannexion an Piémont (18:i0-1860); lieutcuant du roi à Naples (1800-1801); président du conseil des ministres d'Italie (1862-1863); mort à (iénes en août 18GG.
1. Cialdini (Henri), uc à L<»mbardina, pH^s de Modène, le 8 août 1811, prit part aux mouvements révolutionnaires d'Italie en 1831, dut se réfugier en France, entra, comme soldat, au service de D. Pedro en Portugal (1833), passa ensuite dans Tarméc espagnole et y rentra jusqu'en 18i8. A cette dernière époque, il retourna eu Italie et fit avec honneur, sous Charles-Albert, les campagnes de 1848 et 1849. Plus tard, il commanda une brigade piémontaise en Crimée (1855), conquit en 1859 le grade de lieutenant général et, après Castelfldardo (septembre 1860), fut nommé général d'armée (maréchal). Il acheva ensuite la conquête de l'Italie méridionale, commencée par Garibaldi (1800-1861), fut lieutenant du roi A Naples (1801-1862) et commanda le 4" corps de Tarmée italienne pendant la campagne de 1860. Commandant supérieur des troupes de ritalio centrale (novembre 186"), il se montra en 1870 favorable à la France. Aussi fut-il envoyé le 22 juillet 1876 comme ambassadeur à Paris, où il demeura à ce titre jusqu'en 1882.
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simple était encore de laisser le cabinet sarde aller de Tavant, il donna confidentiellement à entendre que, s'il devait désapprouver en public la nouvelle politique de Cavour, en fait il ne la contrarierait pas. Fate presto, faites vite, dit-il; et, comme pour échapper au spectacle des événements que ces deux mois rendaient possibles, il partit au plus tôt pour un voyage en Algérie.
Agir vite, c'était bien l'intention du ministère piémonlais. 11 ne fallait pas laisser le temps à l'Autriche de mobiliser son armée de Vénélie. Depuis plusieurs semaines les troupes italiennes s'accumulaient en Romagne. Tout était prêt pour rexpédition][des Marches. Tout à coup, le 7 septembre, Cavour adressa au cardinal Antonelli la sommation de dissoudre immédiatement les forces réunies sous Lamoricière et, avant même que le refus facile à prévoir du ministre pontifical lui fût parvenu, Cialdini franchit avec ses troupes la frontière de TOmbrie. Peu de jours après, l'armée du pape était mise en complète déroute à Castelfidardo (18 septembre) * et son chef, bloqué par terre et par mer dans Ancône, était réduit à se rendre avec ce qui lui restait de soldats (29 septembre). Le cabinet de Turin avait fait connaître à l'Europe, dès le 12, son intention de respecter pour le moment Venise, aussi bien que Rome. Les Français occupaient encore cette dernière ville * ; ils s'apprêtaient même à défendre le petit territoire qui l'entoure et qu'on désigne sous le nom de patrimoine de Saint- Pierre, Mais Cialdini s'abstint d'y toucher et, après avoir traversé les Marches, dont la population demandait à grands cris pour roi Victor-Emmanuel, il arriva au commencement d'octobre sur la limite des Dcux-Siciles.
Allait-il la franchir? 11 eût été naïf d'en douter. Sans doute le roi de Sardaigne n'était pas en guerre avec le roi de Naples; sans doute un représentant de ce dernier résidait encore à Turin. Mais ni le souverain galant homme ni surtout son ministre n'étaient gens fort scrupuleux en matière d'annexions. Puis Garibaldi les inquiétait fort. Ce dictateur, bien qu'il déclarât travailler pour Victor-Emmanuel et pour l'unité italienne, semblait vouloir
1. Vu rimminence du péril dont le Saiot-Siëge était menacé, révacuation projetée par la cour des Tuileries n'avait pas eu lieu; plusieurs régiments nouveaux avaient même été envoyés de France pour renforcer la garnison de Rome.
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relarder le plébiscite des Deux-Siciles en faveur du Piémont jusqu après la conquête de Rome. En attendant, il gouvernait à tort et à travers, entouré d'une coterie révolutionnaire qui n'avait pour Gavour et même pour Victor-Emmanuel qu'un fort médiocre attachement. Lui-même demandait le renvoi du grand ministre sarde. Pour déjouer ses menées, ce dernier venait de faire convoquer le Parlement à Turin, et le premier acte de cette assemblée, qui se réunit le 2 octobre, devait être d'autoriser le roi à annexer les provinces pontillcales récemment occupées et le territoire des Deux-Siciles. Du reste Garibaldi, à ce moment, cessait d'être redoutable. Ses bandes peu disciplinées étaient venues se heurter, vers la fin de septembre, contre les troupes plus solides de François II, retranchées sur les bords du Vulturne, et avaient subi de sanglants échecs. Elles voulurent prendre leur revanche le 1" octobre et, après avoir éprouvé de grosses pertes, ne furent celte fois victorieuses que grâce au concours des bersaglieri venus de Naples pour les appuyer. Il se pouvait très bien que François 11 reprit sous peu sa capitale. Vu les circonstances, il y avait double avantage pour Gavour à faire marcher Gialdini au secours de Garibaldi. Aussi n'eul-il pas la moindre hésitation. Dès le 9 octobre, Tarmée piémontaise entrait dans les provinces napolitaines. Dans une circulaire adressée à rEuro[)e, le ministre sarde se justiflait par cet argument commode que le roi de Naples avait, en quittant sa capitale, renoncé à sa couronne, que, par conséquent, on ne lui prenait rien, et que, d'ailleurs, il fallait bien préserver Tltalic de l'anarchie. A la nation italienne il tenait un tout autre langage : Victor-Emmanuel, lui disait-il, devait se conformer au vœu populaire (jui l'appelait de toutes parts. Déjà ce souverain était en route pour les Deux-Siciles. Le '21 octobre, ce royaume entier se donnait à lui, ainsi (|ue les Marches, par un plébiscite solennel. Quelques jours après, il rejoignait Garibaldi qui, non sans quelque mauvaise humeur, mais très loyalement, lui cédait la place. Il faisait son entrée à Naples (7 novembre) et parlait pour Palermc. Pendant ce temps, François II, débusqué de la ligne du Vulturne par l'armée piémontaise, allait s'enfermer dans Gaële, la seule place qui lui restât, et faisait mine d'y tenir bon, tout en essayant d'intéresser l'Europe à son sort par de violentes, mais inefficaces protestations.
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On voit que Gavour, suiviint le conseil de Napoléon III, avait fait presto. Son entreprise avait été couronnée de succès. Mais elle avait été bien audacieuse, et, même à cette heure, elle pouvait encore lui coûter fort cher. L'Autriche avait bonne envie de prendre à revers l'armée piémontaise, auquel cas, celle-ci, imprudemment engagée au fond de Tltalie, eût été sans doute perdue. Mais elle ne pouvait agir sans le concours ou sans l'assentiment de l'Europe, et elle ne put obtenir ni l'un ni l'autre.
Après la violation du territoire pontifical par Gialdini, le gouvernement français avait rappelé de Turin son plénipotentiaire; mais il y avait laissé un chargé d'affaires. On sentait donc qu'il n'avait voulu faire en faveur du pape qu'une manifestation de convenance. On comprenait aussi fort bien que, si l'Autriche attaquait la Sardaigne, il ne pourrait s'empêcher de secourir cette dernière puissance. Le gouvernement prussien avait fait grand étalage de ses sentiments légitimistes, manifesté une indignation vertueuse au sujet des annexions nouvelles que Cavour était en train d'opérer, et témoigné la crainte que Napoléon III ne songeât à prendre l'offensive contre l'Autriche. Mais l'Angleterre l'avait à la fois calmé et rassuré. La reine Victoria et John Russell étaient venus en septembre à Coblentz. Ils y avaient vu le Régent et son miuislre des affaires étrangères, Schleinitz*. Le cabinet de Berlin avait reçu d'eux l'offre de leurs bons oflices pour déterminer le roi de Danemark à régler les affaires des duchés conformément à l'arrêté diétal du 8 mars 1860. Aussi n'avail-il pas fait difiicullé de promettre au gouvemement britannique que la Prusse ne bougerait pas si la France ne prenait pas une attitude agressive en Italie. On comprend donc que, s'il protesta contre les derniers actes
1. Schleinitz (Alexandre-Gustave-Adolphe, baron de), uc & Blankenbourg en 1807; d'abord attaché à Tadministration judiciaire en Prusse (1828); plus tard secrétaire d'ambassade à Copenhague (1835), à Saint- Pélersbourg (1838), à Londres (i8i0); conseiller rapporteur à la division des affaires politiques du ministère des affaires étrangères (1841); représentant do la Pruî^se en Hanovre (1848-1849). Ministre des afTaires étrangères dans le cabinet Brandebourg (1849- 1850), il le redevint le 6 novembre 1858 et le resta ju8qu*à l'avènement de M. de Bismarck (septembre 1802).
du Piémont (13 octobre), ce ne fut guère que pour la forme. Il ne rappela môme pas de Turin son représentant. Comme ce dernier venait de lire à Cavour la note que son gouvernement l'avait charjj^é de lui remettre : « Je pourrais, lui dit (inement le ministre sarde, répondre avec avantage à tout ce que dit M. de Schlcinitz; mais, de loute façon,. yV? me console en pensant que, dans cette occasion, je donne un exemple que, probablement j dans quel-que temps, la Prusse sera très heureuse' d'imiter. »
Quant à la Russie, si elle n'avait qu'un faible intérêt pour le pape, elle en avait toujours témoigné un très vif au roi de Naplcs. Aussi n'hésita-t-elle pas, en octobre, à rompre ses relations dîplomaliques avec le gouvernement piémonlais. Voulait-elle pousser plus loin la manifestation de son mécontentement? On put le croire en Europe quand on apprit qu une entrevue avait été demandée au czar par l'empereur d'Autriche, qu'elle allait avoir lieu à Varsovie et que le Régent de Prusse devait y assister. Certains journaux répandirent le bruit que ces trois princes allaient ressusciter la Sainte-Alliance. Mais en réalité Alexandre 11 ne voulait rien faire pour l'Autriche. Il donna l'assurance à Napoléon lll que c'était de la conciliation et non de la coalition qu'il allait faire à Varsovie et il le pria de lui fournir sur ses intentions des éclaircissements qui lui permissent d'affermir la paix, comme il le voulait. L'empereur des Français lui répondit par l'engagement formel de ne pas seconder la Sardaigne dans une guerre offensive co\\\vq l'Autriche. Il ajoutait que, si cette puissance était attaquée par Victor-Emmanuel et si, comme il était probable, le sort des armes lui était favorable, le traité de Villafranca devrait être maintenu; enfin, dans aucun cas, la propriété de la Savoie et de Nice ne serait remise en question. Le czar se déclara pleinement satisfait par ces explications et promit de faire prévaloir à Varsovie les principes de Napoléon III.
La cour de Vienne était réduite à l'impuissance. Il lui était d'autant moins permis de risquer l'aventure d'Italie que des embarras intérieurs, d'une extrême gravité, l'obligeaient à fixer principalement son attention sur le Danube. Depuis une année toutes les provinces de l'empire étaient en fermentation. On demandait de toutes parts la liberté. La Hongrie surtout se montrait exigeante et menaçait de se soulever. François-Joseph, cédant ton-
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jours trop tard et ne sachant jamais céder qu'à demi, venait de promettre à ses peuples, par son diplôme du 20 octobre, une constitution à la fois fédéraliste et autoritaire qui devait fort peu les satisfaire ^ Il ne pouvait donner cours à ses projets contre la Sardaigne que si le czar lui assurait, soit un concours éventuel, soit, tout au moins, une neutralité bienveillante. Mais Tentrevue de Varsovie le convainquit qu'il n'avait rien à attendre de ce souverain (22-26 octobre). 11 en revint découragé, sans autre consolation que d'avoir pu éluder une nouvelle proposition du czar tendant à reviser le traité de Paris. Ses troupes, prêtes à franchir le Pô, demeurèrent donc en Vénétie, et l'armée piémontaise put, sans crainte d'être prise à revers, poursuivre le siège de Gaëte.
Quand l'Angleterre fut bien assurée que l'Italie n'avait rien à craindre, elle se déclara pour elle avec un redoublement d'amitié qui ne lui coûtait guère et qui pouvait lui être fort profitable. Dans une note du 27 octobre, lord John Russell se prononça hautement en faveur des peuples qui venaient de se donner à Victor-Emmanuel et soutint devant l'Europe, avec une rigueur toute démocratique, cette thèse que les nations ont toujours le droit de changer de gouvernement et qu'il est inique de vouloir les en empêcher. Cette pièce scandalisa bien un peu le monde monarchique. Le régent de Prusse déclara que c'était « un morceau dur à digérer ». Mais on comprit généralement que cette profession de foi visait surtout Napoléon III, l'apôtre attitré de la souveraineté nationale et du suffrage universel, que Russell se donnait le malin plaisir de battre avec ses propres armes. L'empereur des Français, lui, n'avait rien Il dire. 11 était pris dans ses filets. Les contradictions et l'incohérence de sa politique l'obligeaient, en ce moment même, à faire des avances au parti de la liberté. En France, l'épiscopat l'attaquait chaque jour avec plus de violence; la bourgeoisie conservatrice et
1. Elle créait dans chaque province des États locaux, où l'aristocratie avait une prépondérance marquée, et chargeait du soin de légiférer, sur les question d'intérêt général, un conseil de Tempire, formé en partie de représentants de ces Etats, désignés par l'empereur sur des listes de candidats. II devait y avoir un ministère commun. Mais serait-il responsable devant le Parlement? c'est ce que le diplôme ne promettait pas.
Debidour. II. — A.^
cléricale s*éloignait de lui. Il lui fallait maïutenant évoluer vers la démocratie. Aussi, peu de temps après, ne fut-on pas trop surpris quand, grâce à son décret du 24 novembre, le Corps législatif et le Sénat acquirent le droit d'adresse, que la constitution de 1852 ne leur avait pas accordé. C'était là, pour l'empire, le commencement d'une transformation que Napoléon III ne prévoyait pas et qui ne devait guère lui être profitable.
En Italie, quelque contrariété que lui eussent causée les derniers accroissements du Piémont, il lui fallait bien s'incliner devant les faits accomplis. 11 manifestait encore, il est vrai, une certaine sollicitude pour le roi de Naples. C'était beaucoup moins par intérêt pour lui que par égard pour le pape, qui avait pris hautement parti en faveur de François II, et sans doute aussi parce qu'il se réservait, en assurant à ce prince sa liberté personnelle, de troubler quelque peu la sécurité de Victor-Emmanuel. Une escadre française croisait par ses ordres devant Gaëte et ne permettait pas à la flotte sarde de bloquer par mer cette place, dont la résistance se prolongeail. Au nom du principe de non-intervention, l'Angleterre en demanda bientôt l'éloignement et y mil une telle insistance que Napoléon III dut céder, sous peine de rompre avec cette puissance. II lui convenait moins que jamais de se brouiller avec la cour de Londres. Son alliance avec la Grande-Bretagne venait de produire dans TExtrôine-Orienl de glorieux résultats. Les troupes anglo-françaises avaient, tout récemment, emporté les forts du Peï-ho, battu les Chinois à Palikao, fait leur entrée dans Pékin et dicté au Céleste- Empire de nouveaux traités, plus avantageux que ceux de 1858 (août-octobre 1860 *). D'autre part, Napoléon III voulait se faire autoriser par les grandes puissances à prolonger l'occupation de la Syrie, qui n'avait pas encore produit les résultats souhaités par ses ministres et par lui. L'Angleterre se montrait déflante et peu favorable à un pareil vuru. Entin Napoléon III obtint que les troupes françaises pussent demeurer trois mois encore dans la région du Liban (janvier-février). Mais il lui fallut, par contre, abandonner le roi de Naples. Après avoir averti ce prince, dès le mois de décembre, qu'il ne pouvait rien faire pour lui, si ce n'est
1. Ces conventions confirmaient et étendaient les privilèges accordés à la France et à l'Angleterre par ceUesde Tien-tsin. Elles assuraient en outre &chacune des deux puissances alliées une indemnité de soixante miUions de francs.
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lui offrir ses bons offices diplomatiques, il ménagea entre François II et Victor-Emmanuel un armistice qui ne pouvait aboutir à aucun accommodement, et à l'expiration duquel (19 janvier) il rappela son escadre de Gaëte. Dès lors cette place était perdue. Elle tint encore trois semaines. Mais elle ne luttait plus que pour Thonneur. Le 13 février 1861, François II capitula. Il ne lui restait plus un pouce de territoire dans les Deux-Siciles. 11 se retira aussitôt à Rome, auprès de Pie IX, qui tint à honneur de rendre au lils de Ferdinand II Thospitalité que lui-môme avait reçue à Gaëte en 1848.
En contraste avec cette infortune royale TEuropc contemplait à cette heure Tinouïe prospérité de la maison de Savoie. Toutes les provinces annexées au Piémont venaient d'être invitées à élire leurs députés; le premier parlement italien se réunissait à Turin (18 février). Peu de jours après, il proclamait solennellement Victor- Emmanuel roi d'Italie. La politique deCavour, à la fois si patiente, si fine et si hardie, avait porté ses fruits. L'unité politique de la péninsule était maintenant un fait accompli. Sans doute Venise et Rome manquaient encore à la patrie reconstituée. Mais le grand ministre se montrait plein de confiance dans un avenir prochain qui, disait-il, lui permettrait de se compléter sans guerre par Tadjonction de ces deux villes. Aussi ne craignait-il pas de faire proclamer en principe que Rome était la capitale de Tltalie (27 mars).
Tandis que ce pays couronnait et acclamait son premier roi, le prince qui devait être le premier empereur d'Allemagne montait sur le trône à Berlin. Frédéric-Guillaume IV, privé de raison depuis plusieurs années, venait de mourir le 2 janvier 1861. Le régent lui succéda aussitôt sous le nom de Guillaume I", Guillaume le Conquérant^ comme l'appelèrent dès ce moment les patriotes du Nationalverein. C'était un prince-soldat, amoureux de l'armée, fort désireux de venger Olmiltz et de mettre la Prusse en état de commander à l'Allemagne. Dès son avènement, il prenait vis-à-vis du Danemark une attitude menaçante. La diète de Francfort, sous son inspiration, sommait Frédéric VII de se conformer à son arrêté du 8 mars 1860 sous peine d'exécution militaire (février 1861). La question des duchés devenait grosse d'orages, du sein desquels devait sortir l'unité germanique. La révolution italienne était finie, ou à peu près. La révolution allemande commençait. Mais trouverait-elle son Cavour?
CHAPITRE VII
L Pie IX et la politique du non posswnus. — IL La plus grande pensée d'un règne : guerre du Mexique. — IIL Suez, Bucharcst et Athènes. - IV. La Prusse, la France et l'Italie en 1862. — V. L'insurrection polonaise. — VL Débuts ministériels de M. de Bismarck. — VIL Avorlement de la Triple- Alliance. — YIII. La question des duchés et la journée des princes. — IX. Abandon de la Pologne. — X. Napoléon III et le programme du 5 novembre. — XL L'Angleterre, la France et le Danemark. -- Xll. L'alliance austroprussienne et la conquiHc des duchés.
L'Italie aurait-elle Venise? aurait-elle Rome? Par quelles combinaisons politiques acquerrait-elle les deux joyaux qui manquaienl
1. Sources : Annuaire des Deux Mondes, années 1861, 1862-4863, 1864-1863;
— AramiDski (S.), Histoire de la révolution polonaise ; Archives diplomatiques^ années 1801-1865; — Batsch (B.), la Question polonaise dans la Russie occidentale; — Benedetli, Ma Mission en Prusse: — Beust, Mémoires, t. I;
— Blerzy (H.), l'Angleterre pendant la guerre d'Ainffrique (Revue des l>eaz Mondes, 1" et 15 sept. 18"1); — Bordier, r Allemagne aux Tuileries^ — Chevalier (Michel). l'Expédition du Mexique (Revue des Deux Mondes, !•* et 15 avril 1862); — Chevé (F.), Histoire de la Pologne; — Delord (T.), Histoire du second Empire, 1. 111 et IV; — Favre (J.), Discours parlementaires; — Forcade (E.), la Question romaine (Revue des Deux Mondes. 15 août, 15 sept. 1861); — Gaulot (P.), l'Empire de Maximilien : — Geflfroy (A.), l'Agitation allemande contre le Danemark (Revue des Deux Mondes, 15 déc. 1863); la Conférence de Londres et les intérêts européens dans la question dano-allemande (Revue des Deux Mondes, 1" juin 1864); — Giquel, la France en Chine (Revue des Deux Mondes, 15 juin 1864); — Hansen, A travers la diplomatie; — Harcourt (B. d*), tes Quatre ministères de M. Drougn de Lhuys ; — Ideville (H. d'), Souvenirs d'un diplomate en Italie (4859-i86Ji et 4862-1866):-— Kéralry (comte de), ia Créance Jecker; — VÉlévation et la Chute de Maximilien; — Klaczko (J,), les
«Micore à sa couronnnc? Telle était encore, en 1861, la principale préoccupation de l'Europe. Pour Venise, la solution ne semblait pas prochaine ; il fallait, pour qu'elle le devînt, que la Prusse fût amenée, comme on le verra plus loin, à contracter une alliance avec ritalie contre rAulriche. Pour Rome, qui surtout lui tenait au cœur, Cavour espérait parvenir assez prompteraent à ses fins. V Église libre dans rÉtat libre, tel était le programme qu'il avait éloquemment développé à la tribune et qu'il s'efforçait de faire adopter par Pie IX et par Napoléon III. 11 avait auprès du pape des avocats dévoués, comme l'abbé Stellardi, le docteur Pantaleoni, le P. Passaglia*, pour remontrer en son nom au souverain pontife que le sacrifice d'une étroite et embarrassante principauté serait amplement compensé pour lui par les garanties solennelles dont l'Italie entourerait son autorité spirituelle. C'était là une argumentation ({ue le Vatican goûtait peu. Mais elle n'était pas sans avoir quelque succès aux Tuileries, car Napoléon III était plus que jamais désireux de mettre un terme à l'occupation de Rome. Il est vrai qu'il ne voulait à aucun prix se brouiller avec l'Église.
Préliminaires de Sadowa; Études de diplomatie contemporaine: Deux chanceliers ; — Laugel (A.), les États-Unis pendant la guerre \ — Lefèvre (E.), Histoire de l'intetijention française au Mexique; — Lemoinne(J.)) la Révolution grecque de 486i (Revue des Deux Mondes, 15 déc. 1862); — Leroy-Baulieu (A.), Un Homme d^État russe, Nicolas Milutinc; — Mac-Carthy, Histoire contemporaine de PAnglelerre, t. III et IV; — Martin (H), Pologne et Moscovie; — Martin (Th.), le Prince Albert, t. Il; — Masseras, Un Essai d'empire au Mexique^ — Mazade (Gh. de), le Comte de Cavour; la Pologne contemporaine; l'Expédition du Mexique (Revue des Deux Mondes , 1862-18G3); la Russie sous le règne de Vempereur Alexandre II (Revue des Deux Mondes, 1862-1868) ; V Italie et les Italiens ; les Révolutions de l* Espagne contemporaine ; Memor (Andréas, — le duc de Grammont), l'Allemagne nouvelle; — Mérimée, Lettres à Panizzi, t. 1 et II; — Rattazzi (Mme), Rattazzi et son temps, t. l; — Renouf (Sydney), les Coulisses de la diplomatie; — Rosenwald, Annuaire historique, année 1861; — Rothan, la Politique française en i866; — Saint-Marc-Girardin, Affaires de Pologne (Revue des Deux Mondes, 13 mars 1861); — Sayn- Witlgenstein-Berlebourg (prince Emile de). Souvenirs et correspondance {1841-1878); — Simon (E.), V Empereur Guillaume; Histoire du] prince de Bismarck ; — Thiers, Discours parlementaires ; — Viel-Castel (comte H. de), Mémoires; — Zeller, Pie IX et Victor-Emmanuel, etc.
1. Passaglia (Carlo), né à Lucques vers 1802, appartenait h la Société de Jésus et était depuis longtemps célèbre comme théologien. Ses elTorts pour amener le pape à renoncer à son pouvoir temporel et à reconnaître l'unité italienne le firent condamner par la cour de Rome. Il se retira en Piémont, fut nommé en novembre 1861 professeur de philosophie morale à l'université de Turin, entra au Parlement italien en janvier 1863 et, sans interrompre ses travaux théologiques, ne cessa, jusqu'en 1870, de servir, par la plume et par la parole, la cause politique qu'il avait embrassée.
La morl de Cavoiir, arrivée presque subitement le 6 juin 1861 ', étonna TEurope et consterna Tltalie. L'œuvre du grand ministre semblait devoir être compromise par cet événement imprévu. Elle ne le fut pourtant point, au contraire. L'empereur des Français, ne voulant pas aggraver les difficultés que la perte d'un pareil auxiliaire pouvait causer au gouvernement de Victor-Emmanuel, se hîUa di? reconnaître ofliciellement le nouveau rovaume et envova comme minisire plénipotentiaire à Turin le comte Benedetti, partisan résolu de Tunilé italienne (lin de juin). Il Taida peu après, par la surveillance qu'il lit exercer dans TÉlat pontifical, à réprimer dans les provinces napolitaines le brigandage bourbonien, qui s'alimentait à Rome, gnke à François II et au pape, son protecteur (juillet-septembre 1861). Aussi le baron Ricasoli ', qui venait de succéder à Cavour et qui, avec autant de patriotisme et plus de raideur, poursuivait Texécution de son programme, crut-il bientôt pouvoir eu assurer le succès par l'entremise du gouvernement français. Il soumit donc, en septembre, à la cour des Tuileries, avec prière de la faire parvenir au pape, un projet de garanties en faveur de l'indépendance du Saint-Siège, qui, grâce à Tabandon de son pouvoir temporel, eût obtenu une dotation considérable et conservé une liberté sans réserve pour le gouvernement de l'Église. Mais Napoléon III et ses ministres n'osèrent môme pas transmettre à Rome une pareille proposition. Ce premier échec affaiblit quelque peu Ricasoli devant les chambres à Turin. Mais, vers la lin de l'année, la France lui vint en aide en envoyant
1. l\ avait encore pris la parole au Parlement le 29 mai. l\ fut pris le lendemain d'une fièvre pernicieuse et fut emporté huit jours après, h. Tége de cinquante et un ans.
2. Ricasoli (le baron Bettino), né le 9 mars 1800, d*une grande famiUe toscane, voyagea beaucoup dans sa jeunesse, se distingua ensuite comme agronome, fut chargé en 4847 par le grand-duc Léopold d'une mission auprès du roi Charles-Albert, devint en 1848 gonfalonier de Florence, entra dans la commission executive de la république toscane après la retraite de Montanelli et Guerrazi (1859), rappela le grand-duc, mais se sépara do lui pour toujours quand il l'eut vu manquer à sa parole et, en 1859, se prononça hautement pour la révolution italienne. Ministre de Pintérieur dans le gouvernement constitué à Florence par Buoncompagni, il fut peu après nommé gouverneur général de la Toscane et prépara l'annexion de ce pays au Piémont (18o9-1860). Membre du Parlement italien, il fut appelé k la présidence du conseil des ministres (juin 1861), démissionna le 1*' mars 1862, occupa le même poste de juin 1866 à avril 1867, continua de siéger & la Chambre des députés et mourut au chAteau de Brolio, près do Sienne, le 23 octobre 1880.
comme ambassadeur auprès du pape le marquis de La Valette, diplomate aussi dévoué que Benedelti à la cause de Tunité italienne. Et peu après (11 janvier 1862), ce personnage fut chargé par Thouvenel de demander au Saint-Siège si, instruit par Texpérience, il ne pourrait, sans renoncer formellement à ses droits, « consentir à des transactions de fait qui ramèneraient le calme dans le sein de TÉglise catholique et associeraient la papauté au triomphe du patriotisme italien ». Le ministre français n'indiquait, du reste, aucune solution. 11 offrait seulement à la cour de Rome ses bons offices pour la réconcilier avec celle de Turin. Mais toutes les séductions de La Valette échouèrent devant l'obstination de Pie IX et de son secrétaire d'État. Antonelli déclara « que toute transaction était complètement impossible, et que le caractère indivisible du territoire pontifical se trouvant garanti par le serment des papes, comme par celui les cardinaux, aucune espèce de concession ne pourrait être faite par Pie IX ni par aucun de ses successeurs de siècle en siècle ».
Ce non possumus provoqua, naturellement, en Italie, une fort vive agitation. Le parti révolutionnaire, toujours prêt à tenter le sort des armes et à risquer le tout pour le tout, reparut dans la rue et se prépara ouvertement à une nouvelle prise d'armes. Le comité national du Pî'ovedimento annonça des manifestations menaçantes pour Venise et pour Rome. Garibaldi, qui en était l'âme, semblait sur le point de se remettre en campagne. Ricasoli fermait les yeux ou en avait l'air. Aussi le gouvernement français cessa-t-il de le soutenir et salua-t-il avec plaisir l'avènement de Rattazzi, qui lui succéda au mois de mars 1862. Ce dernier, particulièrement cher à Napoléon 111 (comme à Victor-Emmanuel), promit de prévenir dans la péninsule toute nouvelle crise révolutionnaire et de ne poursuivre la solution des questions romaine et vénitienne que par la voie diplomatique. Il eut donc à son tour la faveur de l'empire qui, plus que jamais, croyait devoir user de ménagements envers la cour de Rome.
Complice de Cavour, Napoléon III savait bien que le Saint-Siège lui gardait rancune. Il espérait regagner en partie ses bonnes
grâces par d'aventureuses entreprises, dont TÉglise romaine devait, en cas de succès, bénéficier plus que lui. On a vii plus haut qu'au mois d'août 1860 il avait envoyé un petit corps d'armée en Syrie pour venger et protéger les chrétiens maronites. Malgré le mauvais vouloir de l'Angleterre, l'expédition, qui prit fin seule* ment en juin 1861, aboutit à une convention entre les grandes puissances pour assurer au Liban, sous Tautorilé de la Porte et le contrôle de l'Europe, une administration chrétienne et autonome *. Vers la même époque. Napoléon 111, poussé par divers partis, mais surtout par celui de TÉglise, méditait l'équipée du Mexique, qui devait lui être si funeste.
Ce pays, où la guerre civile n'avait pour ainsi dire pas cessé depuis que la guerre de l'indépendance s'était terminée, avait subi jusqu'en 1858, la domination d'un clergé fort riche, fort intolérant, doté de privilèges et d'attributions inconciliables avec les droits d'un gouvernement civil bien organisé. Depuis cette époque, il cherchait à s'en affranchir, grâce à une constitution nouvelle, dont le président Juarez*, après trois ans de luttes, semblait avoir enlin assuré le triomphe (décembre 1860). Les adversaires de Juarez, soutenus aux Tuileries par l'impératrice et par des agioteurs de haut parage, avocats de créances plus que véreuses sur le Mexique ^ sollicitaient depuis longtemps l'appui de Napoléon Ili. Ils lui représentaient le service qu'il rendrait à l'Église, la facilité qu'il aurait à fonder au delà de l'Atlanticpie un empire qui serait
1. Il fut décidé que le Liban formerait dansTempirc ottoman un gouvernement particuUer, relevant directement non du pacha de Beyrouth, mais du sultan. Le gouverneur devait être chrétien ; il serait nommé pour trois ans et aurait ù sa disposition un corps de troupes indigènes.
2. Juarez (Bcnito), ne à San-Pablo-Guelatao (État d'Oaxaca) le 24 mars 1806; d*abord professeur de physique (1828), puis avocat (1834), il devint gouverneur de l'État d'Oaxaca, qu'il alla représenter en 1856 au Ck)ngrè8 mexicain. Président de la cour suprême de justice (1857), chef du parli libéral, il succéda comme président de la république à Comonfort, eut à lutter contre Zuloaga (1858), puis contre Miramon (1858-1860), dont il triompha, fut réduH à fuir devant les Français (1863), se retira dans les provinces du nord, mais regagna du terrain à partir de 1805, rétablit le gouvernement républicain à Mexico (1867), fut encore deux fois réélu président (octobre 1867, octobre 187!) et mourut à Mexico le 13 juillet 1872.
3. La principale était celle du banquier suisse Jecker qui, pour sept millious prêtés à Miramon, rival malheureux de Juarez, en réclamait 75 à ce dernier. 11 avait eu l'art d'intéresser à sa cause de puissants personnages, et notamment Moruy, frère naturel de Napoléon 111, qui devait partager avec lui le honteux bénéfice à réaliser.
forcément l'allié, le vassal de la France. Ils lui désignaient déjà Tarchiduc Maximilien*, frère de François-Joseph, comme le prince qui conviendrait le mieux à cette nouvelle monarchie. Un tel choix plairait au Saint-Siège, ne déplairait à personne en Europe ', et produirait sans doute une sensible amélioration de rapports entre la France et l'Autriche. 11 ne fallait point tant d'arguments pour convaincre Napoléon II!. Une seule considération Tarrèlait : les États-Unis, toujours fidèles à la doctrine de Monroë, admettraientils qu'une grande puissance européenne vînt, justement dans leur voisinage, attaquer un État indépendant et eût la prétention de se l'inféoder? Évidemment non. Mais, juste à point, cette République se réduisait elle-même à Timpuissancc par la guerre civile. L'esclavage des nègres, dont les États du Nord poursuivaient depuis quelque temps l'abolition, repoussée avec énergie par les États du Sud, venait d'amener la sécession de ces derniers (janvier 1861) ^. Les premiers coups de canon avaient été tirés en avril. Depuis cette époque, les deux gouvernements rivaux de Washington et de Richemond se tenaient mutuellement en échec, à la vive satisfaction des cours de Paris et de Londres, qui, dans leur équivoque neutralité *, souhaitaient la prolongation de la lutte et la rupture définitive de la grande Union américiiine.
Le moment paraissait donc bon à Napoléon III pour mettre la main sur le Mexique. 11 est vrai qu'il n'était pas seul à convoiter celle proie. Le gouvernement espagnol qui, après une longue
i. Maximilîen (Ferdinand-Joseph), né à Schœnbrûnn le 6 juillet 1832; marié le 23 juillet 1857, à la princesse Charlotte, fille du roi des Belges Léopold I^r; gouverneur du royaume lombard-vénitien (1857-1859); président de la Chambre des seigneurs (1861); empereur du Mexique (1864); fusillé à Queretaro, le 19 juin 1867.
2. On comptait que TAngleterre n'y contredirait pas trop, parce que Maximilien avait épousé la princesse Charlotte, fîUe du roi des Belges Léopold r% dont Pinfluence à Londres était toujours fort grande.
3. L'élection du président Lincoln (4 nov. 1860), candidat des États du Nord, où dominait le parti abolitionniste, fut le signal de la rupture. De décembre 1860 à février 1861 sept États se séparèrent de l'Union (la Caroline du Sud, le Mississipi, la Floride, l'Alabama, la Géorgie, la Louisiane, le Texas). Ils se formèrent en confédération le 4 février et élurent pour président Jefferson Davis. Â cette ligue s'adjoignit bientôt après le Tennessee, ainsi qu'une partie de la Caroline du Nord et de la Virginie. La capitale de la confédération fut Richemond, dans ce dernier pays.
4. Malgré leurs déclarations (du 13 mai et du 9 juin 1861), ces deux puissances encourageaient secrètement la confédération, qu'elles furent plusieurs fois sur le point de reconnaître officiellement comme partie belligérante.
période d'anarchie, semblait depuis quelques années animé d'une vraie lièvre de iruerre, de revendications et de conquêtes ', songeait aussi à se Tapproprier. Ainsi que le cabinet des Tuileries, il alléguait comme prétexte d'attaque les violences et dommages subis par ses nationaux [»endanl les derniers troubles du Mexique *. Mais ses véritables intentions étaient si transparentes que l'Angleterre, fort peu désireuse de voir se reconstituer Tempire hispano-américain, en prenait ombrage et, sous couleur de venger ses propres nationaux, victimes de violences et de dommages analogues, déclarait vouloir s'unir à lui et le conviait à une entreprise commune, excellent moven de le surveiller et de neutraliser son ambition. La France dénonçait, du reste, à Londres, les arrière-pensées espagnoles et, sans faire montre de ses desseins, qui étaient également devinés, s'associaient aux propositions britanniques. De ces dissimulations et de ces déliances diplomatiques résulta le traité du ;U octobre 1801, par lequel l'Espagne, la France et la Grande- Bretagne s'unissaient pour exiger ensemble du gouvernement de Juaroz les réparations qui leur étaient dues, mais s'engageaient à ne pas rechercher d'avantages particuliers et à respecter Tindépendance du peuple mexicain. Des trois puissances, la dernière seule était de bonne foi en signant cette convention. Bientôt, la première voulut gagner les deux autres de vilesse et, sans les attendre, s'empara de la Vera-Cruz (décembre). Mais les contingents français et anglais ne tardèrent pas à débarquer sur le littoral mexicain (janvier 1862). Napoléon 111 se hâta d'expédier de nouvelles troupes pour tenir les Espagnols en respect. Au bout de fort peu do jours, du reste, le général Prim, ([ui commandait ces derniers et avait la direction suprême des opérations, s'aperçut qu'il n'y avait au Mexique aucune chance pour la restauration de l'autorité castillane
1. De 1854 à 18:.)6, TEspagno avait ctô prorondément troublée par la réapparition (la cnrlisme et, plus encore, par les revendications dn parti avancé. A peine calméis eUe se jeta dans les entreprises extérieures. C'est ainsi qu'elle joignit ses forces à celles delà France pour atta([uer la (3ochinchiue (1857-1862), qu'elle soutint une guerre heureuse contre le Maroc (1859-1860) et qa*ene recouvra sans coup férir (mais pour bien peu de temps) la moitié orientale de Haïti (mars 1861). Un peu plus tard, elle devait aussi diriger ses armes contre le Pérou et contre le Chili (1864-1865).
2. Le gouvernement espagnol avait, comme Jecker, obtenu du soi-disant président Miramon, en 1859, la reconnaissance de ses réclamations qui, pour être mieux fondées que celles du banquier suisse, n'en étaient pas moins fort exagérées.
OU pour rétablissement de sa propre dictature *. Ne voulant pas jouer un jeu de dupe, il refusa, de concert avec le représentant du gouvernement britannique, de s'approprier les conditions que la France prétendait dicter à Juarez et qui étaient manifestement inacceptables '. Aussi conclut-il peu après (19 février) avec le président de la république mexicaine la convention de la Soledad, qui garantissait en principe à ce gouvernement son indépendance et lui faisait espérer je règlement prochain de son différend avec les trois puissances alliées. C'est alors que Napoléon III commença de se démasquer. Non seulement il désavoua la convention, mais il permit au général Almonte^ un des chefs de cette émigration mexicaine qui avait sollicité une intervention, de se rendre à la Vera- Cruz et d*y soutenir ouvertement la candidature de Tarchiduc Maximilien au trône du Mexique. L'Espagne et l'Angleterre protestèrent vainement contre de pareils agissements. Almonte refusa de partir. Lorencez, qui commandait les troupes françaises, refusa • de le renvoyer. Ce que voyant, les représentants de l'Espagne et de TAngleterrc rompirent avec ceux de la France (9 avril) et se rembarquèrent avec leurs troupes, convaincus (ce en quoi ils avaient bien raison) que la conquête du Mexique serait aussi difficile à Napoléon III que celle de l'Espagne l'avait été à Napoléon I" et que, s'il parvenait à fonder l'empire de ses rêves, il ne réussirait pas à le faire durer. Lorencez, resté seul, permit à Almonte d'insli-
1. Prims*était marié au Mexique et croyait y avoir une grande influence. Ce personnage ambitieux et remuant s'était flatte du secret espoir d'acquérir le pouvoir suprême dans ce pays.
2. La France réclamait notamment le payement intégral de la créance Jecker et 60 millions d'indemnité pour ses nationaux, ce qui était ridiculement exagéré. Efle avait encore bien d'autres exigences et les émettait d'un tel ton que Juarez devait forcément les rejeter et lui fournir ainsi un prétexte pour continuer la guerre; c'était précisément ce qu'elle voulait.
3. Almonte (Juan-Népomucène), né en 1802 à Valladolid (Michoagan), était nis du curé Morelos, l'un des héros de l'indépendance mexicaine; proscrit après la mort de son père, il rentra dans son pays en 1822, siégea au Congrès, remplit une mission extraordinaire au Pérou (1830), devint aide de camp de Santa-Anna, qui le nomma général de brigade (1839), fut ministre de la guerre sous Bustamente, obtint le grade de général de division, fut ensuite chargé de diverses fonctions diplomatiques aux Étals-Unis et en Europe, noua des intrigues avec l'Espagne et avec la France contre Juarez (1860), retourna au Mexique où, sous la protection des Français, il institua un gouvernement (1862-1863), fut nommé par Maximilien lieutenant de Tempire (10 avril 186i), puis grand maréchal, ministre plénipotentiaire à Paris (5 mars 1866), cessa de fait ses fonctions après la mort de son souverain (1867) et mourut à Paris en 1809.
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tuer, sous la protection de ses soldats, un gouvernement insurrectionnel. Puis il marcha sur Puebla, forte place qui lui barrait le chemin de Mexico. Mais il fut rudement repoussé (5 mai) el dut piteusement reprendre ses cantonnements d'Orizaba. Cette leçon eût dil suffire à Napoléon III. Il ne vit que l'échec inQigé a ses armes, par suite, la diminution de son prestige en France et en Europe. Aussi se jeta-l-il à corps perdu dans Tentrcprise fatale d'où ses alliés avaient eu le bon esprit de se retirer à temps. Le général Forey ' fut expédié avec un corps d'armée (juillet 1862) au Mexique, où peu après l'effectif des troupes françaises allait être porté à 35 000 el /lO 000 hommes. On verra plus loin quelles conséquences devait avoir plus tard pour lui et pour son pays cet inconcevable coup de lùte.
Dés ce moment, Texpédilion du Mexique, quelque improbable (pie fût son succès, avait pour effet d'augmenter à l'égard de Napoléon IH la méfiance du gouvernement britannique, toujours prêt à prendre ombrage d'entreprises ayant pour but d'accroître rinflucnce maritime et commerciale de la France. L'Angleterre était, il est vrai, depuis 1815, la première puissance coloniale du monde. Elle avait, en un demi-siècle, doublé son empire dans les Indes; tous ses établissements prospéraient et s'agrandissaient. Ses colonies australiennes prenaient depuis quinze ans un merveilleux développement. Elle n'en était pas moins fort jalouse des progrès, modesles après tout, que faisait le drapeau de la France sur divers points du globe. Napoléon 111 avait achevé, de 1848 à 1857, la conquête de l'Algérie. 11 semblait déjà considérer la Tunisie comme une annexe nécessaire de celte importante possession. H réorganisait et fortifiait le Sénégal français *. Il occupait
1. Forey (Élie-Frédéric), né à Paris, le 10 janvier 1804; sous-lieulenant d*infaulerie en 1824, général de brigade en 1848, après diverses campagnes en Afrique; complice du coup d'Eiat (décembre 1851), qui lui valut le grade de général de division (1832); chargé du commandement d'une division en Crimée (1854-1855), puis en Italie, oi\ il battit les Autrichiens à Montebello (1859); général en chef de Tarmée française au Mexique (1862); maréchal de France après la prise de Puebla (juillet 18G3); commandant du 2*^ corps d'armée (décembre 1863), puis du camp de Ch/llons (186*7); mort f^n 1812.
2. Grâce à l'énergique activité du colonel Faidherbe, qui gouverna cette colonie de 1854 à 1861 et de 1863 à 1865.
depuis 1853 la Nouvelle-Calédonie. Enfin, dans rExtrôme-Orient. il venait de conquérir, à la suile d'une campagne interrompue quelque temps par la guerre de Chine, une partie considérable du royaume d'Annam *. L'Angleterre regardait tous ces succès de la politique française comme autant d'échecs pour elle-même. Et le percement de l'isthme de Suez, que M. de Lesseps, manifestement favorisé par Napoléon III, exécutait à ce moment malgré ses intrigues, augmentait encore sa mauvaise humeur et sa malveillance à l'égard de la cour des Tuileries *.
Ce qui l'irritait plus encore contre Napoléon III, c'était la persistance de l'accord qui, depuis 1856, existait entre ce souverain et l'empereur de Russie. Par cette entente redoutable, les cabinets de Paris et Saint-Pétersbourg tenaient toute l'Europe en respect. Alexandre II, pour complaire à Napoléon III, avait laissé s'accomplir la révolution d'Italie. Mais ce dernier lui rendait de son côté de fort bons offices, dont les effets n'étaient rien moins qu'agréables au gouvernement britannique (non plus, du reste, qu'au gouvernement autrichien). Sans doute la France n'allait pas jusqu'à permettre au czar de déchirer le traité de Paris. Mais pour le satisfaire elle coopérait volontiers et avec succès au développement politique des petites nationalités chrétiennes dans les Balkans. Elle n'avait pas peu contribué en 1859 à faire ratifier par la Porte la double élection du colonel Couza. Deux ans après (mai 1861), elle obtenait du sultan que les deux gouvernements de Bucharest et de Jassy, jusqu'alors distincts, fussent réunis en un seul '. La Roumanie était dès lors constitué. En Serbie, non seulement elle maintenait, après
1. Après quatre aos de guerre. Tu-duc, roi d'Annam, dut, par le traité du H juin 1862, céder la Basse-Cochinchine (c'est-à-dire les provinces de Saigon, Bien-Hoa et Mytho) à la France, qui acquit encore l'année suivante le protectorat du royaume de Cambodge et qui devait, en 1867, adjoindre & sa nouvelle colonie les provinces de Vinh-long, de Chaudoc et de Ha-tien.
2. M. de Lesseps avait obtenu dès 1854 du vice-roi d'Egypte, Mohammed- Sald, la concession du futur canal. Mais les intrigues de TAngleterre, au Caire et à Constantinople, l'empêchèrent longtemps de commencer Texécution de son grand projet. Le premier coup de pioche ne fut donné qu'en 1859. La première partie dn canal (entre Port-Saïd et le lac Timsah) fut inaugurée le 11 novembre 1862.
3. Le gouvernement turc ne reconnaissait, il est vrai, l'union des principautés qu'à titre provisoire et seulement pour le temps que durerait l'administration de Couza. Mais c'était une réserve de pure forme. La Porte n'avait pas la moindre illusion sur la possibiUté de rétablir le dualisme institué par la convention de 1858.
la niorl du vieux Miloch (septembre 1860), la dynastie des Ohn nowitch, mais elle obtenait, après le conflit de Belgrade \ I réduction à quatre du nombre des places fortes occupées par le Turcs (sept. 18()2). Ai)res la mort d'Abd-ul-Medjid (25 juin 1861 et ravènement de son frère, l'incapable Abd-ul-Aziz*, elle soulenai les réclamations des ra'îas, qui attendaient encore de la Porte le réformes dciniis si longtemps promises. Elle préservait des repré saillos turques le nouveau prince de Monténégro, vaincu dans um récente gU(M-re ^. Enfin, toujours d'accord avec la Russie, elli favorisail, ou du moins ne décourageait pas en Grèce le pari nalional, qui reprochait au roi Othon sa pesante inertie et s^agitai &| au nom de la grande idée *. A partir du mois de février 1862, di
A nombreuses insurrections éclataient sur divers points du petit Ëta
hellénique. En octobre, Othon, renversé, se retirait pour toujouR \^ dans son pays natal. Les Grecs faisaient mine d'élire pour souve-
rain le duc de Leuchlenberg ^, candidat également agréable i Alexandre II et à Napoléon 111. L'Angleterre ne parvint à rêcarlei quVn menaçant de présenter à leurs suffrages le prince Alfred* second lllsdela reine Victoria, dont elle ne se servait, il est vrai (|ue comme d'un épouvantail, et, finalement, elle ne réussit à fain élire le seul candidat acciîpté à la fois par elle-même et par lei deux autres puissances prolectrices, c'est-à-dire le prince George: de Danemark ", qu'en cédant à la Grèce les îles Ioniennes, statioi
1. Les Turcs avaient, en juin 1862. bombarde cette ville, dont Us occupaiea la citadelle.
2. Abd-ul-A/iz, fils de Mahmoud, né le U février 1830, appelé au trône h '17) juin iNiil; dé[)Osè le 30 mai 1876; assassiné ({uelques jours après (4 juin)
3. Le prince Nicolas, actuellement régnant, avait succédé en 186U à soi oncle Daniel ou Danilo, qui était mort assassiné.
i. La iframie 'ulét% c*était l'extension de la Grèce jusqu'à ses limites nalu relies, assez difHciles à marquer, du reste, mais que le patriotisme hellénique reculait complaisamnient bien au deh\ de l'Epire et de la Thessalie.
r>. Nicolas-Maximilianowitch-UomanofTski, duc de Leuchtenberg, petil-fils pai son père du prince Eugène ^de Heauliarnais) et par sa mère du czar Nicolas né le \ août ls43.
6. Alfred-Krnest-Albert, duc d'Edimbourg, duc de Saxe, comte d'Ulster comte de Kent, né à Windsor le 6 août 18 »i, amiral dans la marine royaU d'Angleterre, commandant en clieT l'escadre de la Méditerranée, marié V 23 janvier 1874 à la grande-duchesse Marie, fille de l'empereur de Russîi Alexandre 11.
". lIhrétien-Guillaume-Ferdinand-Adolpbe-(ifO/',7f5, fils du roi de Danemarl Christian IX, né à Copenhague le 24 décembre 1845, roi des Hellènes depuii i8iivl, nuirié le 2* octobre 1807 & la grande-duchesse Olga-Constautinowna nièce d'Alexandre IL
maritime de premier ordre, placée sous son protectorat par les traités de 1815 *.
L'entente franco-russe, si pesante à TAnglelerre — et à TAutriche — ne devait pas survivre à Tannée 1862. L'insurrection polonaise allait lui porter un coup fatal. Mais il n'en eût pas été ainsi sans doute si, un peu avant cet événement, ne se fût produit en France un remaniement ministériel qui modifia Torientation de la politique napoléonienne et dont nous avons à faire connaître les causes.
La question italienne tenait toujours la diplomatie en suspens. Vers les mois d'avril et de mai 1862, le cabinet Rattazzi espérait en hàler la solution par Tcnergie avec laquelle il réprimait, en Lombardie et sur d'autres points de la péninsule, les menées intempestives du parti révolutionnaire. Le cabinet des Tuileries, reconnaissant, crut devoir, pour sa part, lui venir en aide, et reprit, entre Rome et Turin, le rôle de conciliateur qui, jusqu'alors, lui avait si mal réussi. Le 30 mai, Thouvenel chargeait La Valette de proposer au Saint-Siège un modus Vivendi dont les principales conditions étaient : que le statu quo territorial serait maintenu en Italie; que le pape, tout en réservant ses droits, se résignerait à ne plus les exercer en dehors du domaine de saint Pierre ; que les relations seraient renouées entre Rome et Turin; que l'Italie prendrait à sa charge la totalité ou la plus grande partie de la dette romaine ; que les puissances catholiques s'entendraient pour fournir au Saint-Père une liste civile convenable *; enfin qu'elles lui garantiraient la possession de Rome et du territoire qui lui restait,
1. Le prince Georges, élu par les Grecs le 30 mars 1803, fut le 13 juin suivant reconnu roi par les trois puissances protectrices, qui lui garantirent en principe la possession des lies Ioniennes. Mais la cession de ce groupe donna lieu à une longue négociation, vu les réserves excessives auxquelles l'Angleterre prétendait la subordonner. Cette puissance (soutenue par rAutriche) voulait en elTet que les iles fussent déclarées neutres, que leurs fortifications fussent démolies, que la Grèce n'y pût entretenir ni flotte ni armée, enfin qu'elle n'eût pas le droit d'y modifier les tarifs douaniers établis par l'Angleterre. Le cabinet de Londres dut, finalement, réduire ses exigences. Le traité du 29 mars 1864 stipula seulement que Corfou et Paxo seraient neutralisées. La livraison des îles Ioniennes à la Grèce eut lieu le 28 mai suivant.
2. La France à elle seule offrait d'y contribuer pour 3 millions.
lui demandant seulement en retour de vouloir bien enfin doter ses sujets de réformes en rapport avec les exigences de Tesprit moderne.
A ce programme si modéré Tintrailable Antonelli répondit encore par un refus catégorique. Dans le même temps, comme pour braver ou délier le gouvernement qui avait eu l'audace de lui proposer un pareil arrangement, Pie IX tenait à Rome (le 10 juin), devant plus de deux cent cinquante prélats réunis de tous les points de la chrétienté, une allocution dans laquelle, non content de revendiquer au nom de la religion Tintégrité de son pouvoir temporel, il préludait aux analhèmes dont il devait, deux ans plus tard, foudroyer sans exception tous les principes de la Révolution. Et les évoques, dont un grand nombre étaient Français, lui répondaient par une approbation sans réserve.
Ces manifestations irritèrent Napoléon lll et eurent sur le moment pour effet de resserrer les liens qui l'unissaient à Tltalie. C'est à celte époque en effet que l'empereur des Français détermina le czar à reconnaître enfin le nouveau royaume (lin de juin 1862). La Russie, se risquant à une pareille démarche, la Prusse, qui n'aimait guère à se séparer d'elle, et qui, du reste, tout en protestant contre les annexions de 1860, n'avait pas rappelé de Turin son représentant, ne j)0uvait pas se montrer moins accommodante à l'égard de Victor-Kmmanuel. Les instances de la France l'entraînèrent aussi (juillet), et l'on put prévoir dès cette époque que, par l'entremise de Napoléon 111, une étroite entente s'établirait un jour entre la cour de Rerlin et le gouvernement italien.
Le roi Guillaume de Prusse n'aimait pas la Révolution. II s'indignait vertueusement contre les souverains trop portés à s'adjuger le bien de leurs voisins. Mais, d'autre part, il jugeait avoir pour mission de régénérer la Prusse et de lui procurer l'hégémonie du monde germanique. La nation allemande comptait sur lui. Elle le trouvait trop lent à se mettre en campagne. L'attentat de Bœker * (17 juillet 1861) avait fait sur lui à peu près la môme impression que celui d'Orsini sur Napoléon III. Peu après, le gouvernement autrichien et le parti de la triade ayant mis en avant des projets de
1. Jeune éludiaat qui tira sur lui, ù Bade, pour le punir de n*avoir pas encore répondu aux vœux du parti unitaire.
reforme fédérale qui rappelaient singulièrement leurs programmes (le 1850 et de 1851, Guillaume, non content de les repousser, avait fait revivre la prétention jadis émise par son frère de former en Allemagne une union restreinte^ sous la direction souveraine et exclusive de la Prusse (novembre 1861-février 1862). Il avait le pressentiment delà lutte décisive qu'il lui faudrait un jour, prochainement peut-être, soutenir contre TAutriche. Contrarié par une chambre des députés fort libérale, qu'offusquaient ses doctrines autoritaires et qu'effrayaient ses projets fort coûteux de réorganisation militaire, il la dissolvait deux fois coup sur coup (1862) et, sans se laisser troubler, poursuivait ses armements. Dévoué par principe à l'alliance russe, il commençait à se douter qu'elle ne lui suffirait pas et à comprendre le parti qu'il pourrait tirer de l'alliance italienne le jour où il aurait la monarchie autrichienne à combattre. M. de Bismarck, qui le représentait depuis trois ans à Saint-Pétersbourg * et dont il était de plus en plus porté à suivre les conseils, lui représentait depuis longtemps que la légitimité^ sans rien abdiquer de ses droits, ne de vait pas hésiter à metire sa main dans celle de la Révolution, s'il le fallait, pour assurer le succès de sa politique. La Révolution est une force, répétait-il souvent, il faut savoir s'en servir. Cet homme d'État voyait fort bien que le concours de l'Italie était nécessaire à la Pmsse pour l'accomplissement de ses grands desseins. Si l'Italie n'existait pas, disait-il, il faudrait l'inventer. Il n'ignorait pas non plus que cette puissance, enchaînée de fait à la politique française, ne pourrait pas s'unir à la Prusse sans l'assentiment de Napoléon 111. Aussi recommandait-il à son maître de flatter ce souverain. Le roi Guillaume n'y manquait point. Il était venu, dès le mois d'octobre 1861, visiter l'empereur des Français à Compiègne et avait semblé saluer en lui ce principe des nationalités dont il devait bientôt faire un si éclatant abus. En mai 1862, M. de Bismarck, sur le point d'entrer au ministère *, crut bon d'aller luimême étudier le fort et le faible de la politique napoléonienne. Il
1. Il avait élé rappelé de Francfort par le cabinet Hohenzollern, qui craignait qu'il ne le compromit par sa politique ouvertement hostile à TAutriche, et nommé ministre plénipotentiaire en Russie au mois de février 1859.
2 II en prit possession le 24 septembre 1862. Mais depuis plusieurs mois roi Guillaume avait pris la résolution de l'y appeler. C'est le 23 mai que M. de Bismarck fut nommé ministre plénipotentiaire en France et le 1*' juin qu'il présenta ses lettres de créance à Napoléon III.
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se (il envoyer comme ministre plénipotentiaire en France, cC vint à Paris, ou, plusieui*s mois durant, il s'efforça de séduire par ses plans audacieux et par ses tentations l'empereur des Français et ses conseillei*s. Il y réussit en partie. Il est vrai qu'on ne le prenait pas trop au sérieux. Bien des gens, qui se croyaient sages, le jugeaient fou quand il parlait hardiment de reiQin> l'Allemajrnc par le fer et le feUj (|uand il disposait sans façons des roraumes et des duchés dont la Prusse avait besoin pour s*arrondiry quand il invitait la France à prendre pour sa part la Belgique. Son expansion, sa rondeur et sa franchise apparentes, qui cachaient une profonde astuce, déroutaient les vieux diplomates classiques. Oii récoutait pourtant; aussi gagnait-il peu à peu du terrain. Que la France contractât avec la Prusse une alliance étroite, c'était une éventualité i\\\i\ certains moments Napoléon lU et quelques politiques de son entourage regardaient déjà comme possible ou mime désirable. Kn attendant le représentant de la Prusse obtenait pour son pays des avantages considérables; et le traité de commerce qne, grâce à lui, la France conclut, en août 1862, avec le ZoHvermH. était à lui seul une preuve de son puissant crédit sur la cour A* Tuileries.
Pour revenir à l'Italie, on voit que, vers le mois de juillet 1862, SCS espérances semblaient encouragées par les dispositions bienveillantes que lui témoignaient les principales puissances de TFlurope. Mais Texcellente position que les circonstances lui avaient i>ermis de prendre fut tout à coup dérangée par la folle équipée de Garibaldi, dont fidée li\e était, on le sait, de marcher sur Rome et dont il ne fut bientôt plus possible à pei-souue de contenir l'impatience. Le 19 juillet, le hardi partisan débarquait en Sicile avec douze ou quinze cents volontaiivs. Cinq semaines apivs, il franchissait le détroit de Messine et annonçait rinlention de se diriger vers l'Étal pontifical. Le gouvernement italien, qu'il compromettait étrangement, se hâta de lui barrer la route. Il ne put Tarrèter qu'à coups de fusil. Garibaldi fut blessé et fait prisonnier à Aspromonte (29 août); sa petite troupe se dispei'sa tout aussitôt. Le héros fui conduit à la Spezzia et, réduit à Timpuissanoe par sa blessure, ne tarda pas à recouvrer sa liberté.
Le cabinet Rattazzi s'était en cette affaire conduit avec une absolue correction. Aussi ne tarda-t-il pas à se prévaloir de Tordre êner-
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giquement maintenu par lui en Italie pour demander par voie diplomatique à TEurope, et particulièrement à la France, ce que Garibaldi n'avait demandé qu'à la force des armes. Dès le 10 septembre, en effet, le général Durando^ qui dirigeait en Italie les affaires étrangères, déclara dans une circulaire très ferme « que la nation tout entière demandait sa capitale, que le mot d*ordre des volontaires avait été l'expression d'un besoia pins impérieux que jamais, et que l'état de choses actuel, devenu intolérable, finirait par avoir pour le gouvernement du roi des conséquences extrêmes, qui compromettraient de la manière la plus grave la tranquillité de l'Europe et les intérêts religieux de la catholicité ».
Devant une pareille mise en demeure, quelle attitude allait prendre Napoléon III? L'Angleterre approuvait bruyamment la circulaire Durando, parce qu'elle n'avait nulle raison pour s'intéresser au Saint-Siège et qu'elle était bien aise de voir la France dans rembarras. L'Autriche était inquiète et menaçante. La Russie et la Pnisse se tenaient sur la réserve. L'empereur des Français était personnellement porté à céder aux vœux des Italiens. Le prince Napoléon et ses amis l'y engageaient vivement. Mais le parti adverse, sous l'influence de l'impératrice et de Walewski, Ten détournait de toutes ses forces. La victoire devait demeurer à ce dernier. Les exigences du cabinet Rattazzi lui paraissaient d'autant moins admissibles que les élections générales pour le renouvellement du corps législatif étaient prochaines' et qu'elles pouvaient, grâce aux menées du clergé, fort mal tourner pour l'empire, si le gouvernement français abandonnait à ce moment la cause du Saint- Siège. Depuis que le décret du 24 novembre 1860 était en vigueur deux partis d'opposition s'étaient formés dans celte assemblée.
1. Durando (Jacques), né à Mondovi en 1807, se compromit en 1831 dans une conspiration libérale, dut se réfugier ensuite en Suisse, puis en Belgique où il s'engagea dans la légion étrangère, alla servir dans l'armée constitutionnelle de dona Maria, reine de Portugal, puis dans celle d'Isabelle, reine d'Espagne, où il parvint au grade de colonel, passa plusieurs années en France (1843-1847), se flt remarquer par ses écrits en faveur de la nationalité itaUenne. fut nommé général par Charles-Albert (mars 1848), dont il fut aide de camp (1848-1849), occupa le ministère de la guerre pendant l'expédition de Crimée (1855), alla représenter la Sardaigne à Constantinople (1856-1861), fut ministre des alTaires étrangères dans le cabinet Rattazzi (avril- décembre 1862) et mourut en 1862.
Elles devaient avoir lieu au mois de mai
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L'un, rrliii de guiuhe ', reprochait à Napoléon HI de n'avoir pas assez fuit pour Tltalie. L*autre, celui de droite, lui reprochait Savoir trop fait. Le premier était peu nombreux; du reste, Tenipire ne pouvait espérer de le désarmer en lui cédant sur la question de Konie, car il aspirait à la république. Le second au con- Iraire comprenait déjà un grand nombre de députés détachés de la majorité gouvernementale, inféodés à TÉglise, et qui pour la senir pouvaient fort bien tourner un jour ou lautre à la légitimité ou à Knrivanismo, Cet argument fut décisif sur Tesprit de Napoléon III. Après des <pierelles de palais et des tiraillements qui avaient dun* plus d*un mois, ce souverain consentit à se livrer ouvertement (mais non sans esprit de retour) au parti conservateur et clérical. Thouvenel fut remercié de ses services. Kenedetti et La Valette rentrèrent pour \\\\ temps dans la vie privée. Le portefeuille des affaires étrangères fut conllé par l'empereur à Drouyn de Lhuys. ministre essentielli*ment agréable au Saint-Siège (15 octobre 1862). Tn des premiers actes du nouveau ministre fut de signifier assez sèchement au cabinet di» Turin que le gouvernement français n'entendait pour le nioment donner aucune suite aux propositions impli- (|uées dans la circidaire Duraudo. Le résultat de cette déclaration fut la chute du ministère Rattazzi (S décembre). Victor-Emmanuel, ne pouvant plus jusqu'à nouvel ordre compter sur le concours de Napoléon 111, dut] former un cabinet iYaffairea et prendre l'attitude du recueillement. LVntente franco-italienne sembla, de iail. rompue. Le peu de n»connaissance que l'Italie pouvait conserver à la France pour les services qu'elle avait reçus délie en 1859 s'évapora et disparut pour toujours. Mais Drouyn de Lhuys ne s'en émut guère. Il fais;ûl {i\ ce moment du moins) fort peu de cas d'une alliance qui lui paraissait plus compromettante qu'utile \ïo\vr h* gouvernement impérial. En matière de politique européenne, ce diplomate conservateur a^ail depuis longtenq)s ses idées arrêtées : maintenir autant que possible les traités de 1S15, tel était sou programme général: rapprocher la France de l'Autriche et de l'Angleterre, unir fortement ces trois puissances, tel lui paraissait être.
?. l'Viail le erouj»e répubUoain de< oj.'i/. compose Je Jules FaTre, Emesl e:OAr\l, Me non, Kaiilo Olîi^ier et L^riiuon ce< deu\ derniers >c raUièrent plv<« urd au co-.iverneinent .
en 1862 comme en 1855 *, le meilleur moyen de servir Tempire et de préserver de tout nouvel ébranlement Téquilibre européen.
La politique française devait donc forcément, sous sa dire:tion, se détourner de Saint-Pétersbourg, qui, depuis si longtemps, était son principal point d'appui. Ce n'est pas à dire que Drouyn de Lhuys (non plus que Napoléon III) eût le dessein de rompre avec la Russie. Son intention était de ménager cette puissance le plus possible. Mais TAutriche et TAngleterre, dont il ambitionnait surtout les bonnes grâces, avaient trop d'intérêt à brouiller l'empereur des Français avec le czar pour ne pas saisir avec empressement toutes les occasions qui pourraient se présenter de semer la mésintelligence entre ces deux souverains. Elles n'eurent pas du reste longtemps à attendre, car dés les premiers jours de 1863 se produisit un événement grave qui leur rendit cette tâche on ne peut plus facile. Nous voulons parler de l'insurrection polonaise.
La Pologne russe avait vu disparaître en 1831, par la volonté du czar Nicolas, la constitution que lui avait garantie le congrès de Vienne. Depuis cette époque, elle subissait un régime discrétionnaire et brutal, dont les excès lui parurent intolérables, surtout au lendemain de' la guerre d'Italie. Quand elle vit de toutes parts en Europe les nationalités se réveiller, s'agiter, se reconstituer, et ses dominateurs eux-mêmes bénéficier de la révolution nouvelle, grâce à l'émancipation des serfs (édictée par Alexandre II le 5 mars 1861), elle perdit patience et se prépara visiblement à un dernier effort pour recouvrer ses droits méconnus. Les violentes exécutions par lesquelles le gouvernement moscovite répondit, en 1861 et 1862, à ses plaintes et à ses prières et, finalement, une vraie proscription organisée par lui sous le nom d'enrôlement militaire, amenèrent, le 15 janvier 1863, l'explosion d'un patriotisme trop longtemps comprimé. En quelques jours l'insurrection se répandit dans toutes les provinces du royaume et prit, surtout dans le Sud, un caractère tout à fait alarmant pour l'autorité russe.
En présence d'un événement aussi grave, quelle allait être l'attitude des principales puissances européennes?
Voir plus haut, p
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Le gouvernement anglais, depuis plusieurs années, ne perdait aucune occasion d'exprimer avec éclat sa sympathie pour la cause polonaise. Aussi ne manqua-t-il pas de se déclarer bien haut pour elle, ce qui, de sa part, était fort habile, car outre qu'il la savait fort populaire en Grande-Bretagne et en Irlande, il espérait bien entraîner par Texemple le gouvernement français à des manifestations semblables, qui, fatalement, altéreraient sa bonne intelligence avec la Russie. Le cabinet de Londres ne voulait point, du reste, que la Pologne recouvrât son indépendance; car, dans ce cas, elle eût formé un Ëtat dont Talliance, pour longtemps assurée à Napoléon III, aurait permis à ce dernier de tenir en resi)ect les trois puissances du Nord. Il lui convenait au contraire fort bien (|ue celles-ci, unies au moins par la solidarité qu'avait établie rntre elles le partage de ce malheureux pays, pussent toujours facilement former contre la grande vaincue du congrès de Vienne une inébranlable coalition. Il se bornait donc à invoquer en faveur de la Pologne les traités de 1815, sachant bien que Napoléon III en avait horreur et ne dissimulant guère que lui-même n'était nullement disposé à prendre les armes pour les venger.
Le gouvernement autrichien, qui avait, on s'en souvient ', organisé les massacres de 18i6et confisqué sans pitié Gracovie, donnait maintenant un spectacle singulier. Il favorisait presque ouverte* ment l'insurrection polonaise, qui, smi8 les yeux de ses agents, s'alimentait et devait longtemps eu<^re s'alimenter en Gallicîe. Quel était au fond son dessein? O/i a dit ({u'il eût mi sans peine l'ancienne Pologne se reconstituer et (|u'il travaillait à rendre possible cette solution. Sans doute , les politiques de Menne eussent été bien aises, en 1863 comme en 1814, et peutêtre plus encore, qu'ime forte barrière s'élevât entre rAutrichc et la Russie, dont le voisinage, depuis un demi-siède, les alarmait si fort. Mais, d'autre part, les diplomates de l'école deMettcmich, encore tout-puissants autour de François-Joseph, ne voulaient pour rien au monde se brouiller ouvertement et sans retour avec la cour de Saint-Pétersbourg, qui représentait toujours à leurs yeux la Sainte-Alliance, la contre-révolution. Puis, s'ils soutenaient en Pologne la politique des nationalités, comment l'empécheraient-ils
i. Voir le tome I de cet ouvrage, p. 42l, 428, 435.
(le triompher en Hongrie? Ce pays refusait depuis deux ans d'accepter la constitution commune par laquelle François-Joseph avait voulu en 1861 rattacher toutes les parties de la monarchie autrichienne *. Il refusait d'envoyer ses députes au Reichsrath de Vienne. Il réclamait hautement son autonomie, sa constitution d'autrefois élargie par les lois démocratiques de 1848. Et la Vénétie, qui avait pris la même attitude, resterait-elle froide et immobile? N'appellerait-elle pas Victor-Emmanuel et Garibaldi? Ces considérations conduisirent là cour de Vienne à adopter une politique bâtarde, équivoque, dont elle avait déjà bien des fois fait l'essai pour son malheur et qui, pas plus que précédemment, ne devait lui réussir. Ce qui prouve qu'elle n'était pas sincère dans ses démonstrations en faveur de la Pologne, c'est que, comme on va le voir, toutes les fois qu'il lui fut proposé de la reconstituer, elle exigea comme condition sine qua non pour cette œuvre le concours de l'Angleterre, sachant à merveille que cette puissance le refuserait. On peut, en somme, affirmer qu'en favorisant, dans une certaine mesure, l'insurrection polonaise, Rechberg et son maître se proposaient surtout : 1° de rendre sensible à la Russie la rancune de l'Autriche et de lui faire désirer le retour de son amitié; T de faire espérer ù Napoléon III une alliance contre le czar pour le relèvement de la Pologne, par suite, de l'amener à se compromettre visà-vis d'Alexandre II et à perdre à jamais les bonnes grâces de ce souverain. Les malheureux Polonais devaient être victimes de ces machiavéliques calculs.
La cour des Tuileries était dans le plus cruel embarras. Elle devinait depuis longtemps lepiège où voulaient Tentrainer l'Autriche et l'Angleterre. Aussi s'était-elle soigneusement abstenue en 1861 et 1862 d'encourager les patriotes polonais par des manifestations publiques ou officielles de sa sympathie. Elle eût voulu pouvoir ne pas changer d'attitude en 1863. Parlant au nom de l'empereur, le ministre d'État Billault ' tenait au Corps législatif, le 5 février,
i. Après la patente dn 20 octobre 1860, qui avait établi les diétines provinciales et le conseil de VEmpire, François-Joseph avait public celle du 26 février 1861, qui conGait le pouvoir législatif à deux chambres (une chambre des seigneurs nommée par Tempereur et une chambre des députés élue par les diétines), chargeait le conseil d*Êtat de préparer les lois et rendait les ministres responsables.
2. Billaut (Auguste-Adolphe-Marie), né à Vannes, le 12 novembre 1805; avocat à Nantes, membre de la Chambre des députés (1837), où il acquit bientôt, par
»ii sujel derinsuiTuction, lo langage le plus rcsené. Il déclarait nt Toir dans eu mouvemenl qu'une explosion récolutionnaire, ce qui dans sa lionclic ôlait presque synonyme de criminelle. Mais il avail l>cau Aii-o. La France tout eiilirre se levait d'un élan fraternel eu laveur de la Pologne. L'opposition démocralique plaidait la causr de ce malheureux pays au nom de ta liberlê. L'opposilion cléricalt; se faisait un devoir el en mi^me lemps un malin plaisir de la soutenir au nom de la r(.'ligion calholiquo. Les journaux de toute uuanco la défendaient. Les enrùlemvuts, les souscriptions se multipliaient. Vive ta l'o/ogne ! vlàH le cri général. L'eut raineœcnl était tel ^ne Najioléon III, loujoun sourieux de sa popularité, ns pouvait enliéremenl s'y soustraire. Pour le tirer de sa perplexitt' et lui pcriiieltre de donner jusqu'à un certain point satisfartiati à l'opinion pulilique sans trop o((euser te czar, Drouyn de Lhuv! ne trouva rien de mieux à lui toni^eitler que de chorclier querelU lion pas à la Uussie, mais à la Prusse.
Cette dernière puissance avait su, dès le début de raiïairc prendre position beaucoup plus nettement que IWulrichc et qui l'An^'Ieterre. Elle avait maiulcuunt a sa tête le politique le plu clairvoyant et le plus résoin de l'Europe. M. de Bismarck avai en elTi't été appelé par le roi Guillaume à la présidence du c^nsei des ministres le ih septembre IH&i. Comment fut-il amené à s. prononcer avec éclat pour la Russie contre la Pologne, c'est d ipii demande à être expliqué et ce que ne feraient pas sufiisammen fomprvndre les instincts réaclionnaiivs de cet homme d'Etat, noi phis que sa vieille sympathie pour la cour de Saint- Pétersboui^.
Enchaîner r.\llcmagne à la Prusse, tel était dès ce moment I but supréTue de M. de Bismarck. Pour en arriver là, îl était résol
la soiiiiletic tic son talfol, une («'l'amie innuence dans le centre ganche; sou: «cfrélaire d'Ktat dau^i 1« minUti^ra Thien (ISlii); adversaire dn luinistèi tiiil/ot, de iKia h ISIS: membre de lAMcinbl^econstitnante (lSiS-ISt9), od i politique parut indt-cise et flottante : non réi\a à l'At^eniblêe légialatiTc, il i rallia à l.ouiï-Napoléoi) apn^î le coup d'Étal, fiit président du Corps législal de 13."^ i IST'l. minisirc de l'intérieur >le IXûi A is:>^. fut appelé, apc«s décret du 21 novembre lii6i>. au ministère d'Ktat et délendit le pouTernemei (■omroe oratL'ur olBoiel jujiiu'â .^n mort, arrivée le 13 octobre ISiiJ.
à exploiter tous les différends auxquels pouvait s'intéresser le monde germanique, à les envenimer au besoin, pour en faire sortir, à Theure opportune, un casus belli. L'éternelle, Tinsoluble question des duchés danois lui fournit, dès le début de son ministère, la matière d'une de ces bonnes querelles d'Allemand qu*il avait jadis raillées si fort et dont il devait tirer pendant plus d'un quart de siècle un si merveilleux parti.
On se souvient que Frédéric VII avait été sommé, en 1860 et 1861 S de soumettre aux États particuliers du Holstein et du Lauenbourg toutes les lois d'intérêt général qui seraient votées par le Rigsraady organe de la constitution commune, qui, abolie pour ces deux provinces, subsistait dans le reste de la monarchie danoise. Ce souverain avait fini par [se soumettre; mais il avait réservé ses droits. L'Allemagne, d'autre part, loin de lui tenir compte de sa docilité, voulait maintenant qu'il fît disparaître entièrement cette constitution commune. En août 1862, elle lui demandait de la remplacer par un régime qui eût subordonné dans le royaume la majorité Scandinave à la minorité allemande, et, par suite, à la Confédération germanique *. Elle pensait bien qu'il ne se soumettrait pas ù une pareille exigence. Aussi visait-elle dès cette époque à séparer entièrement du Danemark non seulement le Lauenbourg et le Holstein, mais le SIeswig. Cette dernière province n'appartenait pas, il est vrai, à la Confédération. Mais une partie de sa population était allemande; quelques-unes de ses institutions la rattachaient au Holstein, et les ergoteurs de Francfort, interprétant à leur guise les engagements pris par Frédéric VII en 1852, déniaient à ce souverain le droit de la rattacher sans réserve au Danemark. Le parti de la triade ^ dirigé par les Beust, les Pfordten et les Dalwigk', rêvait de renforcer en Allemagne le groupe des
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2. Le Rigsraad devait être supprimé; le nouveau projet de constitution générale serait soumis aux trois diètes de SIeswig, de Holstein et de Lauenbourg; le chiffre de la population no serait plus désormais la base du nombre des représentants à l'assemblée commune; le ministère danois serait responsable non seulement devant les chambres de Copenhague, mais devant les États particuliers des trois duchés, etc., etc.
3. Dalwigk (Charles-Frédéric-Regnard, baron de), né à Darmstadt, le 19 décembre 1802; chargé en 1850, après avoir rempli diverses fonctions administratives, de représenter la Hesse-Darmstadt à la diète convoquée pur TAutriche à Francfort en 1850 ; appelé un peu plus tard par le grand-duc son souverain au poste de président du conseil, de ministre de Tintérieur et de
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Étals secondaires, non sans flatter l'orgueil et le patriotisme teutoniqueSy par la réunion des trois duchés en une seule principauté absolument indépendante de la cour de Copenhague. Le duc Frédéric dWugustenhourg \ au mépris de la renonciation signée par son père et dont le prix était payé depuis longtemps, commençait à revendiquer le Lauenbourg, le Holstein et le SIcswig. Beust et les politiques de son école, ([ui n'avaient jamais reconnu sans réserve le traité de 1852 garantissant Tintégrité de la monarchie danoise, encourageaient presque ouvertement ses espérances. Le gouvernement prussien, qui Tuvait signé, ne pouvait se montrer si hardi. M. de Bismarck, qui avait jadis flétri comme un injusticiable abus de la force Tatlatiue des duchés par TAIIemagne et qui avait eu personnellement à négocier avec le vieux duc d*Augustenbourg * pour obtenir de lui son désistement, était également tenu à une certaioe résene. Pourtant il se disait que les trois duchés arrondiraient admirablement la Prusse, qui, grâce à cette acquisition, deviendrait ime puissance maritime de quelque importance cl accroitrail notablement ses moyens d action sur le monde germanique. Il est vrai que ce qu*il souhaitait, il ne pouvait pas le dire. Aussi sa tactique consistait-elle pour le moment à pousser, sans en avoir IVir, les Étals secondaires de TAIIemagne dans leur croisade contre le Danemark et à faire croire à l'Europe qu'il s'efforçait au contraire de les retenir. Le jour où, grâce ù la triade, la guerre deviendrait inévitable, il comjïtait bien mana'uvrer de façon à ce que la Prusse en recueillît tout le bénéfice. Or cette guerre, non seulement il la prévoyait, mais il la voulait prochaine. Restait à s'assurer Tappui ou la neutralité bienveillante des grandes puissances qui avaient participé au traité de Londres avec la cour de Beriin.
L'hostilité de TAnglelerre était à craindre. Non que ce gouvernement fût disposé à faire la guerre, et surtout à la faire seul, en faveur du Danemark. La reine Victoria, tout allemande de cœur et que des liens étroits attachaient à la cour de Prusse ', n'eût pas
ministre des affaires étrangères, il Toccupa vingl ans, se retira au mois d'avril 1871 et mourut à Darmstadt le â8 septembre 1880.
1. Fils du duc Christian irAngustenbourfr, dont il a été question plus haut (chap. I et II de ce volume). Né le 6 juillet 1829, il est mort le 14 janvier 1880.
Voir p. n de ce volume
3. Sa fille aînée, riWonti- Adélaïde-Maric-Louise, née le 21 novembre 1840, avait épousé le 25 janvier 1858 Frédéric-Guillaume, prince de Prusse (depuis empereur d'Allemagne et roi de Prusse sous le nom de Frédéric III).
permis à ses ministres de se porler à celte extrémité. John Russell était môme allé, sous son inspiration (en septembre 1862), jusqu'à proposer, pour résoudre la question des duchés, une solution peu différente de celle que FAllemagne prétendait dicter au Danemark. Il faut, à la vérité, remarquer qu'à cette époque Tentente francorusse subsistait encore sans altération et que, pour la oontre-balanrer, le cabinet de Saint-James croyait nécessaire de se concilier par de pareilles avances les puissances germaniques. Mais, au commencement de 1863, TAngleterre était bien assurée que, grâce à la Pologne, Napoléon III et Alexandre II ne resteraient plus longtemps en bonne intelligence. Aussi manifestait-elle maintenant une assez vive sollicitude en faveur du Danemark. Car il ne lui convenait pas de voir se former entre la mer Baltique et la mer du Nord une puissance maritime autrement redoutable que cette petite monarchie.
Pour neutraliser l'opposition de l'Angleterre, M. de Bismarck eût pu recourir à la France. Mais, outre que Drouyn de Lhuys, ministre conservateur, attaché aux traités, avait plus de sympathie pour la politique de Londres que pour celle de Berlin, le ministre du roi Guillaume se disait que^ l'alliance française coûterait probablement à TAliemagne les provinces rhénanes et que, dût-elle ne rien coûter, le patriotisme germanique ne lui pardonnerait pas d'avoir mis ouvertement sa main dans celle d'un Napoléon. Il fallait donc, à son avis, soigneusement ménager la cour des Tuileries, en vue de l'avenir, mais ne pas lui demander pour le moment d assistance et se borner à manœuvrer de manière à ce qu'elle n'empêchât pas la Prusse d'exécuter ses desseins secrets à l'égard des duchés.
Quant à l'Autriche, le parti de la Croix, qui avait poussé M. de Bismarck au ministère, souhaitait vivement qu'il n'entreprit, n'exécutât rien que de concert avec cette puissance. Le chef du cabinet prussien jugeait utile de ne pas contrarier ses amis. Il ne doutait pas, du reste, que l'appui de la cour de Vienne, dans une guerre contre le Danemark, ne lui fût assuré. François-Joseph, pas plus que Guillaume, ne pouvait s'exposer au reproche d'avoir trahi F honneur et les intérêts germaniques. Mais il était clair qu'en pareille occurrence l'Autriche s'associerait à la Prusse beaucoup moins pour la seconder que pour la contenir et l'empêcher de s'approprier en entiei', comme elle le désirait, les dépouilles du vaincu.
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Celle (les grandes puissances dont M. de Bismarck jugeait indispensable de s'assurer la connivence et grâce à laquelle il se jugeaii d avance assuré du succès, cY'tail la Russie. Les conservateurs du parti de la Croix lui recommandaient de ne rien négliger pour resserrer les liens établis entre cette puissance et la Prusse. Ils prêchaient un converti. M. de Bismarck n'ignorait pas que nulle attaque n'était possible contre le Danemark sans l'assentiment du czar. Il était convaincu ([ue, grâce à cet assentiment, ni ropposilion de TAugleterre ni, à plus forte raison, celle de la Suède ', qui faifait mine de vouloir défendre Frédéric VII, n'étaient à redouter. Le cabinet de Saint-Pétersbourg avait, il est vrai, toujours soutenu celui de Copenhague dans sa lutte contre rAllemagne. Mais il était à riieure actuelle dans \m embarras tel qu'il n'était pas difficile à la Prusse d'obtenir de lui un acte de complaisance. La question capitale pour lui, c'était de réprimer au plus tôt rinsuri'ection polonaise. L'aider dans celle tâche, et l'aider sans retard, résolument, à la face de l'Kurope, c'était s'assurer une réciprocité de bons oflices qui rendrait certainement facile â M. de Bismarck l'exécution (le son ténébreux dessein. •
Voilà pourquoi ce ministre, qui, du reste, avait toujoui*s détourné le czar de fain^ aux Polonais la moindre concession, lui offrit spontanément, dès la lin de janvier 18()3, le concours de la Prusse pour réduire à l'obéissance cet infortuné peuple, il y mît même tant de zèle (|ue le gouveiMiement russe ne put se défendre de (|uel(puî déliance * et recula devant une alliance formelle qui lui eût l)eut-etre coûté trop cher. Mais en somme la Prusse acquit des titres sérieux à la bienveillance et à la gratitude d'Alexandre 11 [>ar la convention du 8 février, en vertu de laquelle non seulement elle s'engageait à ne fournir aux insurgés aucune assistance, ni directe ni indirecte, mais elle [»romeltait de coopérer au besoin, d'ime manière active, à la répression du mouvement, en deçà comme au delà de ses frontières, et permettait aux troupes russes de pénétrer, si cela lui était nécessaire, sur son propre territoire.
Cet arrangement fut sévèrement jugé par THurope, qui, presque tout entière, s'intéressait à la cause polonaise, ou en avait l'air. Le
Voir plus loin, p
3. M. de Bismarck insinuait ridée que le gouvernement prussien pourrait Hte chargé, au besoin, (foccuper la ligne de ia Viblule.
gouvernement français qui, comme nous l'avons dit plus haut, n'osait encore rompre en visière à la Russie et ne pouvait non plus se dispenser de témoigner quelque sympathie au peuple insurgé, crut trouver dans un pareil incident le moyen de tout concilier. Drouyn de Lhuys, qui n'aimait pas la Prusse, poussa vivement Napoléon m à entreprendre contre elle une campagne diplomatique dans laquelle il s'efforça d'entraîner l'Angleterre et l'Autriche. Il y avait lieu, disait-il, de reprocher officiellement à cette puissance d'avoir par son intervention transformé en une question européenne cette affaire de Pologne qui, jusqu'au 8 février, intéressait seulement l'empire de Russie. Son souverain le laissa libre d'agir à sa guise. Les cabinets de Paris, de Londres et de Vienne adressèrent au sujet de la convention des représentations assez vives à celle de Rerlin. Mais le premier ne put obtenir des deux autres une entente formelle en vue d'une action commune et surtout de mesures d'exécution éventuelles. L'Angleterre et l'Autriche craignirent que la Prusse, se sentant menacée, ne se jetât sans réserve dans l'alliance russe; elles eurent peur de se trouver elles-mêmes à la merci de l'alliance française et d'avoir à la payer par l'abandon de la Relgique ou des provinces rhénanes. Aussi se déclarèrent-elles bientôt satisfaites des explications équivoques que leur fournit M. de Rismarck. Elles feignirent de considérer la convention du 8 février comme réduite à l'état de lettre morte, alors que le ministre prussien l'exécutait dans toute sa rigueur, et plus que jamais elles s'efforcèrent d'entraîner Napoléon III, qui n'avait pu leur donner le change, à une agression diplomatique contre le czar.
L'empereur des Français souhaitait au fond de l'àmc de n'être pas réduit à une pareille nécessité. Mais que faire? L'insurrection polonaise, qu'il avait espéré un moment voir s'éteindre comme un feu de paille, prenait chaque jour plus d'extension et plus d'intensité. Il crut devoir tenter en faveur de la nation soulevée une démarche confidentielle et amicale auprès du czar. Il supplia ce souverain de reconstituer le royaume de Pologne en faveur de son
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frore Constanlîn \ qui était alors son lieutenant à VarsoTÎe. Mai$ une pareille solution fut rejetée par Alexandre II, et arec tant de hauteur que Napoléon III, froissé lui-même dans sa dignité et dans son orgueil, se laissa tout à coup aller à la tentation de reconstiluer la Pologne malgré Tempereur de Russie. Son imagination. toujours portée aux combinaisons les plus yastes et les plus chimériques, enfanta aussitôt un plan dont la réalisation n'eût pas médiocrement modifié la carte de TEurope.
Il est vrai que, par un reste de prudence, il s'etforça de le ieair secret. Mais il lui fallait bien le communiquer au moins à ceux dont il voulait faire ses complices. Un des agents de sa diplomatie occulte, Debrauz dcî Saldapenne, partit le 8 mars pour Vienne, où, quatre jours après, le prince Richard de Mettemich *, ambassadeur d'Autriche à Paris, alla le rejoindre, avec mission d'offrir à François-Joseph Talliance de Napoléon 111 aux conditionssuivantes: la Pologne serait reconstituée; TAutriche perdrait donc la Gallicie; mais en revanche elle recouvrerait la Silésie, qui serait enlevée à la Prusse, et la France ne s'opposerait pas à ce qu'elle accrût son influence en Allemagne par une réforme sérieuse de la confédération; d'autre part, elle céderait la Vénétie à l'Italie et recevrait en échange une partie des provinces turques situées le long de la mer Adriatique, la Porte devant être dédommagée par racquisition de la Circassie, qui serait détachée de l'empire russe. Enfin Ton faisait remaniuer qu'à ce moment même le général Forey, envoyé an Mexique l'année précédente, commençait le siège de Puebla, que la prise de cette ville et la chute de Juarez n'étaient pas douteuses. et que le moment viendrait bientôt où Na|)oléon III pourrait placer une couronne sur la tète de l'archiduc Maximilien.
i, Conslaniin Nicolakwitch. né à Saint- Péterst)Ourg le 2! septembre 1827: marié l? li septembre iSiS à la princesse Aluxandra de Saxe-ÂIlen bourg; mi» h. la lète de la flotte russe de la Baltique à Tcpoque de la guerre d'Orient; «'.hargé de la direction supérieure du ministère de la marine après TaYène* ment d'Alexandre II: lieutenant général du czar en Pologne (i862); président du consi;il de Tempire (18f)5); disgracié à ravènement d'Alexandre Ul (1^81) et obligé de quitter la Russie, oii il n'a obtenu la permission de rentrer qu'en 1883.
2. Metternich-Winneburg (Richard-Clèment-Lotbaire-Hermann, prince de). nis du fameux chancelier, né & Vienne le 7 janvier 1820; attaché à l'ambassade d'Autriche à Paris (2 décembre 1852}; marié le 13 juin 1856 h la princesse Pauline Sandor, qui eut depuis un si grand crédit aux Tuileries; ambassadeur en France après la guerre d'Italie (ti décembre 1859); remplacé à ce titre par le comte Apponyi le 19 décembre 1871.
La réalisation d'un tel programme impliquait d*abord une guerre formidable, que rAutricbe n'était guère portée à entreprendre. Du reste, TAngleterre, dont elle eût, en tout cas, voulu s'assurer Tappui, repoussait la combinaison française et détournait énergiqucment la cour de Vienne de l'accepter. François-Joseph ne conclut donc pas Talliance proposée. 11 est vrai qu'il ne la rejeta pas non plus catégoriquement. Il demanda du temps pour réfléchir et lit ainsi croire à Napoléon III que son plan pourrait bien un jour s'exécuter. Leurré d'un tel espoir, ce souverain, qui voyait l'insurrection polonaise gagner du terrain, se dit que l'important était pour le moment de la faire durer; plus elle se montrerait forte et plus, pensait-il, l'Autriche serait encouragée à se déclarer pour elle. D'ailleurs, les élections générales approchaient ; soutenir la Pologne était pour lui un moyen d'accroître à ce moment sa popularité.
Aussi n'hésita-t-il plus à se jeter dans le piège que lui tendaient depuis longtemps Palmerslon et Rechberg. Dès le commencement (le mars, le cabinet de Saint-James avait convié la France et toutes les puissances de l'Europe à s'adresser directement au czar pour lui l'ecommander les droits de ses sujets révoltés. Le cabinet des Tuileries finit par se laisser entraîner à cette démarche, qui devait lui coûter bien cher. Le 10 avril, il adressait ofRciellement à la Russie une note en faveur de la Pologne. L'Autriche et l'Angleterre en faisaient autant. Cette dernière puissance invoquait, pour justifier son intervention, les traités de 1815, méconnus depuis 1831. La France, qui ne voulait pas se placer sur lé même terrain, élevait la question à sa généralité la plus haute, plaidait la cause des nationalités et revendiquait les droits non seulement du royaume jadis créé par Alexandre V% mais de toutes les anciennes provinces polonaises ^ (extension que la Grande-Bretagne se gardait de donner àsa réclamation). L'Autriche, moins hardie que la France, se rapprochait cependant de cette puissance plus que la Grande-Bretagne dans la remontrance qu'elle adressait à la Russie.
1. Droits garantis, da reste, par le traité de Vienne, où il était écrit en toutes lettres : « Les Polonais, sujets respectifs de la Russia, de rAntriche et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institutions nationales, réglées d'après le mode d^existence politique que chacun des gourememenls auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur donner. •
(Art. 1er.)
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La plupart des cabincls de l'Europe crurent devoir appuyer par des noies analogues celles du 10 avril. Mais, à rexception du Saint- Siège (qui, fort aise d aider Napoléon 111 à se compromellre, pril vis-à-vis du czar un ton d'une extrùme sévérité), ils le firent, on peut le dire, par acquit de conscience et sans nul désir de pousser l'affaire plus avant. Gortchakoff n'attacha donc d'importance qu'aux dépêches de Londres, de Vienne et de Paris. Cette dernière irritait particulièrement le czar. Alexandre II (grâce sans doute à quelque indiscrétion de l'Autriche ou de l'Angleterre) n'ignorait pas les propositions d'alliance et de remaniements territoriaux que Napoléon m avait récemment adressés à François-Joseph. II ne devait jamais les pardonner à l'empereur des Français. Pour le moment il crut devoir dissimuler quelque peu sa colère. On était au printemps, saison propice pour l'ouverture d'une campagne sur terre et sur mer. Il ne fallait donc pas s'exposera une coalition dont les forces, immédiatement disponibles, eussent pu, à bref délai, accabler la Russie et son alliée la Prusse. La tactique du czar devait donc consister à gagner du temps. Aussi Gortchakoff, tout en défendant vivement la Russie des reproches qui lui étaient adressés, ne répoudit-il pas par une fin de non-recevoir aux réclamations des trois puissances. Sa note du HiS avril invitait TAngleterre, TAutriche et la France à lui faire connaître les bases de l'arrangement par lequel elles désiraient mettre un terme aux troubles de Pologne.
Il savait bien ipi'il leur serait difficile de se mettre d'accord sur les conditions à dicter au czar. Effectivement, il leur fallut plus de six semaines pour la rédaction de leur programme. Pendant co temps, les Polonais, surexcités par l'espoir que l'Europe allait venir à leur aide, luttaient avec une héroïque fureur contre les oppresseurs: mais d'autre part la haine nationale que leur portaient les Russes était portée au paroxysme par la menace d'une intervention étrangère; Mourawieff ' terrifiait Wilna par d'atroces
1. Mourawictr (Michol Nicolatéwilch), né en 1790, se dislïDgua dans jeunesse comme mattiématicien, devint en 1830 f?énéral-major dans l'armée russe, fui gouverneur de Grodno (1831), puis de Koursk, ensuite conseUler intime et sénateur, directeur en chef du corps des topographes (1842), conseiUcr d*État (1850), général d'infanterie (1857), ministre des domaioes de rÉtat et président du conseil d'admiuistration des apanages de TEmpire (1858); devenu très impopulaire, il donna sa démission de tous ses emplois en 1861. Appelé en mai 1863 au gouvernement général de Wilna, U te rendit tristement célèbre par ses rigueurs. 11 mourut en 1866.
exécutions; les lieutenants et les soldats du czar allaient au combat comme à la croisade; c était une guerre d'extermination.
Enfin le 17 juin les trois cours de Paris, de Londres et de Vienne résolurent de présenter au cabinet de Saint-Pétersbourg, en faveur de la Pologne, un projet sommaire d'arrangements comprenant les six points suivants : 1*» amnistie complète et générale; 2"^ représentation nationale avec des pouvoirs semblables à ceux qu'avait déterminés la Charte du 27 novembre 1815; 3** nomination de Polonais. aux fonctions publiques; 4** liberté de conscience, pleine et entière, et suppression des restrictions apportées à Texercice du culte catholique; 5"* usage exclusif de la langue polonaise comme langue officielle de l'administration, de la justice et de renseignement; 6** établissement d'un système de recrutement légal et régulier. La France, l'Angleterre et l'Autriche demandaient que ce programme fût discuté dans une conférence à laquelle prendraient part les huit puissances signataires du traité de Vienne. Elles priaient en outre le czar de ne pas se refuser à un armistice. Mais il ne sufflsait pas qu'elles eussent formulé leurs conditions en termes identiques. Il eût fallu qu'il y eût quelque chose derrière. C'est pourquoi, Drouyn de Lhuys proposait le 20 juin aux cabinets de Londres et de Vienne de conclure avec celui de Paris une convention en vertu de laquelle les trois puissances se seraient engagées à poursuivre le règlement des affaires polonaises par voie diplomatique ou autrement s'il était nécessaire. Or la cour d'Autriche ne dit pas non, mais elle refusa de signer l'accord si l'Angleterre n'entrait pas dans l'alliance ; et comme celte puissance refusa, ainsi qu'elle s'y attendait, Napoléon III se trouva simplement s'être compromis une fois de plus en offensant la Russie par la présentation d'un programme qu'il lui était impossible de lui imposer.
Gortchakoff savait fort bien ce qui divisait les trois cours. Aussi ne crut-il point commettre une imprudence en leur répondant, le 13 juillet, par une contre-proposition dérisoire *. Le chancelier de Russie déclarait que son maître exigeait, pour ouvrir des pourparlers sur la Pologne, la soumission préalable des insurgés et que
1. Cette réponse avait été inspirée à GortchakofT par M. de Bismarck, que le parti de la Croix, toujours Adèle aux traditions de la Sainte-Alliance, pous- ^ cenoner Tancien accord des trois puissances du Nord.
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i'4îs nùgocialious devraieul avoir lieu dans une conférence fornit^e sinïplemenl dos Irois puissances qui avaient coopéré au partage de rc pays. NaUircllemenl , celle combinaison fui rejetée. Mais en vain Drouyn de Lhuys deinanda-t-il à Rechberg et à John Russell de riposter au moins par ime note identique, qui intimiderait peutrln^ le czar en lui montrant Tétroite entente de la France, di* rAulriche el de l'Angleterre sur la question polonaise. Celte proposition ne fut pas agréée par le cabinet de Saint-James, et les trois cours de Paris, de Vienne et de Londres se bornèrent à adresser i\ Sainl-lNHi»rsbourg, dans les premiers jours d'août, des communirations distinctes qui, quoique assez vives de ton, n'émurent que médiocrement le chancelier russe.
Il paraissait de moins en moins probable que les trois puissances se missent d'acconl, comme l'avait rêvé Drouyn de Lhuys. L'Angleterre ne voulait en réalité rien faire de sérieux pour la Pologne. Vax effet, la Prusse lui donnait à entendre depuis quelque temps (|ue, si le cabinet de Lon<lres accordait son appui à ce pays. elle pourrait bien l'en faire repentir en laissant TAIlemagne se jeter sur les duchés. La «pieslion danoise passionnait de plus en plus la Confédération germanique. Frédéric VU venait de donner au liolstein et au Lauenbourg (30 mars 18<>;i) une constitution grâce a laquelle ces duchés, dotés d'une autonomie complète, ne devaient plus avoir rien de commun avec le reste de sa monarchie. Mais aussitôt les Allemands avaient jeté les hauts cris. Ils voulaient forcer le roi a enchaîner indirectement tous ses I^tats à la confédération par une constitution générale. La diète de Francfort, par uu arrêté du 9 juillet, Tavait mis en demeure de se soumettre et le menaçail d'une exécution fédérale. L'Angleterre avait grand'peur que cette mesure ne fût prise. Aussi croyait-elle devoir ménager avec soiu le gouvernement prussien, qui se vantait à lui de la retarder et qui, en réalité, attendait simplement l'heure opportune pour en donner le signal.
Si la France n'avait pas lieu d'être fort satisfaite delà Gi
Bretagne, elle ne pouvait non plus Tôtre beaucoup de rAulriche, qui avec elle était loin de jouer franc jeu. A ce moment même (commencement d*aoùt) elle justifiait la méfiance que ses derniers procédés avaient inspirée à Napoléon 111 en tentant sans le prévenir une sorte de coup d'État pour inféoder TAllemagne à sa politique. En effet, sans entente préalable avec aucun gouvernement, Franrois-Joseph, poussé par le fantasque Rechberg, convoquait, le i août, une assemblée de tous les princes allemands à Francfort. Il la tenait le 16 et, presque comme un mailre qui dicte ses volontés, proposait à ses confédérés un plan de réorganisation de TAllcmagne qui eût mis ce pays tout entier à sa discrétion. D'après ce programme, la Confédération aurait eu à sa tête un directoire (îxécutif formé de Tempereur d'Autriche, du roi de Prusse, du roi (le Bavière et de deux des souverains des autres États secondaires; ce gouvernement, ainsi que le conseil fédéral (c'est-à-dire la diète des 17) qui devrait l'assister, serait présidé par TAutriche, qui serait toujours assurée, d'un côté comme de l'autre, d'avoir pour elle la majorité. L'unanimité des voix ne serait plus nécessaire pour certaines décisions graves pouvant entraîner la guerre au dehors, et le cabinet de Vienne comptait obtenir ainsi, quand il le voudrait, la garantie de la Confédération pour ses possessions non allemandes; il eût par ce détour atteint le but que visait Schwarzenberg en 1851. Comme il lui fallait bien faire quelques avances à l'esprit moderne, il demandait que le pouvoir législatif fût exercé dans la Confédération par une assemblée de 300 membres qu'éliraient les chambres des divers Étals d'Allemagne. Mais il l'annihilait d'avance en subordonnant toutes ses décisions à une assemblée de princes qui serait, il l'espérait bien, tout à fait à sa dévotion.
11 est vrai que cette tentative inopinée pour forcer la main à l'Allemagne échoua piteusement. Le roi de Prusse avait formellement refusé de se rendre à l'assemblée de Francfort. Il protesta contre la proposition autrichienne. M. de Bismarck, si peu démocrate à Berlin, où il gouvernait, percevait les impôts, engageait les dépenses sans tenir compte de l'opposition des chambres, eut la hardiesse de déclarer que ce qu'il fallait à l'Allemagne, c'était un parlement issu du suffrage universel. Bref, malgré [^sentiment des Étals secondaires, l'Autriche fut arrêtée nel
dans son entreprise. Mais son échec n'empêcha pas Napoléon IIL (|u'ell(; semblait avoir vonhi prendre pour dupe, de lui garder
rancune.
(Jorlchakoff était donc bien sûr que les trois cours de Paris, de Londres et de Vienne ne s'uniraient pas pour faire la guerre au czar. Il voyait du reste en France le gouvernement un peu ébranlé par le résultat des élections du 31 mai *; en Angleterre, Topinion publi(iue absorbée |)ar la question de la reforme électorale*; en Autriche, François-Joseph plus empêché que jamais par Topposition de la Hongrie. Il remarquait en outre que Tautomne était proche, que bientôt la mer Baltique ne serait plus navigable et que la mauvaise saison ne permettrait pas au\ armées autrichiennes et françaises de se mettre en campagne. Kutîn le concours de la Prusse lui était d'autant plus assuré que cette puissance avait été plus alarméi» par la proposition de Francfort.
Mû par ct's considérations, Gortchakoff ne crut plus devoir garder aucun ménagement envers les trois coui's qui avaient eu la prétention de dicter au czar un arrangement au sujet de la Pologne. Aussi répondit-il à leurs dernières notes par le mémorandum du 7 septembre, (jui déclarait le débat diplomatique déliiiilivemenl clos (mi ce qui concernait ce malheureux pays. Le chancelier russe déclarait dans celte i)ièce «pie les sympathies témoignées par l'Europe à Tinsurrection en e\|)liquaient seules la durée; que les révoltés devaient d'abord se soumettre sans condition et que si le czar ne leur défendait pas d'espérer (juclques concessions, il les ferait du moins spontanément, sans nulle pression de l'étranger.
Une pareille nolillcation était i)resque insultante, surtout pour la France, et Napoléon III s'en fût vengé volontiers. Mais il savait bien qu'il ne le pourrait sans le concours de l'Angleterre. Il est
1. Les Cjinilidats de l'opposition avaieut obtenu presque partout un assez grand nombre de voix. Trente-cinq étaient ébis, et parmi eux Jules Favre. Thiers, Ber^'eff Jules Simon, Mario, Ernost Picard, lianjuinais, etc.
2. Celle de 1832 n'avait, on le sait, donné qu'une satisfaction médiocre au parti démocratique qui, depuis longtemps, mais surtout depuis 1848, demandait une large extension du droit de suffrage.
'IW^
vrai que cette puissance paraissait à ce moment quelque peu disposée à le seconder. L'affaire des duchés devenait fort inquiétante pour elle. Le roi de Danemark ne s'élant pas soumis, la diète décrétait, le l''' octobre, que le Holslein et le Lauenbourg seraient occupés militairement et elle chargeait rAutriche, la Prusse, la Saxe et le Hanovre de cette exécution. Le cabinet de Londres, très alarmé, venait de solliciter, pour prévenir cette mesure, fintervention de Napoléon IIL Mais ce dernier, fort dépité de Tinsuccès de ses démarches en faveur de la Pologne, avait répondu qu'il aimait mieux s'abstenir que d'engager une nouvelle campagne de plume, au terme de laquelle, quand il faudrait agir^ il n'était pas sûr d'être secondé (19 septembre) Puis il avait donné à entendre que, si l'Angleterre se décidait enfin à une démonstration sérieuse (îu faveur de la Pologne, il pourrait bien faire de son côté quelque chose pour le Danemark. Ainsi mis en demeure de s'exécuter, le gouvernement britannique annonçait, au commencement d'octobre, l'intention de signifier au czar qu'il le considérait comme déchu de ses droits sur la Pologne, par suite de la violation des engagements contractés par Alexandre P^ en 1815. Et il demandait aux cours de Paris et de Vienne de s'unir à lui en adressant au cabinet de Saint-Pétersbourg une déclaration analogue. La première répondit qu'elle s'associerait volontiers à une manifestation semblable; mais, ayant de bonnes raisons pour ne plus vouloir attacher le grelot ^ elle exprima le désir que l'Angleterre prit l'initiative de la déclaration à faire, s'engageant à suivre son exemple, si elle se compromettait la première. Quant à l'Autriche, elle objecta que la Russie et la Prusse menaçaient très clairement de riposter par une déclaration de guerre; que, dans ce cas, elle serait la première et peut-être la seule attaquée. Elle voulait donc qu'avant tout la Grande-Bretagne et la France s'engageassent par un traité en bonne forme à la soutenir de leurs armes. C'était trop exiger du ministère anglais; il refusa. Ce que voyant, Rechberg, <|ui ne voulait pas rester plus longtemps sous le coup des menaces russes, se hâta de répondre au mémorandum du 7 septembre en homme qui jugeait, comme Gortchakoff, la question polonaise épuisée; il n'y voulait plus revenir et le disait assez nettement. Russell, il est vrai, semblait tenir bon. Mais il n'était pas au terme de ses reculades. Au moment où il venait d'expédier le
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courrier chargé de iiotilier au czar la grande détermination :i laquelle il semblait s*ètre arrélé, M. de Bismarck lui fit charita- Idemenl observer, que si la Grande-Bretagne déclarait Alexandi*cH déchu de ses droits sur la Pologne, la Uussie, la Prusse, l'Alleinagne niî tarderaient sans doul(* pas à déclarer Frédéric Vit dtVhu des siens, sur les duchés. Si, au contraire, elle s'abstenait de cette démonstration imprudente, le roi Guillaume mettrait tout son (Mi'ur à contenir les convoitises germaniipies; il ne repousserait pas la médiation de TAngleterre entre le roi de Danemark et la Confédération ; il ferait tous ses efforts pour qu'elle frtl acceptée par les deux parties contendantes. Palmerston et Russell ne comprirent pas (pie le ministre prussien s'ai^prétait à les jouer et que le meilhîur moven de sauver les duchés eût été de contracter une solide alliance avec la France et TAutriche pour sauver la Pologne. Ils ne faisaient plus que de la politique au jour le jour. Ils se laissèreul intimider ou séduire [lar M. de Bismarck; le chef du Foreign- Oflire rappela son courrier et, le '10 octobre, ne rougit pas d'adresser à Gorlchakoff une ilépéche par laquelle il déclarait prendre acte uver satisfartion w dt»s dispositions bienveillantes de la Russie envers la Pologne et envers les puissances ».
(Vêtait le comble de la platitude, cl la nation anglaise n'avait pas le droit d'être Hère de ses gouvernants. Napoléon Ul, abandonné encore une fois par l'Angleterre et [lar TAutriche, avait le cœur ulcéré et ne pouvait dissimuler plus longtem|»s son ressentiment contre ces deux puissances. Vainement Drouyn de Lhuys lui conseillait encore de les ménager. Dans son irritation, Tempereur aima jnicux suivre les avis intéressés de la Uussie, (pii coiuiaissait ses dispositions et, d'accord avec la Prusse, faisait semblant de vouloir s<* rapprocher de lui. L'Italie, qui ne pouvait que gagner à une rupture entre la France et l'Autriche, avait insinué au czar l'idée que, si elle se montrait disposée à soumettre la question polonaise à un congrès européen appelé à délibérer sur les autres difficultés politiques du moment, Napoléon 111 ne manquerait pas d'essayer une fois de plus cette politique d'arbitrage international qui était son
rc^ve, son utopie de prédilection. Elle ne se trompait pas. Dès le 5 novembre, Tempereur des Français, à Touverturc des Chambres, annonça, dans un discours dont le retentissement fut immense, (ju*il conviait toutes les puissances de l'Europe à délibérer en commun sur les questions litigieuses qui les divisaient. Il ne se bornait pas à cette invitation. Il croyait devoir faire connaître dans quel esprit, suivant lui, les questions actuellement posées devraient rtre traitées. Il proclamait bien haut, trop haut à coup sûr, que les traités de 1815 avaient cessé d'exister, 11 demandait si la rivalité des grandes puissances empêcherait sans cesse les progrès de la civilisation, si Ton entretiendrait toujours de mutuelles défiances par des armements exagérés, si l'on donnerait une importance factice à l'esprit subversif des parties extrêmes en Supposant par d'étroits calculs aux légitimes aspirations des peuples.
Napoléon 111 exprimait, en somme, de fort beaux sentiments et do fort nobles aspirations. Mais il fallait être un peu naïf pour croire que des souverains bénéficiant des traités de 1815 fussent disposés à les remettre en question ou, mieux encore, à les déclarer nuls et non avenus, comme l'empereur des Français. La politique 4les nationalités, telle que la comprenait ce dernier, pouvait les mener loin. 11 faudrait compléter l'Italie, satisfaire aux aspirations unitaires de l'Allemagne, reconstituer la Pologne, et sans doute aussi la Hongrie, assurer l'avenir national des Principautés danubiennes; il faudrait aussi, bien entendu, rendre à la France ses frontières naturelles. Un pareil programme devait offusquer parliculiérement l'Angleterre et TAutriche. La Russie et la Prusse, si ilésireuses de brouiller Napoléon III avec ces puissances, s'en étaient bien doutées. Aussi, sans se compromettre par des refus blessants, M 'curent-elles qu'à laisser parler ces deux gouvernements, surtout b» premier. Dès le 12 novembre, John Russell repoussait avec rai^ (leur ridée d'un congrès qui, d'après lui, ne pouvait être pour l'Europe qu'une cause de subversion et d'anarchie. Vainement Drouyn de Lhuys proposa d*ea dresser le programme à l'avance. Ce programme devait encore être beaucoup trop vaste ; l'Angleterre, persista dans son refus; d'autre part, l'Autriche montra tant de mauvaise grftce et la Russie, comme la Prusse» répondit avec tant de réserve, qu'avant la fin de décembre Napoléon IIl lui-même»
dut renoncer à sa proposition. Encore une fois la politique à la fois oscillante et aventureuse <le ce souverain aboutisssait à un pitoyable avortement. Non senlement TEurope n'allait pas être reconstituée tout entière comme Teût voulu Napoléon 111, maïs la Polofjne, si cruellement encouragée dans ses espérances, était condamnée sans appel. Car elle ne s'était soutenue jusqu'alors que par la complaisance de l'Autriche, et cette puissance, alarmée par le programme du 5 novembre, ne pouvait tarder à se laisser gagner ou intimider par la Russie et par la Prusse.
Le Danemark était, dès lors, presque aussi compromis que la Pologne. Tous les efforts que l'Angleterre allait tenter pour le préserver du démembrement devaient échouer par le refus de la France de s'associer à elle, comme ceu\ de cette puissance pour sauver la nation polonaise avaient été paralysés par le mauvais vouloir de la Grande-Bretagne.
Dès que la Prusse fut assurée qu'une coalition de la France, de TAutriche et de l'Angleterre n'était plus à craindre, elle commença îi démasquer ses batteries. Dans la première quinzaine de novembre, elle déclara qu'en ce (jui concernait les duchés elle ne pouvait plu$^ longtemps contenir les légitimes exigences du patriotisme germanique ; la diète ne voulait pas accepter la médiation britannique ; l'exécution fédérale à Tégard du Holstein et du Lauenbourg ne pouvait plus être relardée. Juste à ce moment, la question danoise se compliquait encore parla mort de Frédéric VU (15 novembre). Son successeur, Christian IX *, dont les droits étaient garantis par le traité de Londres, se hâtait de prendre la couronne et, conllrmant Tautonomie absolue que le dernier roi avait accordée à la partie allemande de ses États, publiait dès le 18 novembre une constitution commune
1. Fils du duc Guniaumc de Sleswig-Hol9tein-Sonderbourg-(rlucik«6otir9; né h. GoUorp le 8 avril 1818; marié à Copenhague le 26 mai 1842 & la princesse Louise de Ilesse-Cassel. Sa nUe aînée, ÂÏexaudra, a épousé en 1863 le prince de Galles; sa seconde fille, Dagmar, mariée le 9 novembre 18d6 an grand-duc héritier Alexandre, est aujourd'hui czarinc. Le second de sea fils, Georges, est roi des Hellènes depuis 1863; le dernier, Valdemar, a épousé en 1885 la princesse Marie d'Orléans, fille du duc de Chartres.
applicable an reste de la monarchie, c'est-à-dire aux provinces purement Scandinaves et au Sleswig. Mais TAIlemagne entière protestait violemment contre cet acte. La Prusse en contestait avec hauteur la validité. Frédéric d'Augustenbourg revendiquait à grand bruit non seulement le Holstein et le Lauenbourg, mais aussi le Sleswig. Les troupes fédérales s'avançaient vers les duchés. Le roi de Suède, Charles XV*, qui, du vivant de Frédéric Vil, avait fait mine de vouloir secourir le Danemark, se tenait coi maintenant '; le czar, du reste, le tenait en respect par la menace d'envoyer une armée en Finlande.
Le cabinet de Berlin était assuré que l'exécution fédérale ne serait pas contrariée par la Russie. L'Autriche devait s'y prêter, pour les raisons que nous avons déjà fait connaître, mais aussi parce qu'à ce prix elle espérait obtenir la garantie de la Prusse contre les remaniements territoriaux que lui faisait craindre le discours du 5 novembre. En France, Napoléon lll, outre qu'il n'était pas disposé à complaire à la Grande-Bretagne, inclinait à penser que les Allemands, en réclamant les duchés, appliquaient simplement le principe des nationalités. Le duc d'Augustenbourg venait de lui écrire pour lui recommander sa cause; et, sans trop s'engager, il lui répondait que le roi de Danemark pouvait bien avoir des torts. Drouyn de Lhuys n'était pas fâché qu'il s'élevât en Allemagne un nouvel État secondaire pour renforcer ce parti de la Triade sur lequel il comptait pour balancer les forces de l'Autriche et de la Pnisse. Il est vrai que l'Angleterre persistait à regarder comme contraire à ses intérêts l'exécution fédérale annoncée. Pour la déterminer à v consentir, M. de Bismarck recourut à une argumentation des plus captieuses. Il représenta ((u'en occupant le Holstein et le Lauenbourg les troupes fédérales non seulement ne violeraient pas les droits de Christian IX, mais les reconnaîtraient implicitement \ car, du fait qu'il serait exécuté
1. Fils el successeur d'Oscar 1"; né le 3 mai 1826; roi de Suède et de Norvège en 1859 ; mort le 18 septembre 1872.
2. Frédéric Vil avait, disait-on, agité sérieusement le dessein d'abandonner sans réserve à l'Allemagne le Holstein et le Lauenbourg et d'incorporer enUèrement le Sleswig dans la monarchie danoise, dont U eût préparé la réunion à la Suède et à la Norvège en adoptant Charles XV pour son successeur. L'avènement de Christian IX rendait inexécutable ce plan, dont la Prusse et la Russie, d'ailleurs, n'auraient certainement pas permis l'accomplissement.
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(Ml vertu (le racle fédéral, ne ressorlirait-ii pas qu'il était mcmbn* de la Confédération, par consé(|ueiil légitime souverain du Holsteiii et du Lauenbourg? Les prétentions dWugustenbourg ne seraient ainsi nullement favorisées. Du reste la Prusse se déclarai! prèle, ainsi (jne TAutrirlu», à faire respecter le Irailé de Londres, garantissant rintéfxrité de la mouareliie danoise.
Lord John Knssell se laissa jirendre a ces incroyaides subtiiilt's. Aussi se mit-il à prêcher la modération non pas aux Allemands. mais à Christian 1\. 11 anu'na ce malheureux roi a abolir la charir (lu 30 mars ('i décembre). Mais la diète n'eu prescrivit pas moins (le 7) l'occupation immédiate du llolstein et du Lauenbourg. Alors. |)our |)révenir toute complication nouvelle, il invita le roi de Danemark à ne i^as opposer tle résistance aux troupes fédérales. Et, do fait, ce prince retira les siennes des deux duchés, où les conlingents hanovrien et saxon purent pénétrer sans résistance le Il décembre.
Mais ce n'était là ((ue le preinii»r acte de la pièce. Apri^s le Holstein, c'était an tour du Sleswig d'être occnpé. Ce pays n'appartenait pas à la Confédération. Klle n'avait pas le droit dV loucher. Mais c'était à titre de gage «[ne les Allemands et surtout le poii- \ernenu'nl i)rnssien <lemandai(»nt à tMi prendre possession. Gage de quoi? de l'abolition de celte constitution commune ipie M. de Bismarck, comme les politiques de la Triadf\ dénonçait si hautement de[)uis le 18 novembre. Le gouvenuunenl prussien méditait d'occnper cette province avec l'Autriche seule, à l'exclusion de la Confédération. <|u'il espérait bien évincer un peu plus tard du Holstein et du Lanenbourg. Pour réaliser et» programme, le premier ministre du roi Cuillaume eut encore une inspiration de haute conjédie. I^e Axw d'Augustenbourg venait de faire une tournée dans les Ktats secondaires de r.\llemagne, où il avait été fêté comme le souverain légitinu» d(»s trois duchés. 11 venait de se rendre à Kîel, dans le Holstein, où les chefs des troupes saxonnes et hanovriennes lui avaient [lermis <le s'établir, ('omme d'autre part il avait invoqué récemment la bienveillance de Napoléon 111, M. de Bismarck ne mancpia pas de représenter à TAuglelerre (pi'une nouvelle confédération du Bhin était à la veille de se former sous l'hégémonie de la France: que bientôt le second Bonaparte, comme le premier, enchaînerait à sa politirpiela moitié de rAllemagne; qu'il ne man-
(jucrait pas, du reste, de revendiquer ces frontières naturelles donl il rêvait le jour et la nuit; qu'il fallait donc empêcher la Triade et son protégé Auguslenbourg de poursuivre leurs progrès dans les duchés, que le seul moyen qui restât de préserver le SIeswig de leurs atteintes révolutionnaires, c'était de laisser occuper ce pays par la Prusse et TAulriche, qui, elles, du moins, respectaient le traité de 1852 et défendraient aussi le principe de Tintégrité danoise. Ainsi plus on dépouillait le pauvre roi de Danemark, plus on prétendait le protéger. On lui faisait du mal ; mais il n'y avait rien à dire : n'était-ce pas pour son bien?
La candeur de lord John Russell était certes robuste. Cet homme d'État trouva pourtant celle fois la plaisanterie un peu forte. Il commença à s'agiter désespérément pour sauver le Danemark. Mais comment faire? Parmi les grandes puissances, une seule à ce moment pouvait être amenée à le seconder. C'était la France. Mais quand il la convia à proposer, de concert avec l'Angleterre, une conférence où la question des duchés serait soumise aux gouvernements signataires et garants du traité de Londres, Napoléon 111, qui avait encore sur le cœur la réponse presque injurieuse faite par Russell à sa proposition de congrès, accueillit sa demande avec la froideur la plus malveillante. Il lit môme adresser aux couis allemandes (le h janvier 1864) une circulaire d'où il ressortait (pi'il regardait d'ores et déjà le (raité de Londres comme lettre morte. Bref la conférence ne put avoir lieu. Aussi la Prusse el l'Autriche, qui, dès le 27 décembre, avaient invité la diète à les charger d'occuper le Sleswîg, n'hésitèrent-elles pas à faire un pas de plus. La diète ayant repoussé leur demande, parce que ces deux puissances réservaient le principe de l'intégrité danoise, elles déclarèrent sans façons se substituer à la Confédération pour l'exercice de ses droits dans la province en question (14 janvier). Le roi de Danemark fut sommé d'abolir la constitution du 18 novembre sous quarante-huit heures, et, comme il refusa, les troupes austroprussiennes, sous le général Wrangell, s'apprêtèrent à franchir la frontière du SIeswig.
John Russell, éperdu, sollicita aussitôt le concours armé de la France pour prévenir cette nouvelle violence (21 janvier). Mais Napoléon 111 lui lit répondre qu'avant de le suivre il avait besoin de prendre ses sûretés; que l'Angleterre pouvait impunément se
pcrmeKn* une démon stration navale pour intimider la Pnissc, dont elle n'avait pas à craindre les représailles; mais que cette puissance chercherait cerlainemenl à se venger sur la France, qui, malheureusement, n'était pas hors de ses atteintes ; il fallait donc que cette dernière eût la certitude que, dans ce cas, le concours de la Grande-Bretagne ne lui manquerait pas, et que les bénéfices df la guerre fussent pour elle proportionnés aux risques à courir. En hon français cela voulait dire : Âssurez-moi la limite du Rhin et jf marche avec vous. Le cabinet britannique recula devant un pareil engagement. Au fond, il ne voulait pas la guerre. Il s'imaginait, do reste, naïvement qu'il suffirait de promener le pavillon de l'Angleterre et celui de la France le long du littoral germanique, sans tirer un coup de canon, pour tenir l'Allemagne en respect. Napoléon III el ses ministres étaient d'un avis opposé. Il n'y eut donc point d'entente entre les deux grandes puissances occidentales. Aussi le« troupes austro-prussiennes pénétrèrent-elles dans le SIeswig le 1*^ février 186^. Les cours de Vienne et de Berlin protestèrent du reste encore une fois que, si elles occupaient cette province, cétiil simplemenl à litre de gage, pour contraindre le Danemark à remplir ses obligations et pour écarter les chances d'une guerre entre ce [)ays et la Confédération germanique. Mais elles donnêreiil aussi à entendre que, si Christian IX leur opposait quelque résistance, Knirs dispositions à son égard pourraient bien èirt modifiées. Il ertt fallu, dès lors, être aveugle pour ne pas s'apercevoir qu'elles préltMidaient s'approprier les duchés.
Qui pouvait les en enipéchtM'?Les |)olitiques de la Triade? Certes ils s'agitaient fort et désiraient vivement venger la diète de Taffronl qu'elle venait de subir. Ils s'assend)lèrent à Wurtzbourg, tinrentuB langage menaçant surtout pour la Prusse, parlèrent de renforcer les corps purement fédéraux qui occupaient le Holstein, de prodamer Augustenbourg souverain des trois duchés (17-18 février). Mais aussitôt le roi Guillaume leur dépécha le général de Manteuffel *, missionnaire botté, qui n'eut pas de peine à leur faire com-
1. MantcufTel (Edwin-lland-Charles, baron de], né le 24 février 1809; aide de camp du prince Albert de Prusse (1843), puis du roi Frédéric-Guillaonie VI
prendre Tinanité et rimprudenee de leurs complots. Des rassemblements signilicatifs de troupes prussiennes se formaient sur les frontières de la Saxe et du Hanovre. Les souverains de ces deux États prirent peur. Le roi de Bavière *, désigné pour commander Tarmée de la nouvelle ligue, se mourait à ce moment. M. de Bismarck n'eut donc nulle crainte d'ôlre arrêté dans son entreprise parla politique éternellement impuissante des Beust, des Pfordten et des Dahvigk.
Il savait bien, d'autre part, que la France n'avait nulle envie de le contrarier. Napoléon III, pour des raisons que Ton connaît déjà, était peu porté à intervenir activement dans l'affaire des duchés. En outre, une insurrection assez grave, qui venait d'éclater en Algérie (février 1864), le préoccupait et paralysait jusqu'à un certain point sa puissance militaire. Il faut ajouter qu'il avait quarante mille hommes de ses meilleures troupes, avec un énorme matériel, au Mexique. La conquête de ce pays était fort loin d'être achevée. Il est vrai que Forey avait pris Puebla, était entré à Mexico, y avait fait proclamer par une assemblée de notables Tarchiduc Maximilien empereur (mai-juillet 1863). Depuis le mois d'octobre, la cour des Tuileries négociait, activement et péniblement, avec ce prince pour lui faire accepter une couronne dont il avait fort envie, mais qui, par moments, lui paraissait devoir être lourde ou dangereuse à porter. Les pourparlers étaient presque terminés (février-mars). Mais certains dissentiments existaient entre Tarchiduc et l'empereur François-Joseph. Napoléon 111, qui s'efforçait de les aplanir, tenait donc pour l'heure à ne pas se brouiller avec
(1848), qui le chargea de diverses missions diplomatiques; chef de la division du personnel au ministère de la guerre (1837); lieutenant général et adjudant généra] du roi de Prusse (1861); gouverneur civil et militaire du
^ Sleswig (1865); chargé par le roi Guillaume des opérations militaires dans le nord et le sud de l'Allemagne pendant la campagne de 1866; envoyé peu
t après (août 1866) à Saint-Pétersbourg pour gagner le czar à la politique
i prussienne; appelé, lors de la guerre fraucoprussienne, au commandement du r' corps de la l'* armée et un peu plus tard (octobre 1870) à celui de
I celte armée tout entière, avec laquelle il opéra dans le nord de In France; envoyé, vers la fln de la guerre, dans TEst, contre Bourbaki (janvier 1871) ; commandant de l'armée d'occupation en France (1871-1873); feld-marécbal
' (19 septembre 1873); statthalter d'Alsace-Lorraine (1880); mort à Carisbad le
I 16 juin 1885.
1. Maximilien II, fils do Louis 1% né le 28 novembre 1811; marié en 1842 à la princesse Frédérique-Françoise de Prusse, il était monté sur le trône en 1848, par suite de l'abdication de son père. l\ mourut le 10 mars 1864.
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la roui* irAud'iche. Aussi u*avait-il garde de reutravcr daDS <oi riilrcprise ninliv lt»s diichcs.
Restait le czar, (iiii parfois semblait se reprocher de trahiriez tir l)an(*inark. son parent et son allié. Mais, alors conuk cil ISO.S, la question polonaise effarait toutes les autres à ses yeov l/insurrertion était sans doute on décroissance dans les proviiK» «!«• la Vistiih*. mais elle n'était pas encore entièrement comprinirf. Si, comme on le craignait à Saint-Pétersbourg, la politique de< naliouiilités, récemment encouragée par Napoléon III, faisait explosion dans toute TKurope au printemps do 186.^, elle pooriit iirendre une ^i*^Mieur nouvelle et redevenir redoutable. Il était dour urgent «prelle fût étouffée. Mais ce résultat ne pouvait être obten s:nis l(.> concours lovai de rAutriche. L'insurreclioo s'alimealait encore en (jallicie et ne: s'alimentait que là. Alexandre 11 fil àw comprendn^ à (iuiilaume que. s'il pouvait à bref délai obtenir If Frauçois-Josiq»h des mesures de surveillance propres a arcêléw la soumission de la Pologne, lui-même fermerait les yeux sur b gu(»rr(» des duchés et siu* ses conséquences. Aussi M. de Bismird -e htlta-t-il d'envoyer à Vienne le persuasif Manteufrcl. Ce fittonnage nq)rés(Mita aux ministres autrichiens toujours en alarmer tiepuis le discours du 5 novembre. qu*ii se pouvait fort bien qu'n prinlemi^s Napoléon III favorisât une attaque de la Vénétie par rilalie. Or la Prusse voulait bien, disait-il, garantir à Franroi*- Joseph par une convention en bonne forme ses possessions noa allemandes. Mais il fallait i|ue préalablement il se prêtât av^ désirs du czar. L<' marché fut conclu. Dès le 29 février fut édid« la mise en état de siège de la (îallicie. C'était un arrôl de mort [tour Tinsurrection polonaise, «pii allait être anéantie en quelques siîmaines *. Fort peu de jours après était conclu l'accord secret qw Manleuffel était \enu proposer à Rechbcrg. l^a suite de ceit* histoire montrera si, en [u'enant rengagenicnt de défendre l\\^ triche, M. de Bismarck avait été fort sincère.
Pour le moment, les deux grandes puissances allemandes marchaient la main dans la main. N*ayanl aucune opposition sérieux à redouter, elles demandèrent, vers la lin de février, que la ditt
1. La Pologne vainnie non seiilemenl ne recouvra aucun de ses droilA rnai8 subit cTëpoii van tables reprcsaiUes. ].e gouvernement russe s'ingénia de lors à la dénationaUser. U y travaiUe encore aujourd'hui.
|i.»s aiilorisîU à exercer tous les pouvoirs civils et militaires non seulement dans le Sleswig, mais dans leHolstein et le Lauenbourg. Le Bnnd avait peur; il céda piteusement (3 mars) et ainsi se trouvat-il complètement évincé de ces duchés qu'il avait prétendu s'approprier et contre lesquels il avait donné le signal de Tattaque. Sic vos non voOis!..,.
Pendant (*e temps, John Russell continuait à rédiger de volumineuses dépèches et s'efforçait vainement d'émouvoir l'Europe sur le sort du malheureux Christian IX. Parfois, Palmerston, se rappelant son ardeur batailleuse d'autrefois, parlait d'envoyer une escadre britannique au secours de ce souverain. Mais la reine Victoria, inféodée sans réserve à la cour de Berlin, menaçait d'abdiquer plutôt que d'y consentir. Le gouvernement brilanniquc ne pouvait cependant pas laisser succomber le Danemark, qu'il avait si longtemps encouragé dans sa résistance à l'Allemagne, sans lui offrir au moins son assistance diplomatique. Au commenci^ment de février, Russell suppliait la Prusse et l'Autriche de ronsentir à un armistice. Mais ces puissances tirent la sourde oreille. Alors il leur proposa la réunion d'une conférence où les puissances signataires du traité de 1852 et la Confédération germanique auraient à délibérer sur la question des duchés. Elles ne dirent pas non, mais elles déclarèrent qu'en attendant elles poursuivraient leurs avantages militaires et que leurs troupes allaient pénétrer dans le Jutland (8 mars). Après un mois de négociations, il fut enfin décidé que la conférence aurait lieu à Londres et qu'elle s'ouvrirait le 12 avril. Mais le début en fut retardé par les lenteurs de la diète, qui ne nomma pas son plénipotentiaire (Beust) avant le 17 avril, et par le mauvais vouloir de l'Autriche et de la Prusse, qui tenaient avant tout à prendre Diippel. Cette place, dernier boulevard du Sleswig, étant tombée en leur pouvoir, le débat annoncé put commencer (25 avril). Mais quand, après avoir perdu quinze jours à discuter les conditions d'un court armistice, les diplomates réunis à Londres abordèrent le fond de la question en litige, il leur fut impossible de s'entendre. L'Autriche et la Prusse, arguant du droit de la guerre, déclarèrent qu'elles ne reconnaissaient plus le traité de 1852 comme devant servir de base au futur arrangement (13 mai). Beust demanda que les trois duchés fussent entièrement séparés du Danemark. La Prusse et
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rAutriclie lui procurtMcnt un instant de satisfaction eu proposanl de proclamer les droits d*Âugusteubourg (28 mai). Du reste, M. de Bismarck, en accord secret avec la Russie, manœuvra de façon à ce que d'autres prétendants, comme le grand-duc d'Oldenbourg et h» prince Frédéric de Hesse, se missent aussi sur le* rangs (-2-18 juin) *.
Il préparait ainsi de nouvelles chicanes, dont la Prusse devait, un peu plus tard, merveilleusement profiter. Vu la tournure que prenaient les affaires, TAn^'Ieterre crut devoir solliciter de nouveau le concours de la France pour une manifestation navale. Mais comme, pas |)lus (pi*en janvier, elle ne voulait pousser jusqu'à la guern; son opposition au\ puissances allemandes, et comme, (faulre [mrt. le. cabinet des Tuileries i*enouvela les exigences qu'il avait émises à ctMtt^ é|)0(|ue, la négociation avorta une fois de plus. Le chef du Foreign-Oftice, se n»tournant vers la conférence, pas» l)lusieurs semaines à ergoter misérablement sur c^ que l'on prendrait ou ce ipie Ton ne prendrait pas au Danemark. Il consentit à cr (|u'on enlevât à Christian IX le Laiu»nbourg, le Holstein et même l(' tiers méridional du SIeswig, dont la population était alieniaDde. Mais il soutenait qui» tout le reste de cette province était danois. Les Allemands Ir contestaient. Le plénipotentiaire français proposa de s*en rapporter au vott^ des habitants. Mais cet appel au suffrage universel fut peu goûté [)ar les représentants des vieilles monarchies. Enlin Russell, à bout d'expédients, offrit de remettre le litige à l'arbitrage de Napoléon III. Mais la Prusse et rAutriche lui tirent une réj^onst» dérisoire : elles acceptaient, à la double condition : 1'* ({u'elles seraient libres de ne pas se soumettre à 11 décision de l'arbitre ; 'i** que préalablement Tarmistice serait prolongé jusqu'à l'hiver (c'est-à-dire justpfau moment où, les opérations navales n'étant plus possibles sur la mer Baltique, le Danemark serrait réduit à une imi)uissance presque absolue). lîniin, la conférence fui rompue le 25 juin, sans qu'on eût pris
1. M. de Bismarck ne Teignait & ce inomeut d'accepter Aupusten bourg qoe pour complaire à rAutriche, quMl avait l>e$oiu de ni^nager. U prétcndail da reste, difterà ce prince des conditions qui Peussent réduit vis-À-vis de la Prusie à rétat de médiatisé et qu'il repoussait. C'est lui, d'autre part, qui ayait poussé le czar (descendant des anciens ducs de Ilolstcin) à revendiquer ses droits sur les duchés et à les transmettre à son parent le grand-duc d'Oldenbourg.
aucune décision, et, dès le lendemain, les hostilités recommencèrent dans le Nord.
A ce moment, Napoléon 111, jusque-là si indifférent à l'égard du Danemark, sembla sur le point de se raviser. L'accord visible qui existait entre les trois cours de Berlin, de Vienne et de Saint- Pétersbourg commençait à Tinquiéter. Le czar, le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche se rencontraient a Berlin, à Kissingen, à Carisbad, du 9 au 23 juin. Le bruit courait que leurs entrevues n'avaient pas seulement pour but de resserrer leur ancienne entente à Tégard de la Pologne, mais de reconstituer la Sainte- Alliance et de prendre des arrangements menaçants contre la France. Le cabinet des Tuileries fit entendre au ministère britannique qu'il serait disposé à s'unir à lui pour protéger le Danemark, même par les armes. Mais la négociation n'eut pas de suite, la Grande-Bretagne ne voulant pas s'exposer à une grande guerre, d'où la France eût pu tirer quelque avantage, et refusant pour la troisième fois de signer les engagements que cette puissance lui demandait de prendre (juillet 1864).
Le malheureux Christian IX, un instant encouragé dans sa résistance par l'attitude de Napoléon 111, fut donc absolument abandonné. Accablé par les forces réunies de deux des principales puissances européennes, il avait glorieusement lutté. L'honneur était sauf, 11 ne lui restait plus qu'à se soumettre à la force triomphante. 11 déposa donc les armes et signa, le 1" août 1864, des préliminaires de paix qui servirent de base au traité conclu à Vienne le 30 octobre suivant. En vertu de cet arrangement, le roi de Danemark renonçait à tous ses droits sur les trois duchés en faveur du roi de Prusse et de l'empereur d'Autriche. On ne lui laissait même pas la partie septentrionale et purement Scandinave du Sleswig. C'est ainsi qu'était respecté le principe des nationalités, dont les Allemands s'étaient jadis fait une arme contre la monarchie danoise.
Les événements dont on vient de lire le récit devaient avoir les suites les plus graves. Ils marquent dans l'histoire le commencement de la révolution qui a porte à son apogée la puissance prussienne. L'Angleterre, par sa méfiance incurable à l'égard de la Franclî, avait laissé succomber la Pologne et le Danemark. En secondant la politique du czar dans le premier de ces deux pays, Debidour. 11. — 18
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la cour (Iti Berlin sV-tait prémuuîc coutre toute oppositi' llussio à SCS projets contre le Rccond. La gratitude et iiRices (l'Alexandre 11 étaient d'autan! plus sâremeot acqu Gnillanme qu'il gardait plus de rancune contre Franrats-J contre Napoléon [IL Menacées par lu Prusse, l'AuIricI France no devaient en aucun cas compter sur les bous o rzar. Los États secondaires de rAUcmagne. promotcui f;uerre dos duchés, étaient dupes de M. de Bismarck el liienlôt être ses victimes. L'impnH'oyant Rcclibet^ sVia entraîner par le ministre prussien » une enircprisc sai dont les fruits devaient èliv bien umers i>our son souv aiait lui-même fourni à M. de Bismarck les armes avfc li r«> dentier devait liallre l'Autriche. Uuant à Napoléon Dmuyn do Lhiiys. hemés par l'Angleterre en 1863, ils ai 11' tort d'en conserver trop de ressentiment et de se nioni exigeants à l'égard de cette puissance en -J864. Il leur et valu sauver le Danemark pour rien que de faciliter u l'accruissement d'une jutissanco igui devait un jour cnle Kran<'e l'Alsace e( la IjOrratne,
CHAPITRE VIII
4. Tribulations de Napoléon UI. — II. La convention du 15 septembre. — IH. La cour de Rome et le Syllabus. — IV. Premier projet d'alliance italo-prussienne; M. de Bismarck à Biarritz. — V. Désaccord entre les cours de Vienne et de Berlin au sujet deA duchés. — VI. La convention de Gastein. — VII. Rêve diplomatique de Drouyn de Lhuys. — VIII. Un tentateur et un utopiste. — IX. Alliance de Tltalie et de la Prusse. — X. Imprudence et duplicité de Napoléon III. — XL La guerre en Allemagne et eu Italie : Custozza et Sadowa. — XII. Médiation française et préliminaires de Nikolsbourg. — XIII. Demandes tardives de Napoléon III et parti que la Prusse sait en tirer. — XIV. Benedetti, Bismarck et La Valette.
Tandis que rAutriche et la Prusse opéraient de concerl le <lémembrement de la monarchie danoise, le gouvernement français, dont le prestige et la puissance semblaient fort diminués, s'ingé-
1. Sources : Annuaire des Deux Mondes^ années 1864-1865 et 1866-1867; — Heust, Mémoires, t. 1 et II ; — Bismarck , Correspondance ; Discours par^ iementaires ; — Chevalier (Michel), la Guerre et la Crise européenne (Revue des Deux Mondes, 1" juin 1866); — Delord (T.), Histoire du second Empire^ l. IV; — Favre (J.), Discours parlementaires; — Gaulot (P.), V Empire de MaxiviHien\ — Harcourt (B. d'), les Quatre Ministères de Af. Drouyn de Lhuys; — Hillebrand, la Prusse contemporaine; — Ideville (H. d*), Sout*enirs d*un diplomate en Italie (1862-1866); — Jacini (Stefano), Due Anni di polit ica ilaliana; — Klaczko (J.), Deux Chanceliers; — La Marmora, Un peu plus de lumière xur les événements militaires et politiques de l'année 1866; — Laugel (A), les Ètas'Unis pendant la guerre; — Lecomte (colonel), Guerre de la Prusse et de lltalie contre l'Autriche et la Confédération germanique; — Lefévre (E.), Histoire de Vinlervention française au Mexique; — Mac-Carthy, Histoire contemporaine de VAngleteiTe; — Malmesbury (Xord), Mémoires d'un ancien ministre;
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iiiuit à réparer le tort que lui avaient fait les derniers événements. 11 était, à vrai dire, dans une position fort douloureuse et, s'il faisait encore bonne rontenanec vis-à-vis de l'Europe, il ne se dissimulait pas à lui-même ses propres embarras. L'insurrection algérienne était maintenant tout à fait étouffée ; mais la répression de ce niouvement avait coûté cher et il en résultait pour Tempire un malaise dont il avait quelque peine à se remettre. D*autre part, la crucrre du Mexique était bien loin dYtrc terminée; elle exigeait même chaque jour de plus gros sacrifices d'hommes et d'argent. L*archiduc Maximilien avait fini par accepter (en signant le traité de Miramar, le 10 avril 186/1) la couronne que lui offi-ait Napoléon m. Il était à Mexico depuis le mois de juin. Mais, justement haï d'une nation fiére qui repoussait en sa personne la domination étrangère, il ne régnait que là où se trouvaient des baïonnettes françaises pour le protéger. L'immense majorité du pays obéissait encore à Juarez. La belle contrée où il était venu, disait-il, ap[>orter Tordre et la civilisation, était, grâce à lui, mise à feu et à sang. Le cabinet de Washington refusait hautement de le reconnaître comme empereur. Napoléon III pouvait dés lors prévoir (pie, si la grande ré|)ublique américaine, encore déchirée par la guerre civile, parvenait à reconstituer son unité, elle ne tarderait pas à exiger de lui l'abandon de son protégé et l'évacuation du Mexiipie. Or, vu les avantages que les États du Nord commcn- (jaitMit à remporter sur le parti séparatiste, cette éventualité paraissait assez prochaine. En Kurope, la cour des Tuileries comprenait fort bi(Mi tout ce que la déplorable affaire de Pologne lui valait de déconsidération et de discrédit. Elle n'ignorait pas non plus ipie Tabandon du Danemark, vieil et lidèle allié do la France, l'tait pour elle presque une honte. Elle croyait les trois cabineL<: de Berlin, de Vienne et de Saint-Pétersbourg étroitement unis. Elle attribuait à leur entente une i)ortée menaçante pour ses
— MasseraB, Vn Essai d'empire au Mexique: — Mazade (Ch. de), la Ruêsie sous le fègrte de Pempereur Alexandre ll\ — Memor (Andréas), VAllen%agne nouvelle', — Mérimée, Lettres à Panizzi, t. 11; — Papiers et correspondance de la famille impériale; — Hattazzi (Mme), Rattazzi et son temps, t. I et II-
— Rolhau , la Politique française en 1866 ; — Simon (K.), VEmpereur GuU" lau7ne ; Histoire du prince de Bismarck ; — Thiers , Discours peu'lemen' taires; — Vilborl, VCEuvre de M. de Bismarck; — Zeller, Pie IX et Victor» Emmanuel; etc.
intérêts. En face de la Sainte-Alliance, qu'elle jugeait reconstituée, elle se sentait isolée, impuissante. Il lui fallait au plus tôt, pour sa sûreté et pour son honneur, s'assurer Tamitié d'une grande puissance dont le concours lui permit de contre-balancer au besoin la coalition qu'il redoutait. L'Angleterre, toujours aveuglée par la jalousie, ne ferait évidemment rien pour la France. Restait seulement l'Italie, qui, ayant encore besoin de Napoléon III, ne devait pas faire difficulté de s'attacher — pour le moment — à sa fortune. L'empereur des Français avait, du reste, toujours un faible pour cette cour de Turin, qui lui devait sa grandeur. Il n'eut donc pas . de peine à opérer, pour se rapprocher d'elle, encore une volteface. Aussi Drouyn de Lhuys, pour consener sa faveur, dut-il s'accommoder d'une politique qu'il avait réprouvée en rentrant au ministère et, sans renoncer absolument à ses préférences personnelles, qu'il devait encore à plusieurs reprises essayer de faire prévaloir, crut-il devoir condescendre dans une certaine mesure à ces exigences italiennes que, dçux ans plus tôt, il avait repoussées avec tant de hauteur.
Dès la fin de juin, les négociations, interrompues en 1862, avaient repris entre Paris et Turin avec une activité qui faisait prévoir une prochaine entente des deux cours. A partir du mois d'août, elles s'accélérèrent encore. Le chevalier Nigra*, qui représentait Victor-Emmanuel aux Tuileries et qui avait la confiance de l'impératrice comme celle de l'empereur, crut devoir appeler à son aide un parent de Napoléon III, le marquis Pepoli, qui savait aussi
i. Nigra (Constantin), né près d*lvrée en 1827; voloD lai re dans rarmée sarde pendant la campagne de 1848; attaché au cabinet du comte de Cavour (1852), qui Temmena au congrès de Paris (1856) et le chargea de plusieurs missions délicates, notamment en France et en Angleterre (1858, 1859); envoyé par Cavour an quartier général de Napoléon III pendant la campagne de 1859; ministre plénipotentiaire à Paris (1860); rappelé peu après et nommé secrétaire d'État général du prince de Carignan dans les provinces napolitaines; ambassadeur d'Italie en France (août 1861), où il acquit un grand crédit et où U demeura jusqu'en 1876; ambassadeur à Saint-Pétersbourg (1876), à Londres (1882), à Vienne (1885).
se faire écouter. Secondés par le prince Napoléon, par Benedelli, par La Valette, ces deuv diplomates avaient uatureliement pour but Tannexion de Venise et de Rome à ritalie. Il est vrai que. pour ne |ias effarcMicher le parti nitramontain et pour ne poiiii mettre rein[)erenr dans Tembarras, ils dissimulaient adroîtemenl la seconih' moitié de leur programme. Ils ne demandaient k Napoléon 111 que de faire Tltalie /tore Jfisf/u*à tAdriatiqm^ comme il l'avait promis en IS59. Mais ni ce souverain ni j^u ministre des afftiires étrangères ne voulaient sVngager à prendre contre rAulriche une off(»nsive dont la triple alliance du Nord efti pu les faire cruellement repentir. Pepoli et Nigra, fort accommodants, n'insistèrent pas. Ils tirent seulement remarquer «pie, si ritalie n^ittaquait ))as, elle S(*rait très probablement attaquée nii jour ou l'autre; qu'au cas de guerre avec rAutriche, il lui fallait une capitale vraiment stvatéfjique, à Tabri d'un coup de main: que Turin, si facile à enlever et si près des Alpes, ne lui convenail plus; mais (pie Florence, protégée par la double ligne du Pô et des Apennins, lui tlonnerait plus de sécurité. Le gouvernement français n'eut garde d'y contredire. Alors ils remontrèrent que la translation du gouvernement en Toscane produirait en Piémont et tians presque toute la péninsule le plus fâcheux effet. Turin voulait bien renoncer au titre de capitale; Milan, Naples voulaient bien n'y pas prétendre; mais ces villes prétendaient n'abdiquer qu'au iH'ollt de Rome. Si donc les Italiens devaient subir encore une déception qui allait leur être si sensible, il était juste de leur donner une légère consolation, en faisant cesser entîn celte occupation de l'Ktat pontilical par des troupes étrangères, qui ' était depuis quinze ans une humiliation et un déti permanents pour la nation. Le pape, du reste, n'aurait rien à craindre pour ce qui lui restait de son domaine temporel. Victor-Emmanuel saurait s'abstenir d'y toucher et au besoin le faire respecter. Cette garantie équivoque et douteuse ressemblait bien un peu à celle du loup promettant de protéger le chien. Mais Napoléon III ne demandait qu'à se laisser convaincre. Voilà comment fut conclue la convention du 15 septembre 1864, par laquelle fltalie s'engageait non seulement à ne pas attaquer les possessions actuelles du saint-siège, mais aussi à les défendre, et la France promettait de retirer ses troupes à mesure que l'armée du saint-père serait
organisée *, mais dans un délai maximum de deux ans. Le pape restait libre de constituer cette armée comme il le jugerait bon, à condition pourtant qu'elle ne prtt dégénérer en moyen d'attaque contre Tltalie. Enfin Victor-Emmanuel se déclarait prêt à entrer en arrangement pour prendre à sa charge une part proportionnelle de la dette des anciens Étals de TÉglise. Un tel pacte dénotait bien des sous-entendus et des arriére-pensées. Si une révolution, qu'il lui était si facile de provoquer, éclatait à Rome, le gouvernement italien se proposait évidemment d'occuper cette ville, sous couleur de rétablir Cordre. Mais en vue de cette éventualité le gouvernement français se réservait de son côté toute liberté pour une nouvelle intervention. Napoléon III, toujours oscillant entre deux politiques contradictoires, paraissait ainsi vouloir reprendre d'une main ce qu'il donnait de Tautre. La convention de septembre semblait pour le moment un gage de réconciliation entre Tltalie et lui; elle devait plus lard le brouiller sans retour avec cette puissance.
Kn attendant, elle lui valut, comme il pouvait s'y attendre, un redoublement d'hostilité de la part du saint-siège. La cour île Rome commença par se renfermer dans un silence affecté à l'égard de cet arrangement. Antonelli refusa d'en recevoir la communication oflicielleet le pape ne voulut pas tout d'abord donner audience ;'i l'ambassadeur de France, Sarliges, qui avait mission de lui en expliquer les principales causes. Mais, si Pie IX garda quelque temps vis-à-vis de Napoléon III une altitude d'offensé qui ne daigne pas même prolester contre les offenses, il ne résista pas à la tentation d'augmenter les embarras de ce souverain par une réponse indirecte et retentissante à la convention. Aussi publia-t-il le 8 décembre l'encyclique Quanta cura^ suivie du St/ltabuSy ou série de propositions qu'il analhémalisait solennellement au nom
I. Par un protocole du lo septembre et une déclaration additionnelle du 3 octobre, il était stipulé que la convention ne serait exécutoire qu'à partir du jour où la translation de la capitale à Florence aurait été décrétée et que cette mesure serait prise dans le terme de six mois au plus.
de TÉglise connue impies ou hérétiques. Celte double profession de foi, (|ui semblait renouvelée du moyen âge, était la négation explicite de toutes les libertés modernes. Elle condamnait, avet nue franchise aussi brutale que naïve, les principes élémentaires du tiroit public «pie la France de 1789 a proclamés et (lu'à son exemple la plus ^M'ande partie de TEurope a fini par adopter. Pie IX, plu> exijreanl, peul-élre, dans ses prétentions théocratiques que ne Teùt élé un Grégoire VU ou un Innocent III, déclarait que k souverain pontife doit être TarWlre des différends entre les souverains et les peuples; que l'Église est supérieure à TÉlat; que le droit de diriger Téducatiou lui appartient exclbsivenient: il réprouvait la doctrine de la souveraineté nationale; il n admettait ni la liberté des cultes non catholiques, ni celle de U presse, ni celle de la parole: il revendiquait pour TÉglise un pouvoir coercitif; il réclamait pour Tautorité ecclésiastique, eu cas de conilit avec Taulorilé civile, les droits (|ue les gouvernements modernes ne reconnaissent qu'à celte dernière; il demandait pour riîglisiî le droit de s'immiscer dans la législation civile, par exemple pour eu effacer tout ce qui peut être favorable aux protestants et aux juifs; il condamnait le mariage civil. Il terminait enlin sa déclamlion de guerre à Tespril du xix*" siècle par ces incroyables paroles : « Anathème à qui dira : Le Poulifc romain peut et doit se réconcilier et se mettre d'accord avec le progrès, le libéralisme et la civilisation moderne. » Qu'était devenu le Pie IX de IS'iO?
Le cabinet des Tuileries ne put s'empêcher de blâmer, et en termes assez vifs, la publication de documents aussi étranges que la dernière encyclique et que le SylUibus (décembre 1861janvier 1865). Mais la cour de Rome ne tint nul compte de ses remontrances et, sous son inspiration, le clergé français accentua de plus en plus la sourde opposition qu'il faisait depuis quelques années à TEmpire. D'autre part, elle prit plaisir, à ce qu'il semble, à aggraver par l'intraitable rigueur qu'elle mit à soutenir ses doctrines les diflicultés qui arrêtaient au Mexique la politique de Napoléon III. Elle s'opposait obstinément, par Torgane du nonce Meglia, à toutes les mesures par lestpielles Maximilien, sans portai atteinte à la religion, s'efforçait de substituer dans son empire la suprématie de la loi civile à l'omnipotence de TËglise. De guem
lasse, le malheureux protégé de la France dut rompre ses relations diplomati(|ues avec le saint-siège (mars 1865). Mais il avait besoin d*argent. L'opulent clergé du Mexique, qui eût pu lui en fournir, lui refusait son concours. Le pauvre souverain, sans finances, comme sans armée et sans sujets, dut encore recourir à Napoléon III. Il fallut que le gouvernement français, pour lui venir en aide, lui facilitait rémission d'un nouvel emprunt que couvrit l'épargne française et dont certains spéculateurs de haut parage devaient seuls bénéficier. Pour assurer le succès de cette opération, le ministre d'État Rouher, dont l'effronterie ne reculait devant rien, ne manqua pas de représenter sous les plus riantes couleurs cet empire du Mexique dont le présent était si sombre, dont l'avenir paraissait déjà si noir aux hommes d*État un peu clairvoyants. Mais le Corps législatif, au sein duquel grandissait peu à peu l'opposition, n'applaudissait plus que faiblement aux éclats de son optimisme de commande. Il sentait bien que Napoléon III lui-même commençait à être inquiet et n'avait plus foi dans son entreprise. La guerre du Mexique avait déjà coûté à la France cinquante mille soldats et un milliard. Ne devait-elle pas lui coûter bien plus cher encore? C'est ce que la cour des Tuileries se demandait en voyant se reconstituer, par la victoire définitive du parti abolitionniste, la grande république des Étals-Unis (avril 1865) qui, sans doute, n*allait pas tarder à invoquer de nouveau, mais cette fois la main sur la garde de son épée, la doctrine de Monrot*.
On voit à quelles complications redoutables le cabinet des Tuileries s'était exposé par la convention de septembre. C'eût été bien pis encore si, par celle transaction, il eût expressément livré Rome à Victor- Emmanuel. Il ne s*était pas dissimulé, en signant ce pacte équivoque, qu'il lui faudrait longtemps encore faire prendre patience aux Italiens, si pressés d'occuper leur capitale. Aussi eût-il été bien aise de les distraire de leur principale préoccupation en leur montrant du doigt la Vénétie et en leur en facilitant au besoin l'acquisition. S'il n'avait point l'intention de faire la guerre pour leur donner cette province, comme il leur avait donné
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le Milanais, il ne demandait pas mieux que de leur eu rendre la conquùt*» aisre on leur procurant des alliances. Or, s'il était une alliaiire «[u'ils dussent à ce moment désirer, c'élaîl celle de la Prusse. De son côté, M. de Bismarck, qui, les duchés danois une lois occupés, n'avait plus besoin du concours de TAutriche et avait hàti» de chercher querelle à celle puissance, n'avait rien plus à cœur que d\M)trauier Tltalie dans sa politique. Presque dès le lendemain «le la convention, Victor-Kmmanuel et Napoléon III semblaient aller au-devant de ses vieux. En effet, le premier de ces souverains formait, le 23 septembre 1804, un nouveau ministère sous la direction du général de La Maruiora, dont la prassotnanif n'était un mystère pour personne dans le monde politique. Le second transformait la légation de France à Berlin en ambassaile et désignait le 7 octobre pour ce poste important le comte Benedetti, qui, vu ses tendances et ses relations antérieures, devait être Tagent le plus puissant d'une politique ayant pour but l'accord de la France, de la Pi-usse et de Tltalie. Ce choix était tellement signilicatif que M. de Bismarck crut devoir y répondre en renouvelant, par une visite dont s'inquiétèrent un peu les diplomates, ses a\anct»s personnelles à Napoléon III. TiC ministre se rendit. «lans le courant d'octobre 18(V4, à Biarritz, ou se trouvait alors Teuipereur des Français et, dans cette demi-intimité des villégia- ^j tures princières où il se mouvait avec tant d'aisance, il lui remontra
de nouveau combien serait féconde pom* la France une alliance étroite avec la Pruss(^ Naturellement, il faudrait bien que cette juiissance y trouvât aussi son avantage. Ne lui permettrait-on pas de fortilier su position en Allemagne par une réforme fédérale en rapport avec les vmmix de la nation germanique? N'élait-il pas juste aussi qu'elle se fît de meilleures frontières? Elle tnanquait de rentre du coté de la Hesse et du Nassau; elle avait Vépauh tlêmise du côté du Hanovre. Si (»lle s'arrondissait quelque peu, du reste, elle trouverait fort naturel que la France, qui n^était pas non plus fort bien conformée, en fît autant. Pourquoi Napolé ne mettrait-il pas la main sur la Belgique? Suum cuique^ telle était la devise des Hohenzollern. Bref, M. de Bismarck, avec son exubérance et sa verdeur habituelles, faisait de son mieux son métier de tentateur. Beaucoup de prétendus sages riaient de ce gascon prussien, ne voyaient encore en lui qu'un hAbleur, un rodomont;
Drouyn de Lhuys le trouvait moquable. Mais Napoléon III commentait à se laisser séduire. Le parti de l'action le poussait dans les bras du futur chancelier. Bref, il ne promit rien, ne signa rien, mais il ne put dissimuler qu'il inclinait vers la politique prussienne et ne cacha pas qu'il verrait avec plaisir un accord étroit s'établir entre le roi Guillaume et Victor-Emmanuel. M. de Bismarck le quitta donc avec la conviction qu'il pouvait sans danger démasquer quelques-unes de ses batteries contre FAutriche et, de retour à Berlin, se hàla d'opérer une évolution qui parut de sinistre augure à la cour de Vienne.
L'empereur François-Joseph était fort alarmé depuis la convention de septembre. Il craignait que la France et ritalie n'eussent fait un accord secret pour attaquer prochainement la Vénétie. Aussi crut-il devoir, vers la fin de 1864, rappeler au roi Guillaume l'engagement qu'il avait pris quelques mois auparavant de lui garantir en cas de guerre ses possessions non allemandes et en réclama-t-il le bénéfice. Mais M. de Bismarck répondit au nom de son maître que cette promesse n'avait plus de valeur. La Prusse, disait-il, n'avait entendu se lier que pour la durée de la guerre danoise. Or TAutriche n'ayant pas été attaquée pendant la campagne des duchés, elle n'était plus tenue de la défendre. Ce n'était point là un témoignage de parfaite bonne foi : mais force était bien à François-Joseph de contenir l'irritation que lui causait une telle réponse. Ne pouvant se venger sur le ministre prussien, il se borna pour le moment à relever de ses fonctions Rechberg, dont la politique n'avait été qu'une série continue de maladresses. C'était fort bien. Mais il le remplaça par le comte de Mensdorf- Pouilly *, qui ne devait être ni plus habile ni plus heureux.
1. Mensdorff-Pouilly (Alexandre, comte de), né à Cobourg le i août 1813; officier dans Farmée autrichienne depuis 1829; aide de camp de l'empereur l'Yançoi s- Joseph (1848); nommé en 1850 major général et commissaire de la confédération dans le Holstein; envoyé extraordinaire à la cour de Salnt- Félersbourg (1852-1853); feid-maréchaMieutenant (1859); chargé du commandement d'une division pendant la campagne d'Italie; gouverneur militaire du banat de Ternes et delà voïvodie de Serbie (1860); lieutenant de Tempereur
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A llerlin, M. do Bismarck ciH bien voulu hâter l'heure du o ausli'ti-iiniRsk'ii. Miiis il n'avail pas encore tiaus sa diplomatie la iiluTtû d'aclion i|u'il a eue a[in^s Sadowa. Soutenu dans sa contrit le iiarli liboral par la coterie de la Croix, dont il zvii Jadis l'uiiraiil leiTilile, il lui fallail bien en ménager les tradi et les pr('-jii[;i''s. Or les polili<|ues de cette écolo, uniquement pi ciipés de i'ond)attre l'esprit de- la Uévolution, ne rêvaient er ipie Saiiile-Alliauce. L'intime iniiou des trois cours du Nord il leurs yeux uue uécessité absolue. Ils la prêchaient commi dotîmc, comme un article de foi. L'idée d'une guerre enir denx grandes puissances allemandes les faisait reculer d'horre d'oiïroi. Il fallail les y amener par degrés, sans qu'ils s'en doi sent. Le roi (inil1aumt>. i|ui les aimait fort et partageait leurs timeuts consorvateui's, n'avait, il est vrai, nul faible dans le < pour la c(Mir de Vienne. Mais sa pudeur légitimiste se révo comme la conscience des hobfi'paiix , à la pensée de s'aliicr la combatlri: à un gunverucnient tout fraîchement issu, coi l'Italie, de lu Rèvointiun. L'n champion du droit divin, qui pn liait respecter tous les trônes, pouvait-il, sans se désboni mettre sa main dans celle d'un Victor-Emmanuel qui i déponillé tant de princes et aspirait encore au bien d'autnii? I mine de se rapprocher de lui pour intimider r.\utriclic et obi plus aisément d'elle certaines com'essions, à la rigueur, tl l'ad tait. Mais il lui répugnait de s'engager vis-à-vis de ce souv( par une convention formelle et imléniable. Seulement, M. de marck, qui connaissait son mallre, sentait bien que l'ambitioi ferait à la longue surmonter ses scrupules. Pour lui, qui < Vttnw pins large et moins timorée, il eâl fait alliance avec l'ei Uni veut la lin veut les moyens, telle eût pu ilre sa de' Patient et retors ipiand il fallait l'être, il se gardait pou moment de heurter rie front des préventions qui l'eussent bl Mais tous ses suins tendaient sans affectation à produire peu à une telle tension de rapports entre l'Autriche et la Prusse qu rupture devint inévitable el que le roi Guillaume ne pût hésiter à accepter le concours de l'Italie.
en Gallicic cl en Uukowinc (ISGI;,; iDinislrc ilu Ia maison de l'empem dou BiTaiivs Étrangères d'oi:lobre ise4 t octobre 1866; cbambcllaQ et coi 1er intime; gouverneur de la Bohème (1810); mort le 15 firrier 1811.
3 Rien ne lui était, du reste, plus facile. Il y avait entre les deux • puissances une pomme de discorde. C'était la question des duchés. » On avait bien pu démembrer sans peine la monarchie danoise; il était plus malaisé de s'entendre sur le partage de ses dépouilles. ' Qu'allait-on faire du SIeswig, du Holslein et du Lauenbourg? L'Au- ? triche ne prétendait point garder pour elle-même ces provinces, dont la possession n'eût été pour elle qu'un embarras. Mais elle ne voulait pas, d'autre part, que la Prusse se les appropriât. Pour l'en empêcher, elle se montrait de plus en plus favorable aux prétentions du duc d'Augustenbourg et en cela semblait faire cause commune avec le parti de la triade, dont elle avait précédemment méconnu les droits et dont elle était maintenant bien aise de regagner l'amitié. Quant à la Prusse, elle affectait l'impartialité et le désintéressement du sage. Suum cnique, telle était toujours sa devise. Ce n'était pas le chevaleresque Guillaume qui eût voulu mettre la main sur le bien des autres. Mais il s'agissait justement de savoir à qui était le bien en litige. Là-dessus, M. de Bismarck, après avoir longtemps réfléchi, conçut des doutes dont il crut devoir, en décembre 1864, faire part au cabinet de Vienne. Sans doute il avait au mois de mai accepté la candidature d'Augustenbourg. Mais il s'en était produit plusieurs autres depuis. En son âme et conscience il ne savait plus à laquelle donner la préférence. Aussi jugeait-il nécessaire de confier à une commission de légistes le soin de débrouiller la question.
Les syndics de la ronronne^ désignés pour cette lâche, se mirent à Tœuvre. Mais ils avaient tant de vieilles chartes à déchiffrer, tant de traités poudreux à exhumer que plusieurs mois ne semblaient pas de trop pour l'exécuter Cependant Augustenbourg et ses partisans s'impatientaient. Mais la cour de Berlin n'y prenait pas garde. M. de Bismarck faisait du reste savoir, par une dépêche du 22 février 1865, que ce prétendant ne serait jamais reconnu par son maître souverain des trois duchés s'il ne s'inféodait militairement (et sans réserve) à cette puissance, comme avaient fait déjà quelques souverains de la confédération *. C'était
1. Par exemple le grand-duc de Bade et le duc de Saxe-Cobourg. Ils avaient consenti à placer leurs troupes sous le commandement du roi de Prusse. Ce dernier exigeait d'Augustenbourg non seulement qu'il en fit autant, mais qu'il lui donnât pleine autorité sur ses forteresses et sur le canal destiné à unir, en traversant le Holsteln, la mer du Nord à la mer Baltique.
la Ih^oriu de \' union restreinte mise en action. Nature Aiigiislenboui^, soulvnii par Ii-s f.tals secondaires, qu'efl les Iciidimri's prussiennes, et comptant un peu sur l'appui (riclic. ri.']ioussait les conciliions prussiennes. Le fi avril. rt'drrale. snr ta proposition de la Saxe et de la Bavière, il iin\ donx faraudes i-onr» allemandes de remettre immédi rudmiitislration du Holsicin entre les mains de ce priai la cour de Bi>rlin ne tint [las compte de ce vote et son n lant il Francfort déclara « i|u'elli'' l'-tait résolue ii eoiisci droits de co-possossion tant qu'on ne serait pas arrivé à u lion conforme à son programme ».
KnfUi, dans le conraiil de juin, les jiinscoDsuItes bism: leiniinèrent leur ingrate hesogne. Or. â forc« de reclierc Prussiens intègros élaieiit arrtvûs à une étonnante conc d'après eux, ni Au^uslciihonrf; ni aucun de ses com| n'élaient fondés dans leurs prélentioiis: le roi de Uancm: avait, de par l'histoire, des droits inconicstaliles sur I duchés. Il semblait donc ipic M. df Bismarck dût loul fairo amende honorable an roi Christian IX et lui offrir nienl la reslilulion de ce ipii lui uvail élé si violemment Mais il en fut loul anlremonl. L'ingénieii\ ministre a^ Ingiqiu* à Ini. De l'anvl rendu par st's légistes it tira cett lianle cunséiinenci', ijne le Slesutg. le Hotstein et le Lam étaient l»el et bien la propriélé de l'Autriche et de la Prusse, le roi de Danemark, légitime propriétaire de ces duchi avait transféré ses titres. Il n'y avait rien à dire: le raisoi était rigoureux. Le parti de la Iriaile et son protégé étaici rieuremenl joués. On pense bien ijuils ne purent tenir Ici vaise humeur. La diète protesta contre l'argumentation di Rismarck et prit vis-à-vis de Ini une attitude mcnaçant< let 18<>r>). Mais il ne panit tenir uni compte ni de sc^ p ni de ses sommutions. O ijii'i) avait à ctcnr maintenant d'amener l'Antriche a faire elle-mènie en faveur de son s abandon de ses droits snr les provinces con()nises. Il n< activement ii cette intention. Mais la conr de Vienne se pr elle à son désir?
C'était à ce moment plus que doutenv. Le cabinet de commençai! à perdre patience et (luraissail disposé ;i fair
commune avec les Étals secondaires de TAIlemagne, au moins pour contrecarrer Tambition prussienne. Irait-il jusqu'à la guerre? L'Europe le crut un moment, non sans raison. Mais une tele éventualité n'effrayait nullement M. de Bismarck, qui s'y préparait depuis longtemps avec une inébranlable résolution. Ce minis- Irc, hardi joueur, avait foi dans l'armée prussienne, dont le roi (fuillaume achevait à ce moment la réorganisation , trop peu remarquée des grandes puissances. Il affirmait, avec son ordinaire aplomb, non seulement qu'elle ferait men^eille, mais qu'une seule bataille, livrée du côté de la Silésie, lui suffirait pour venir à bout de la monarchie autrichienne. Il est vrai qu'il comptait bien avoir «les alliances et qu'il n'épargnait pour s'en procurer ni les flatteries ni les séductions. C'est ainsi qu'il essayait de gagner la Bavière qui, sous un roi jeune et plus qu'à moitié fou \ pouvait bien se laisser tenter par l'appût d'une extension de territoire et d'un grand rôle à jouer dans l'Allemagne du Sud. Les préventions et l'hostilité de Pfordten ne lui permirent pas d'entraîner la cour de Munich. Mais le cabinet de Florence, dont le concours avait, à ses yeux, une bien autre importance que celui d'un État secondaire allemand, fut, on n'a pas de peine à le croire, loin de se montrer aussi réfractaire à ses avances. Aux premières ouvertures du comte d'Tsedom (représentant de la Prusse en Italie), La Marmora avail tressailli d'espoir et de joie. Les conditions d'une alliance entn» Guillaume et Victor-Emmanuel furent rapidement débattues. Les deux parties intéressées à l'abaissement de l'Autriche se témoignaient une cordialité de mauvais augure pour cette puissance. Aussi, dans la première quinzaine d'août, les politiques les mieux informés ne doutaient-ils pas que la conclusion de leur accord ne fût très prochaine.
1. Louis II (Othon-Frédéric-Guinaume). fils aîné de Maximilien II, né à Nymphenbourg le 25 août 1815. Sa folie étant devenue manircste et incurable, il fut, à la demande des agnats de sa«famille, déclaré déchu au commencement de juin 1886; quelques jours après, il se noya dans le lac de Starnberg (13 juin). Son frère Othon, proclamé roi après lui, est aussi aliéné depuis longtemps; le prince Luitpold, oncle de ces deux sourerains, gouverne depuis celle époque la Bavière à litre de régent.
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Ils n'r-iiiit'rit [lourlaiil |>as tout à fiiit dans le vrai. Leurs cali furent liiciitôt renversés (larnn vr-rilablc coup de théâlre. Ouve nienl nienaciV iiar la coalition italo-[iriiRsienQe, la cour de Vie si> ivM;:na soiulain h une transaction que l'état de la monan anlridiii'iiiir, alors fort alarmant, lui rendait également néi sairc. O n'était pas s<.>iilenient la Vénélie ijuï l'inquiétait; c't aussi la Iloiifruc. Les Mafjyars [lerslstaicnt à repousser la cob tution ini|iériali- du id février 1861. Ils semblaient [ti-êls à revci t|uer leurs droits par Ions les moyens cl même par les armes. Fr rois-Josc|ili s<^ croyait liicn de foive à lutter en même temps coi Vi<-tor-KmmaMuel et contre Guillaume. Mais il fallait pour < ipt'ÎI eût la nation lion>.'rnise avec lui. Il était donc disposi^, cou il le prouva par sa patente du 20 se|)temlnt.', à faire d'îniporta concessions à ses sujets. La pai\ lui était indispensable p mener à liieii la réiirganisatioii politiipie de son empire. Il vidi plus tard sa douMe ipierelle avec la Prusse et avec l'Italie. F le moment, il cnil devoir recourir à un moOux vivem/i qui permit de jiatïiier dit temps.
De son coté, le roi (Inillanmo, ipie M. de Bismarck n'avait encore débarrasser do tous ses scrupules légitimistes el conseï leurs, répugnait toujours à pousser jusqu'au boni une négocia qui pouvait le conduire à s'allier formellement avec l'Italie cl faire lu complice de la Itévolution. Il était fort aise d'avoir i nii<lé François-Jose|di par les démoiistratiuns de Florence, résultat lui suflisait pour l'Iicure. Son ministre, fort contrarit fond, dut se résij;uer. en atleudanl une autre occasion, à n qucr celle qu'il avait su faire naître sous les pas de .«on souTc et dont ce dernier ne voulait pas pruliler. Ht c'est ainsi que conclue entre l'-Vulriche et la l'russe. le Ih aortt 1805, la c vention de T.astein, bientôt suivie (lil août) de l'enti-evue de S liourfî, où (iuillainuL' cl François-Joseph s'embrassèrent avec effusion donl cerlaiiis de leurs coiu'tisaus furent sans doute édil mais dont certains autres durent un ]icu sourire.
Gii pacte réglait la situation dos duchés, mais seulement à t provisoire. Le ConUuminat de r.\utiiche et de la Prusse, c'es
dire Tindi vision, était maintenu en principe. Mais Tadministration du Holstein et du SIeswig, au lieu de rester confondue, devait ôtre désormais séparée. La Prusse se chargeait de cette dernière province, l'Autriche de la première. Le cabinet de Berlin se faisait du reste attribuer de notables avantages, des établissements maritimes dans le port de Kiel, l'occupation de Rendsbourg, le droit de construire le canal entre les deux mers, un fil télégraphique entre Rendsbourg et Kiel, etc.... Enfin il acquérait en toute propriété le duché de Lauenbourg moyennant une somme de 2 500 000 rixda- 1ers danois.
C'était là un arrangement détestable pour l'Autriche, car il n'arrangeait rien en somme, et cette puissance ne faisait que retarder de quelques mois le moment d'un conflit inévitable avec sa rivale. Le traité de Gastein était au contraire fort avantageux pour la Prusse. Sans doute elle n'obtenait pas tout ce qu'elle eût voulu; mais elle s'en faisait du moins accorder une partie considérable; elle maintenait sans réserve ses droits ou ses prétentions sur l'ensemble des duchés ; et une fois de plus elle évitait l'intervention du Bu7idj dont le nom même ne figurait pas dans la convention. Sans doute aussi elle mécontentait l'Italie, qui s'était crue à la veille de contracter une alliance profitable et qui, délaissée, regrettait de s'être inutilement compromise. Mais elle savait bien que cette puissance avait trop besoin d'elle pour lui garder longtemps rancune. Elle trouvait, du reste, au lendemain de Gastein, le moyen de lui rendre un bon office, qui ne devait pas peu contribuer à adoucir son •ressentiment. Les Étals secondaires d'Allemagne, fidèles à la politique autrichienne, n'avaient pas encore reconnu 4e royaume d'Italie. Mais irrités contre la cour de Vienne qui, en signant le traité du \k août, venait de les trahir, il ne fut pas difficile au gouvernement prussien de les amener à changer d'attitude visà-vis de Victor-Emmanuel. Aussi non seulement renouèrent-ils avec ce souverain leurs rapports diplomatiques, mais consentirent-ils sans peine au traité de commerce qu'il conclut vers la fin de 1865 .avec le Zollvercin.
Debidour. il — 19
Quant au cabinet des Tuileries, la dornicre volte-face de la I ne fut )i:is sans lui faire éprouver une certaine mauvaise hume i{iiel<|iie intguiêludc. Napoli'-on III craignil un Tnomcnt que la alliance du Nord nciùl renon»titU('-e ; elle lui parut plus men: <|u<- jamais. Le parti aulrichlen reprit sur lui quelque crédit. D d(> Lliiiys. liMiJours |iorlé vers la cour de Vienne, rengagea ment à se rapprorlier de Franrois-Joseph qui, crojail-il, se si rait satis peine, pour s'unir à lui. de Guillaume et d'Aleto Troni|)(' par ipiel'iucs démonsinilious d'amitié qui n'eurent tu suite', il espérait aussi pouvoir farilement entraîner le gouv meiil briliuiui'pK' dans t'alliaure franco-autrichienne. II séd surtoiil sou souverain eu lui repn'-senlant c[ue l'Italie elle-i pourrait servir d'appoint à eetic formidable coalition. Pour que fallait-il? Simplement t|iie la cour de Vienne ci>dàt à l'umial Vénélie à colle puissance. Or Di-oiiyn de Lbuys se leurra qm temps île eel espoir. Il [lensiiit que François-Joseph serait ai «ins peine à céder, moyennant une indemnité raù^onnable en ar) une province ipii était pour lui une charge, un embarras, el était assuré de penln? loi «m lard jiar suite d'une guerre. Ausi scpleinhri- ISii.'), un a^ciit secret. M. Landau, fut-il envoyc> à Vi par 11! itouverneinent, d'accord avec le cid)inet de Florence, lui pruposer uu arraiigenieiil de cette nalure. Mais ni Frau Josi'pli ni Mensilorff ne cotn[irirent rinlérêt ([u'ils avaient à ceplei' toul de snîte el sans réserve. Ils avaient foi dans la eoti lion lie t'iiisli-in et croyaient n'avoir rien ii craindre ni de la R ni de la l'eusse. Ils coin pi aie ut sur le prochain apaisement < Hoii|;rie. l'ar-dessiis tout, ils ju^eaienl que Invente de la Vé si-niil déshonorante pour le i;ouveriicuietilaiiIrichien,' la ConI nilion ^rej'riiauiipie ne leur pardoinierait pas, pensaient-ils, d*i cédé sans couilmt ce grand |iays. qu'elle regardait comme un pari nécessaire à l'-Mleniafiue. Aussi le cahiiiel de Vienne do t-il à euleiiiire qu'il y pourrait bien i enuiicer, mais seulcnirnt i une guerre heureuse et eu n^tour des compensations lerritoi qn'elle lui |)rociu'orail. Hualtendaiil, il refusait. C'était faire avi la quadruple alliujice si amoureusement rêvée par Uruuyn de Ll
1. Voir lu ciri'iilnii'u ilii i-i .loùl, |uir ta(|iiellc Droiiyti île Lhiiys bl BéVLTuiiicnl. L'unimu cuniraire an droit. U ranvcntiori île tiastein.
2. Par uxumple la visite du lu Hottu aiiitloise il Ctierb<>urg, en août ISG!
M. de Bismarck jugea aussitôt le moment propice pour venir de nouveau tenter Napoléon III. Ce politique toujours aux aguets avait-il appris ou deviné la mystérieuse négociation de M. Landau? C'est fort probable. Quoi qu'il en soit, il fit comprendre à son maître combien il était important pour la Prusse de s'assurer les bonnes grâces de Napoléon III à la veille de celte lutte décisive contre TAutriche, que le roi Guillaume ne pouvait pas indéfiniment retarder. Dans le courant d'octobre 1865, il reparut à Biarritz. C'est alors qu'eurent lieu entre l'empereur des Français et lui ces entretiens célèbres qui, comme jadis ceux de Plombières, allaient avoir pour effet une grande révolution. Que se dirent les deux interlocuteurs*? On ne le sait au jusle. Mais les événements de 186(5 nous donnent à cet égard de précieux éclaircissements. M. de Gollz, ambassadeur de Prusse à Paris, venait de faire répandre une brochure anonyme dont l'auteur s'efforçait de démontrer combien l'alliance de la France et de la Prusse serait avantageuse pour ces deux pays. Un des italianissimes qui intriguaient dans l'entourage de Napoléon III avait récemment soutenu la même thèse dans un journal officieux. Il est donc probable que M. de Bismarck ne manqua pas de proposer formellement à ce souverain un accord étroit avec le roi Guillaume pour l'accroissement de la Prusse, la reconstitution de l'Allemagne et Textcnsion de Tltalie jusqu'à l'Adriatique. Que lui promit-il en retour? Rien que de vague et d'indéterminé à coup sûr. Mais il lui fit certainement espérer de grands avantag'es. Il ne pouvait s'engager, surtout par écrit, à lui livrer les provinces du Rhin. L'orgueil allemand, le patriotisme de Guillaume se révoltaient, disait-il, à cette idée. On
i. Au cours d'une coDversatioQ récenle avec un journalislo français, M. des Houx (mai 1890), M. de Bismarck déclarait que dans ces entrevues il n'avait pas été question de politique entre Napoléon III et lui. Il est d'autant plus difficile de l'en croire sur parole que, dans le môme entretien, il a dit qu'à Biarritz l'empereur se dérobait à ses avances et évitait de prendre des engagements fermes. Ce qu'il y a de certain (les témoignages les plus sérieux ne permettent pas d'en douter), c'est que la politique Bt le fond de leurs pourparlers. Seulement on n'a pas de peine à croire que chacun d'eux, dans l'espoir de duper l'autre et dans la crainte d'être dupé par lui, se tint sur la réserve et recula devant des promesses positives qui eussent pu le comp romettre.
verrait plus tard, on prendrait conseil des circonslances. Mais la France avait un moyen simple de s'agrandir sans qu*il en coûtât rien à TAUemagne. C/était de s'annexer la Belgique. M. de Bismarck avait Tesprit et la conscience larges. II trouverait ud tel procédé fort naturel, fort légitime. Ni lui ni son maître n*y mettraienl d'empêchement. Que répondait l'empereur? Rien de bien clair n<H) ])Ius. Il voyait la difficulté qu'il aurait à se faire céder par l'Allemagne et à conserver des territoires et des populations germaniipies. Il <'omprenait d'autre part «pie l'occupation do la Beigiqof lui vaudrait probablement une guerre avec la Grande-Bretagne. D répugnait donc, lui aussi, à se compromettre par un traité formel et à donner sa signature. Peut-être au fond ne tenait-il pas outre mesuie à acciuérir de nouvelles provinces et était-ce par d'autre? moy<îns qu'il espérait faire prédominer en Europe sa politique. Soupçonneux et méliant autant qu'ambitieux, il ne voulait pas $4^ laisser enchaîner par l'alliance prussienne. II prétendait noo servir M. de Bismarck, mais se servir de lui. Ce ministre Ini faisait l'effet d'un brouillon et d'un casse-cou, dont il jugeait bon d'encourajrt'r lt*s témérités, dans l'espoir de les utiliser. Son plan, qu'il se gardait de dévoiler en entier, mais que le pénétrant diplomate avait sans dont»; drviné, consistait à ne s'unir ni avec la Prusse ni avec rAutri«'ln', à favoriser la première de ces deux puissances assez pour «jn'ellc eût l'audace d'attaquer sa rivale et qu'elle pût soutenir <]uel(pie temps la lutte, mais à ne rien faire de plus pour elle et à s(.» réserver, avec toutes ses forces, pour le moment où les deux partîtes belligérantes, égalcnu'iit affaiblies, seraient contraintes de subir sa médiation. 11 comptait pouvoir ainsi leur faire la loi a l'une et à l'autre sans même avoir besoin de tirer Tépée. Fort mal renseiirné sur les forct»s militaires du roi Guillaume, il ne doutait i)as (pie la Prusse ne fût battue, écrasée en un jour, si cIIp l'utrait seule en lice contre l'Autricbe. Voulant qu'elle pût résister assez pour épuiser son ennemie, en s'épuisant elle-même, il jugeait nécessaire de lui assurer la coojiération de l'Italie. La conviclioD était que, même avec cette alliance, elle aurait le dessous. Mais il nt» la laisserait pas anéantir. Quand il jugerait le moment psycho- Idffique arrivé, il interviendrait en pacilicateur souverain et dicterait aux combattants ses conditions. Grâce à lui, l'Italie s'arrondirait de la Yénélie. L'Autriche reprendrait la Silésie. La Prusse se dédom-
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magerait en mettant lin par d'importantes annexions à l'état de morcellement auquel l'avaient condamnée les traités de 1815. En outre, elle prendrait Thégémonie d'une confédération que formeraient avec elle les petits gouvernements maintenus dans l'Allemagne du Nord et dont le Mein serait la limite. Au sud de ce cours d'eau se constituerait un autre groupe germanique, indépendant à la fois de la Prusse et de TAutriche. Ce serait une satisfaction relative pour le parti de la Triade. A ce groupe se rattacherait un nouvel Étal, situé sur la rive gauche du Rhin et dont les éléments seraient fournis par la Prusse en faveur des souverains qu'elle aurait dépossédés de l'autre côté du fleuve.
En somme, Napoléon III et M. de Bismarck ne prirent à Biarritz, l'un vis-à-vis de l'autre, aucun engagement écrit ou irrévocable. Chacun d'eux évita de s'expliquer avec précision sur ses réels desseins. Seulement le diplomate prussien put partir avec l'assurance que le gouvernement français non seulement ne s'opposerait pas à ses projets d'atlaque contre TAutriche, mais encore lui faciliterait ce qui, pour le cabinet de Berlin, était la condition sine qua non de la guerre, c'est-à-dire la conclusion d'un traité d'alliance avec l'Italie.
M. de Bismarck retourna donc plein d'espoir à Berlin, où il avait hâte de dresser ses batteries. L'armée prussienne, grâce aux de Moltke * et aux de Roon *, était déjà prête à entrer en campagne,
1. Moltke (Helmulh-Charles-Bernard, baron, puis comte de), né à Parcliim (Mecklembourg) le 2ii octobre IROO, entra à dix-huit ans dans l'armée danoise, passa en 1822 au service de la Prusse, fut attaché à l'ctat-major (1832), remplit de 1835 à 1839 une importante mission militaire en Orient, devint ensuite aide de camp du prince Henri de Prusse, fut, de 1849 à 1853, chef de l'étal-major général du 4* corps d'armée, puis fut appelé à diriger l'état-major général de l'armée (1858). C'est en remplissant ce dernier emploi qu'il donna toute la mesure de ses talents stratégiques. On sait que les plans des campagnes de 1864, de 1866 et de 1870-1811 furent son œuvre, qu'il en surveilla l'exécution et qu'il sut en assurer le succès. Nommé comte le 28 octobre 1870, feld-maréchal le 16 juin 1871. il entra à la chambre des seigneurs de Prusse le 28 janvier 1872. Il n'a renoncé à ses fonctions de chef de l'état-major général qu'en 1888. On lui doit d'importants ouvrages d'histoire militaire.
2. Roon (Alberl-Théodore-Emile, comte de), né à Pleushagen (Poméranie) le 30 avril 1803; officier dans l'armée prussienne dès 1821; professeur à Tins-
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La Chaml)re des ilrputos persistait dans son opposition au cabiuel du 2.^ septembre 186A. Depuis trois ans elle lui refusait le budget. Mais il levait rimpôt, engageait les dépenses malgré elle, et il était bien déterminé à continuer. S*il n*ouvrit pas le iéa contre TAutricbe dès Tautomne de 1865, ce fut un peu pour éviter les diflii ultés d*une guerre d'hiver, mais ce fut surtout pour avoir la certitude que le concours du gouvernement italien ne lui maaquerait pas au moment décisif. A cette époque, le ministère La Marmora, dont la c(Misolidation et le maintien lui semblaient nécessaires ])our raccomplissement de ses desseins, ne paraissait pas assuré du lendemain. En Italie, les partis extrêmes lui reprochaient, pour des raisons différentes mais avec une égale violence, la convention Ai) septembre. Ils s'étaient coalisés contre lui et récemment lui avaient infligé une défaite électorale qui était, à leur sens, le ju'ésage certain de sa chut(^ )>rochaine. La majorité ne lui était pas acquise dans le nouveau Parlement, qui s'ouvrit à Florence à la lin de novendire 18()5; il dut se débattre péniblement au milieu des oppnsiiious diverses (jui, réunies, menaçaient de Taccabler et passa plus de deux mois à louvoyer entre elles. Serait-il décidément lenvrrsé? Parviendrait-il au contraire, en satisfaisant fambilion persoinirllc dr certains de ses advei'saires, à se reconstituer et à s'assurer des chances sérieuses de durée? C'est ce que M. de Bismarck se demandait encore avec anxiété dans la première nioilié de janvier I8()().
Le ministre prussien élait d'autant pbis impatient de voir linir celte crise cpi'il voulait n'avoir pas à subir la médiation armée de Napolé(Mi III, «pie re souveiaiu ne lui sendjlait pas pour le moment en étal de la lui imposer, mais que, suivant toute apparence, il n'en devait i)as être de même si la guiM-re austro-prussienne ne s'ouvi'ail qu'en Lsr>7. Ln effet, l'expédition du Mexique n*avant
liliit des oadr'ls tic Ucrliii (ISiî8); allaclié à rëtat-inajor pénérol (1835): chargé plus lard de rédiicalion inililaire du prince Frêdéric-Cbarles; chef d^étatmajor j^énénil du ><" corps d'année (1818); major général en 1856, lieutenant générai eu mai 18.'»0; appelé au ministère di' la guerre (décembre 1859), qa*\\ occupa près de quatorze ans. ce f|ui lui jiermit d'entreprendre et «Je mener à bonne lin la réorpanisaliou de Tarmée prussienne; nommé comte le 16 juin 1811, feld -maréchal le !«' janvier 18"'i; élevé à celte dernière date à la présidcuce du ministère prussien; démissionnaire de cet emploi, aiusî que du miiiislërc de la guerre, le 9 novembre de la même année; mort à Berlin le 23 février 1819.
pas encore pris tin, le gouvernement français n'avait pas recouvré la liberté de ses mouvements. Mais on savait bien dans le monde politique que le soi-disant empereur Maximilien était réduit aux dernières extrémités et i\\xc les États-Unis, maintenant reconstitués, exigeaient l'évacuation du territoire mexicain par les troupes franchises. Le cabinet de Washington, par une dépèche fort claire, en date du 6 décembre, avait notifié à Napoléon III sa ferme résolution de faire respecter, au besoin par les armes, le principe de Monroë. Le général Shofield était ensuite venu de sa part renouveler à ce souverain en termes courtois, mais comminatoires, une sommation qu'il ne pouvait repousser sans s'exposer à un contlit désastreux avec la grande république de l'Amérique du Nord. Le président Johnson * et le secrétaire d'État Seward * ne prétendaient point humilier publiquement la cour des Tuileries. Ils voulaient bien qu'elle sauvât les apparences et qu'en rappelant ses soldats elle semblât prendre une mesure tout à fait spontanée. Mais ils l'invitaient à s'exécuter sans retard. Aussi Napoléon III leur donnait-il l'assurance non seulement que l'évacuation aurait lieu, mais qu'elle commencerait dés les derniers mois de 1866 (janvier-février). Il n'était pas douteux pour M. de Bismarck qu'à peine le rapatriement du corps expéditionnaire terminé, ce i)rince, pour atténuer ou effacer l'impression produite en France par cette honteuse reculade, se tournerait vers le Rhin et prendrait vis-à-vis des puissances allemandes une attitude belliqueuse.
Mais la fortune épargna ce contretemps à la Prusse. Effectivement, grâce aux moditications qu'il lit subir au personnel de son ministère, grâce aussi à l'idée répandue en Italie que l'alliance
1. Johnson (Andrew), né à Raleigh (Caroline du Nord) le 29 décembre 1808; ouvrier laiilcnr dans sa jeunesse; maire de (ireenville, dans le Tennessee (183U); membre de la législature de cet État de i833 à 1842; représentant au conjurés (18i3-185;j); gouverneur du Tennessee (1853-1857); membre du Sénat fédéral (185"); élu vice-président des États-Unis (8 novembre 1804); à ce titre il succéda au président IJncoln, assassiné en avril 1863; il eut à lutter pendant toute son administration contre le congrès, fut mis en accusation et ac(]uitté en 1S08, quitta le pouvoir le 4 mars 1869, redevint sénateur du Tennessee en janvier 187Fî et mourut le i*'' août de la même année.
2. Seward (William-Henry), né à Fioridâ (État de New-York^ le 16 mai 1801; avocat en 1822; sénateur de l'État de New- York (1830), dont il devint gouverneur en 1838; membre du sénat des États-Unis (18 i9), où il se signala comme abolilionniste; candidat î\ la présidence de la République en 1860; appelé par Lincoln (1861) au ministère d'État, qu'il occupa jusqu'au 4 mars 1860; mort à Auburn le 10 octobre 1872.
prussienne ne pouvait ùtre obtenue que par lui, le général de La Marmora se ti-ouva^ vers la fin de janvier, assez aflermi au pouvmr pour n'avoir pas à craindre d'ôlre arri^té au milieu de ses nouvelles négociations avec M. de Bismarck. Ce dernier, dont les intrigue$ n'avai(Mit pas peu contribué à le préserver du naufrage, jugea qu'il n'avait plus un jour à perdre et manœuvra aussitôt de façon à rendre inévitable la grande guerre qu*il méditait pour le printemps de 1S6(3.
il conunenra par lancer à l'adresse de TAutriche, dès le !Î4 janvier, une dépêche fort aigre dans laquelle il reprochait à cette puissance de méconnailre journellement la convention de Gastein. La cour de Vienne, à qui seule incombait, depuis le mois d'aoûl ISCk), Tadminislration du Ilolstein, ne décourageait pas les partisans que le duc dWugustenbourg pouvait avoir encore dans cette province. Elle ne les gênait pas dans leui*s réunions; elle laissait une assez grande liberté à leurs journaux; elle permettait même au ju'élendant de se montrer et de résider à Kiel. Or, c'étaient là, au dire de M. de l>isniarrk, des atteintes graves au principe du Condonrinium, Le ministre prussien ne voulait pas que les droit* de son maître sur le Holstein fussent seulement mis en question. Il accusait sans rire W gouvernement autrichien de fomenter dans ce pays les doctrim^s révolutionnaires. Mensdorff, par une note du 7 février, se disculpa de son mieux. Mais il n'est, on le sait, pires sourds «pie ceux ipii refusent d'entendre. Le cabinet de Berlin continua de s«' plairnlre. Bientôt son intention de pousser la qmM-ellf» jusiju'à une rupture ouverte devint à peu près évidente. Dès le ^l'I février, M. de Bismarck, qui voulait avoir ses coudées franches, faisait jïroroger |)ar le roi la Chambre des députés dt^ Prusse, dont Topposilion i)ersistante [ïouvait le gêner. Le lendemain ét'lalail à Bucharesl, fort à proi)os pour la cour de Berlin^ qui l'avait qut»lque i)eu préparée, une révolution dont le résultat allait être, apivs la chute du i)rince Couza (fort impopulaire depuis (pielque temps), son remplacement par le prince Charles de Hohenzollern, parent de Guillaume 1" \ La France et la Russie
1. niiarlos l*"*" (HIs <In prince (Iharles-Antoine de llotienz.oUcn-SiprmarîngenU né à Sif^niarin^en le 20 avril 18M9, prince de Roumanie depuis 1866, proclamé roi le 2G mars 1881; marié le 1') novembre InGO à la princesse EIîmbclli de Neuwied (connue dans les lettres sous le nom de Carmen Svlva)»
applaudissaient, comme la Prusse, à cet événement et devaient neutraliser par leur entente les timides efforts de TAutriche, de la Turquie et de TAnglelerre pour écarter du trône de Roumanie le client de la politique prussienne \ Le 28 février, un grand conseil, auquel assistaient le roi, les princes du sang, les ministres, plusicufs généraux et M. de Goltz *, mandé tout exprès de Paris, était tenu à Berlin, et le secret n'en était pas si bien garde (jue rAutrichc ne se crût fondée à le regarder comme le prélude d'une déclaration de guerre. Fort peu de jours après, le général italien Govone, envoyé par La Marmora, sur la demande de M. de Bismarck, arrivait en Prusse, avec la mission apparente A' étudier le système des fortifications (9 mars). Il venait en réalité conclure Talliancc italo-prussienne. M. de Bismarck, qui la jugeait déjà faite, crut aussitôt devoir risquer un pas de plus en avant. Dès le H mars, il fit publier un édit du roi Guillaume menaçant de peines sévères quiconque, par parole ou par action, porterait atteinte aux droits souverains de la Prusse et de TAutriche dans les duchés unis ou dans Ciin de ces duchés. C'était intervenir direclement dans l'administration du Holstein. A cette nouvelle, Mensdorff, fort ému, chargea son ambassadeur à Berlin de demander au premier ministre « s'il avait Tintenlion de rompre violemment la convention de Gastein. — Non^ répondit
dont il n'a pas d'enfaDls; il a adopté comme héritier présomptif (le 48 mars 1889) son neveu Ferdinand de HohenzoUern (flls du prince Léopold), né le 24 août i865.
1. La Porte ne pouvait rien sans les cabinets de Vienne et de Londres. Le premier n'osait pousser fort loin son opposition au prince Charles, par crainte de la Russie qui, à ce moment, comme un peu plus tard, pendant la guerre de Bohême, faisait preuve d'une complaisance illimitée pour la Prusse. Quant au second, il s'attachait de plus en plus à cette politique d'égoïsme pacifique dont la Grande-Bretagne s'est rarement départie depuis plus d'un quart de siècle. Du reste, Palmerston était mort (depuis le mois d'octobre 1865). John Russell, qui lui avait succédé comme premier lord de la trésorerie, n'allait pas tarder à être renversé par les tories, contre lesquels il était assez occupé à se défendre dans le Parlement. La question de la réforme électorale, de nouveau débattue, et l'agitation irlandaise, qui redevenait menaçante, rendaient alors l'Angleterre un peu indifférente à la politique extérieure.
2. Goltz (Bobert-lIenri-Louis, comte de), né en 1817 à Paris, où son père était minisire plénipotentiaire de Prusse; employé dans divers ministères à Berlin avant 4848; membre adjoint de la commission fédérale À Francfort (1849); conseiller de légation (1854); ministre de Prusse à Athènes (4854), puis à Constanlinople (1859); ambassadeur à Saint-Pétersbourg (4862), puis à Pari8 1863); mort à Charlottenbourg en 4869.
M. lie lïisniartk, mais si /a rats cette intention, vous répa
t/rtiix-Jf nulvemcnf? » (Hî mai-s.)
IK-s lins, lu <:al)int'l do Vienne ne pouvait plus se faire d'ill sions sur rimmineiiro de l'oi'age ijiii le monarait. Il crut devi loui iiiissiliit iiivntlrc cci'Ialni'S (irii'aiitions mtiîlaires. Mais à pci îivait-il ninicnliv (im-lqui's n'-ginu'iils en BohAme, qfte le gou\T iicmoiil iinissiiui ilônmira Vww li:tiit cotto mesure {1k mars) |ii-iir<''ila lie soa nili'- à de formîdalili-s iirmements. De part cl d'anti (111 so [nvitara \ is'tlilenipul à la friit'rrc. Mais, comme d'onlinan ce iiu fui ]ias sans mullJplioi' les |iroleslations de paix. C'est ail 11111- Mi'iisdorlTiir'rhii'ail solciiiioUcmoiil, tt> ."il mui's, que l'Aiitric n'uUuiiiierail pas. Ce à ipioi M. do Hismart^k i-î'p)iqiia : « Ri iiVst plus l'-loi^Mié dt-s iiileiitioiis de S. M. le roi qu'une aUilii offensive citnliv rAulriclie. " tVs lignes élaient écrites le 5 avr el li'iiis juins après élait si_i;né Ji; Irailé d*alliani!e ollensive défensive de la friissu avee l'Italie 1
(a- paeic n'avait pas élé, îl est vrai, conclu sans quelque di «nllr. Le elief du liiliinel prnssien iivail eu encore de la fieîn< siirnuniler les siiupiiles île son souverain, qni ne répugnait pi Iri)p riiaiiilenaiil à prendre le liieii trautnii, mais qui liésil «•ihiiie à s'unir- iin\erleineiil avec ini roi dont la Révolution av fail la fiirliine. Il avail eu aussi à Iriouiplior de la légitime n lianee i]iie Ini lénini^^'iiail le ;.'oiivt>rnenien( italien. Ni VirU Kniniaiinel ni La Marniora n'élaient d'iinnieur à se comprometi inie seiiiiide fuis sans imilll pour le riii de Puisse. Ils voulait (lone cil li'ailaiit prendre leiu's srtretés. Ils commenrc'rent \ s'assiiifi- lies ilispiisiliiiiis de Napolèiin III. Ils lui onvoyèrenl, d» le l'ouraiil di' mars, un de ses amieiis amis d'Italie, le con Arese'. Aiivipiestlons posées par eel a^eiil l'empereur des Françi réponilit ipi'il ne punvait prendre aiinni en^M^'cment en faveur la l'russe, mais ([ne, dans aiieuii cas. il ne s'opposerait a. l'acqui tion dir la Vénélie par l'ilalie. Le iirince ^apoléon, qu'il lit p
]. Sn-fv Krmi'.iiï. nanitc'. iii' i'< Mil.iii t.' :■ .luiU 18ii:i. tK's Mé dès sa i IKsw HV.T. Ir |irinm l,niiis-N:i|iolBiiri, f.il. h inirtif du 18J1. un de ses coi ilciils, |>nl iinrl l'ii Lomlmnliu ,'iiix <'-ïi^iu'iiJciil!i dp lH4ti vt IKltl, opi^s I i\ae\» i[ itut 81^ i'c''[u|iii']' iii l'iL'iiiniil. oi'i il iloviiil r'Éiiatciir. s'-rvil, en inajn (■iruoii!<tniire!<, irintcrmùiliniro ycurut eiilru lus eoiim du Turin rt dus Tu rii-i'. [irËiiida un 1867 In (.'oannissiiiii ruvak iislicimi.- de r£x)io#îtioa univ selle et mourut le â4 niai 1881.
après partir pour Florence, tint en son nom le même langage à Victor-Emmanuel. Visiblement encouragé à conclure son alliance avec la Prusse, le gouvernement de Florence autorisa le général Govone à signer le traité. Mais ce négociateur eut ordre d'exiger des garanties qui préservassent Tltalie d'une nouvelle trahison. Il les obtint en effet. Le pacte conclu le 8 avril stipulait que Tltalie attaquerait TAutriche avec toutes ses forces, mais seulement après que la Prusse aurait, de son côté, pris l'offensive. Cette dernière puissance choisirait son heure pour déclarer la guerre ; mais, si elle ne l'avait pas commencée dans un délai de trois mois, le traité serait considéré comme nul par le gouvernement italien. Les deux alliés promettaient de ne pas faire de trêve séparée et de ne déposer les armes que lorscjue l'un aurait obtenu la Vénétie et Tautre des territoires équivalents en Allemagne. Enfin, vu Tépuisement des linanccs italiennes, le roi de Prusse devait fournir à Victor-Emmanuel un subside de 120 millions.
Cet arrangement avait été conclu dans le secret. Mais l'Autriche eut bientôt la preuve qu'il existait. Effectivement, dès le 9 avril, M. de Bismarck jetait un nouveau défi à cette puissance, ainsi qu'aux États secondaires, qui, menacés par l'ambition prussienne, se rangeaient de nouveau sous sa protection. Invité à soumettre le différend austro-prussien à la diète fédérale, le hardi ministre déniait à cette assemblée le droit de le juger. Il demandait maintenant, avant tout, « la convocation d'une assemblée issue des élections directes et du suffrage universel de toute la nation germanique ; cette assemblée discuterait les propositions des gouvernements allemands louchant une réforme fédérale ». On voit que l'ancien réacteur du parti de la Croix commenrait à savoir se servir de la Révolution.
Dans le mùmc temps, l'Italie se mettait à masser des troupes le long du Pô et du Mincio. L'Autriche aussitôt en faisait autant. Le cabinet de Florence réclamait à grand bruit, se disait menacé. La Prusse, qui, durant quelques jours, avait fait semblant de ralentir ses armements, se déclarait contrainte à les activer de nouveau (30 avril). Bref l'ouverture des hostilités était imminente.
A c<U(r hourc solennelle, il se produisit h Berlin une hésitatic facile à concevoir. Le roi Guillaume sentait qu*il allait jouer si \m coup (le d/'s la monarchie prussienne. A la veille d'engagi cette formidable partie, devant la(pielle son ministre^ plus résol que lui. ne reculait nullement, le conn* lui faillit un momcn I/italie, qui craijxnait dVirc attaquée du jour au lendemain p; r\utrichi\ lui ayant demandé si elle pouvait compter sur son coi cours, il obligea M. de Bismarck à répondre que non; le traité i 8 avril, disait-il, n'obligeait les deux États a une assistani nuituelh^ que dans le cas où la Prusse aurait déclaré la guerre l'Autriche. Le ministre parlait de donner sa démission. Mais 1er hésitait toujoui*s. Il était intimidé par Tattitudc de la France. Dai notre [uiys. la plupart des hommes politiques, la grande majori des chambres, presque tous les journaux et la plus grande part des classes éclairé<?s manifestaient à l'égard de la Prusse une as>i vive antipathie. On dénonçait de toutes parts, comme dangorei pour la France, les projets de M. de Bismarck. Thîers, qui éla reuiré dans la vie politique en 18(53 et sous rinfluence de qi ropposili(»u parlementaire à TKmpire grandissait rapidement',; lit rinter|uvle d«' l'iujpiiétude générale, quand, avec sa lucidi merveilleusi», il dévoila l'ambition prussienne jiar ce discours d l\ mai qui eut dans l'Europe entière un si profond retentissemen Il montra ce que Uiitre pays avait à perdre en aidant rAIIemagm comn)e elle avait aidé rilalie, à se constituer en un grand État un taire. Il invoj[ua les traités de ISIT), «pi'il détestait toujours, disai il, mais qui, du moins, dansb»s cinMuistances présentes, étaient pot la France uiu' sauvegarde. Le succès de sa harangue fut trop vi Napoléon III, qui n'avait pu gagner Thiers et qui voyait en lui w adversain» personnel, crut chîvoiry répondre par une manifcstatic moins éloquenh», mais plus retentissante et cpii allait avoir poi l'Europe les consé«piences les plus graves. Dans un discou
1. Au (li'biil «le la session de ISiii;, î:; iii«>iiil)ro3 de l.i majorité du cor législatif s'(Mi ctaicnt (i('*ta<'liés. sons la direction de M. UufTet (ancien minist de la seconde Uopulilic]U(;), pour rormer une ^^u^te de tiers-parti Jibén auquel s'était rallié M. Kniile Oilivier.
adressé le 6 mai au maire d'Auxerre et auquel il fit donner la plus grande publicité, il déclara hautement « détester, comme la majorité du peuple français, ces traités de 1815, dont on voudrait faire aujourd'hui Tunique base de notre politique extérieure ». C était dire à la Prusse qu'elle pouvait aller de l'avant.
Ce coup de tête de Napoléon III eut pour effet immédiat de rassurer et d'enhardir le roi Guillaume qui, tout aussitôt, montra de nouveau à l'égard de l'Autriche les dispositions les plus belliqueuses. Dés le 7 mai, M. de Bismarck informa le cabinet de Vienne (juc son souverain repoussait définitivement toute intervention de la diète dans le différend des duchés. Le 8 et le 9, son collègue de Roon mobilisait les derniers corps de l'armée prussienne et toute la Landwehr. L'Italie, maintenant rassurée, poursuivait ses préparatifs de guerre avec une activité fébrile. L'Autriche en faisait autant. Il ne semblait pas que le confiit pût être relardé davantage.
Il le fut cependant encore quelques semaines par une dernière tentative de conciliation. L'empereur des Français, sans espérer beaucoup que la guerre fût par là prévenue et peut-être sans le désirer très vivement, crut devoir prendre entre les parties contendantes l'attitude d'un modérateur. Une proposition de congrès, plusieurs fois remaniée, fut adressée à l'Europe par le cabinet des Tuileries dans le courant de mai. Le programme des délibérations devait comprendre exclusivement « la question des duchés de l'Elbe, celle du différend italien, enfin la question des réformes à apporter au pacte fédéral de TAllemagne, en tant que ces réformes pourraient intéresser l'équilibre européen ». Mais il fut impossible de s'entendre môme sur ces bases préliminaires. La Prusse et ritalie les acceptaient. Mais la diète de Francfort, dominée par le parti de la Triade, qui, sous le vaniteux baron de Beust, s'agitait plus que jamais, déclara qu'à elle seule appartenait le droit de régler la question des duchés et de procéder à la réforme fédérale. Quant à l'Autriche, elle demanda (par une note du 1*' juin) « que l'on exclût des délibérations toute combinaison qui tendrait à donner à un des États invités un agrandissement territorial ou un accroissement de puissance ». C'était vouloir rendre le congrès impossible. Aussi le gouvernement français ne tarda-t-il pas à faire savoir (7 juin) qu'il renonçait à le convoquer.
Au fond, rAiitriche n était point aussi intransigeante qu'il lui plaisait ih^ l«^ paraître. Elle savait bien qu'il lui faudrait faire b part du />*//. Cette pari, dans sa pensée, c'était la Vénétie, qu'ellf était fort disposée à céder à Tllalie, mais seulement après ud suriTs militaire sur cette puissance. L'honneur de ses armes étant sauf, ce sacrillce lui serait, pensait-elle, très profitable. II lui pernuMlrait eu effet de séparer Victor-Kmmamicl de Guillaume, de tournei* ses forces contre ce dernier et de se procurer aux dépen> de. la Prusse de notables com])ensations. Mais il lui paraissait indiv pensaidf* que la France se prêtât à ses calculs et lui promit dod seulenuMit d(* j^'arder vis-à-vis d'elle une parfaite neutralité, im de peser, au monieut opportun, sur fltalie, pour la détacher di* la Prusse. Aussi négociait-elle depuis plusieui's .semaines, dan* le plus jrraud secret, avec Napoléon 111, qui, loin de la décourager. Tassuniit qu'elle ))ouvait coni|)ter sur lui pour la réalisation de <oa protrranune. (iCtle iulrij^ue alla si loin qu'un traité fut mystérieu>emeut couc.lu à Paris, le VI juin, entre l'Autriche et la France, sur la base que nous vrnons d'inili(pu»r. C'était un succès pour Drouyn k Lhuys.de fut ;uissi une cause de vive satisfaction pour Napoléon III. ipii se crut dès lorsl'arbilre loul-puissant de l'Europe, L'empereur des Français n'avait niénu' pas attendu la signature du traité i»our révéler au iiKuide le proi^raumu» qu'il se croyait sftr de faire triompher dans un avenir très prochain. Il venait en effet d'adresser à son niini>tre des affaire^ élrantrères une lettre qui fut rendue pid)li«pu' le 1 1 juin et nii. à propos du conjures qui venait d'avorter, (Ml lisait les lignes suivantes : « Nous aurions désiré pour les États secondaires de la Confédéralion une union plus intime, une organisation plus puissanlt». un rnb» plus important, pour la Prusse plus d'hoinoirénéité t»! de force dans le Nord, pour rAutriche le maintien de sa ^M'ande position en AlhMuajrne. Nous aurions voulu en outre que, nn)yeiniant une compensation raisonnable, l'Autricbe put céder la Vénéli»' à l'Italie. » L'einpr'reur déclarait du reste dans ce document tpie la France ni' réclamerait rien pour elle, (pTelle n'aurait pas besoin de tinM* l'épée pour faire respecter ses intérêts et qu'elle devait pour le moment se borner à observer une neutralité attentive entre les partiels contendantes. Kn somme, on voit que Napoléon 111, jouant comme d'ordinaire double jeu, caressant à la fois la Prusse, TAutriche, les Ktats sei'ondaires d'Aile-
magne, pratiquait une politique confuse, équivoque, d'où il ne pouvait, en aucun cas, tirer beaucoup d'honneur. En devait-il tirer au moins quelque profit? Il en avait le ferme espoir. Mais pour qu'il pût jouer son rôle d'arbitre souverain, tel qu'il l'avait conçu, il fallait que la guerre se prolongeât, épuisât les parties belligérantes, les mit à sa merci; or elle allait être terminée en quelques Jours. 11 fallait aussi et surtout que rAutriche fût victorieuse; or c'est le contraire qui allait se produire. L'idée que la Prusse pût, en un jour, infliger à cette puissance un irréparable désastre n'était pas entrée dans l'esprit de Napoléon III. Ni lui ni Drouyn de Lhuvs n'avaient tablé que sur les succès militaires de François- Joseph. Faute de calcul inconcevable et que la France devait payer bien cher !
M. de Bismarck n'était pas sans soupçonner l'accord secret que les cabinets de Vienne et de Paris étaient en train de contracter. Ne sachant au juste quelles en étaient les clauses, mais se doutant bien qu'il avait pour but d'amener l'Italie à se détacher de la Prusse, il résolut de brusquer l'ouverture des hostilités. Il fallait au plus tôt entraîner le cabinet de Florence. Si on lui laissait le temps de faire défection, tout était perdu. Du reste, si on laissait écouler le délai de trois mois dont il était question dans le traité du 8 avril, l'Italie serait affranchie de tout engagement. C'est pourquoi, dès les premiers jours de juin, le gouvernement prussien se hâta de rompre. L'Autriche venait de déclarer qu'elle subordonnait son désarmement au règlement de l'affaire des duchés, qu'elle déférait ce règlement à la diète et qu'elle allait appeler les Étals du Holstein à faire connaître leur sentiment. Aussitôt le cabinet de Berlin fit savoir qu'il regardait le traité de Gaslein comme rompu. Dès le 8 juin, le général de Manteuffel, gouverneur du Sleswig, envahit le Holstein, que les Autrichiens, inférieurs en forces, évacuèrent sans résistance. Le 10, M. de Bismarck proposa directement aux divers États de la confédération une nouvelle organisation de l'Allemagne qui devrait avoir pour base : l** l'exclusion de l'Autriche et du Luxembourg; 2** la convocation d'un Parlement issu du suffrage
universel; S"" la formation d'un pouvoir fédéral dirigeant les matières économiques, investi de la représentation diplomatique et (in droit de paix et de guerre ; A^ rétablissement d'une année commune commandée pour le Nord par le roi de Prusse, pour le Sud par le roi de Bavière. Par ce programme, le hardi ministre ralliait autour du roi de Prusse toute la démocratie allemande. Il est vrai qu'il rompait en visière aux gouvernements secondaires, aa parti de la Triade. Mais il n*avait plus maintenant aucune raison pour ménager ce Bund imiiuissant et ridicule, dont il méditait la perte depuis si longtemps. Aussi lorsque, sur la demande de TAutriche, la diète eut décrété la mobilisation des contingents fédéraux disponibles pour punir la Prusse de son attentat contre le Holstein, l'envoyé de cette i)uissance se leva et déclara que son maître, regardant le pacte fédéral comme rompu, se réservait dés lors une entière liberté d'action (14 juin). Ainsi tous les voiles étaient déchirés. L'Allemagne de 1815 était décidément condamnée à mort.
Le lendemain (L*) juin), M. de Hismarck somma les gouvernemenls de Hanovre, tle liesse électorale et de Saxe de revenir sur leur vole dc^ la veille, de désarmer et d'adhérer a la proposition de réforme, le tout ilans un délai de (pudques heures. Us refusèrent et, liés le l<), leurs territoires furent envahis. Quelques jours suflirent aux troupes |)russiennes pour les occuper. Les Ëtats inférieurs de l'Allemagne du Nord, invités à se rallier à la Prusse, se soumirent tous sans résistance. Hestaienl les Klats secondaires du Sud, (pii paraissaient disposés à résister sérieusement. S'il y eût eu entre eux ipiehpic» cohésion et s'ils n'eussent craint de se sacrifier sans prolil |K)in* rAulriohe, ils eussent été sans doute pour la Prusse un f(»rt grave end)arras. Mais ils ne mirent qu'avec bcaueoup de lenteur leurs troupes en mouvement, se laissèrent isoler par les généraux |)nissiens (h' Manleuffel et Vogel de Falkenstoin et furent, en sonune, facilement contenus (juin-juillet 18(>0). Du reste, ce n'était |>as d'eux, on le c(un|»nMul, que M. de Bismarck avait surtout à cieur de triompher, (détail de l'Autriche. Aussi avait-il [)orlé vers la Rohénie, en grand joueur qu'il était, l9 prescpie totalité de ses forces. Il n'avait pas laissé quinze milk hommes dans tonte la Prusse rhénane, dont il avait sans doute, i/i petto^ fait li^ sacrifice, jugeant que Napoléon 111 ne serait pas asse:
simple pour persister dans sa neutralité attentive et pour laisser échapper cette occasion unique d'occuper sans coup férir un vaste et populeux territoire. D'autre part, il avait pressé La Marmora de se mettre en campagne. Ce ministre, avec le roi Victor- Emmanuel et ses (ils, était allé prendre le commandement de la principale armée italienne qui, le 20 juin, attaquait de front la Vénétie, tandis que Garibaldi, avec un corps de volontaires, allait essayer de la tourner au nord en pénétrant dans le Tyrol. Les débuts des Italiens ne furent pas, il est vrai, très heureux. Car dés le 24 juin Tarchiduc Albert leur infligea, dans les plaines déjà célèbres de Custozza, une défaite retentissante et les contraignit à repasser la frontière autrichienne. Mais il importait médiocrement à M. de Bismarck que ses alliés fussent vainqueurs ou vaincus. Ce qu'il voulait c'était que la moitié des forces de l'Autriche fût retenue. en Italie. Peut-être môme n'était-il pas fâché que cette puissance eût remporté un certain succès; car si, enflée par sa victoire, elle se montrait moins disposée que précédemment à céder la Vénétie, l'Italie, loin de faire défection, serait bien obligée de resserrer les liens qui l'unissaient à la Prusse. Du reste, les opérations furent menées par M. de Moltke en Bohème avec une telle rapidité et un tel bonheur que le résultat final de la guerre ne demeura pas longtemps douteux. Deux armées prussiennes avaient pénétré dans ce pays vers la fin de fuin. L'une venait de Saxe sous le prince Frédéric-Charles*; elle battit successivement les Autrichiens à Sichrow, à Podol, à Hubnerwasser, à Miinchengractz, à Gitschin (26-29 juin) ; la seconde, commandée par le prince royal, déboucha de la Silésie et remporta également des avantages signalés à Nachod, à Skalitz, ïrautenau, à Kœnigshof (27-29 juin). Enfin toutes deux se réunirent pour accabler à Sadowa, dans une action décisive, le feld-maréchalBenedek*, qui justifiait assez mal, depuis
1. Frédéric-Charles (Nicolas), fils du prince Charles de Prusse (frère du roi Guillaume), né à Berlin le 20 mars 1828, prit part aux campagnes de Sieswig- Holstein (1848) et de Bade (1849), commanda un corps d'armée avec distinction pendant celle de Danemark (1864), contribua puissamment aux succès des troupes prussiennes en Bohême pendant celle de 1866, fut mis, au commencement de la guerre de France, à la tête de la première armée^ força Metz à capituler (octobre 1870), se porta contre l'armée de la Loire, qu'il coupa en deux (décembre), et battit Chanzy au Mans le 11 janvier 1871. 11 est mort & Klein-Glienicke, près de Potsdam, le 15 juin 1885.
2. Denedek (Louis de), né à OEdenbourg (Hongrie) le 14 juin 1804, colonel en 1843, remarqué pour avoir concouru à la répression des troubles de
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roiivcrtiire de la campagne, la confiance dont rhonorait rempo roiir Fraurois-Joseph (3 juillet). En celte journée, Tarmùe autrichienne perdit 100 canons et AO 000 hommes tués, blessés ou faits prisonniers. Elle dut se retirer dans le plus grand désordre, sern-e de prrs par W vaiinpieur, qui menaçait de la tourner. La consternation SI' rrpandit dans Vienne, ville ouverte et qui dépendait d'un cou|) «le main. Le gouvernement prussien, qui avait enrôlé à grand hruit et formé en Irgion nu certain nombre d'exilés magyars, faisait mine de les diriger vers la Hongrie et de soulever ce pays. La monarchie autrichienne paraissait menacée d'une entière sid)version. Aussi François-Joseph, éperdu, se lourna-t-il, sans tardor untî heure, vers le seul gouvernement qu'il jugeât disposé à le sauver, cVsl-à-dire vers la France. Dès le ^ juillet, il informa par télégraumie Napoléon III (pi'il lui remettait la Vénélie, sous résene de la rétrocéder à l'Italie, et cpi'il invoquait son intervention pour obtenir de celle puissance la paix: et de la Prusse un armistice.
L'Fnro|)o entière apprit avec s(u|»éfaction la bataille de Sado\k"a. Qu'allait-il résulter de la victoire inattendue, foudroyante que venait (le rcinporler le roi Guillaume? A vrai dire, l'avenir paraissait encore dépendre de Napoléon 111. Le sort de rAutriche, delà Prusse, de rAllemagne, de l'Italie semblait être dans sa main. Mais pour exécuter le [U'ograninie qu'il s'était tracé, il fallait avant tout qu'au moyen d'un ciMlain déploiement de forces mililaires, il pût intimider à la fois l'Italie et la Prusse; qu'en fiiisant mine d'envoyer quelques réîiimrnts à Venise, il contraignît la première de ces deux [uiissunces à poser les armes; et qu'en occupant sans délai la province rhénane, ce qui était à ce moment on ne peut plus facile, il foiràt la seconde à compter avec lui. Mais, dès la
«iallicie en ISW», servit aver. dislinclion, en 1848 et ISiO» î'ous Uadelzki, don! il devint chef d'état-major. fut ensuite Rouverneur militaire de Oacovie, prit une part importante à la camptRiio de ISîlU, fut ROuverueur de UoDgrie, puis commandant des troupes aulrichionnos en Italie, enïin chef de la'fïrande armée de Bohême. Disgracié aprè«î la retentissante défaite de Sadowa, il vécut depuis daus la retraite. 11 est mort à Graitz le 27 avril 1881.
première heure, le prince Napoléon et le marquis de La Valette, qui représentaient auprès de lui le parti de l'action, c'est-à-dire Talliance italo-prussienne, lui représentèrent avec une affectation d'effarement dont il fut dupe, que Tétat de ses finances et celui de son armée ne lui permettaient nullement de jouer un tel rôle. Ils allèrent jusqu'à soutenir qu'il ne lui serait pas possible actuellement de mobiliser quarante mille soldats. C'était là de leur part un pessimisme fort exagéré. Sans doute le gouvernement français n'avait pour le moment ni les ressources pécuniaires ni l'effectif de troupes ni l'armement nécessaires pour une lutte de longue haleine contre plusieurs puissances de premier ordre. Mais, au dire du maréchal Randon *, ministre de la guerre, il était loin d'être réduit à une impuissance absolue ; il pouvait faire sur-le-champ marcher jusqu'à cent mille hommes vers le Rhin, et c'était beaucoup plus qu'il ne fallait pour amener la Prusse à capituler sans combat. Napoléon III était assez éclairé pour n'en pas douter. Si, malgré tout, il n'agit pas, c'est que, souffrant déjà de la maladie qui devait l'emporter en 1873, il était à ce moment dans un état de prostration physique qui paralysait presque entièrement sa volonté. Sa santé ne lui permettant pas de se mettre à la tête de ses troupes, il n'osait en confier le commandement à un autre qui, suivant l'excn^ple donné par le maréchal Bazaine * au Mexique, eût pu se laisser tenter par
1. Randon (Jacqiies-Louis-César-AIexandre), né à Grenoble en iVJ5\ engagé volontaire en 1811; sous-lieulcnant à la Moskowa (1812), lieutenant général en 1847, après de belles campagnes en Afrique; chargé de la direction des affaires de l'Algérie au ministère de la guerre (1848); ministre de la guerre du 2i janvier au 25 octobre 1851; gouverneur général de l'Algérie (1851-1858), où il paciGu la Grande-Kabylie (1857); sénateur (1852); maréchal de France (1856); rappelé au ministère de la guerre (9 mai 1859), où il se maintint jusqu'en 1867; mort à Genève le 15 janvier 1871.
2. Hazaiiie (François-Achille), né à Versailles le 13 février 1811, s'engagea comme soldat en 1833, conquit dans les guerres d'Afrique le grade de colonel, obtint celui de général de division en Crimée, où il se distingua fort (1855), se tit encore remarquer honorablement en Italie pendant la campagne de 1859, fut envoyé au Mexique en remplacement du maréchal Forey (juillet 1863), devint maréchal de France (1804), ne contribua pas peu à perdre Maximilieu par ses violences et ses intrigues, fut à demi disgracié à son retour (186'}, mais fut appelé au commandement de la garde impériale dès le début de la guerre franco-allemande (juillet 1870). On sait qu'après nos premières défaites, il fut mis à la tôte de l'armée du Rhin (aoiH); on n'ignore pas non plus qu'il l'immobilisa, la livra aux Prussiens avec la grande place de Metz (27 octobre) et causa ainsi les irrémédiables désastres que la France eut à subir à la fin de 1870 et au commencement de 1871. Traduit plus tard devant un conseil de guerre, il fut, après un long et retentissant procès, con-
le rôle de maire du palais. Aussi, dans le trouble et la consternation de la première heure, se borna-t-il à demander aux puissances belligérantes d'accepter en principe sa médiation et à leur proposer un armistice (4-5 juillet). Vu les circonstances, le plus pressé était évidemment d'arrêter les hostilités. Maïs la Prusse n'était i)as d'humeur à se laisser enguirlander par des compliments ou attendrir par des considérations humanitaires. Elle tenait à pousser jusqu'au bout ses avantages. M. de Bismarck répondit que son roi était bien loin de décliner la médiation franç^iise, qu'il interromprait volontiers la guerre, mais qu'il était lié à rilalie par des engagements solennels et ne pouvait se séparer d'elle. Or dans le même temps il excitait secrètement, de toutes ses forces, le cabinet de Florence à faire une réponse analogue à la cour des Tuileries. Les Italiens pour leur compte n'étaient nullement disposés i suspendre les hostilités. Si la Prusse eût été vaincue, il en eût été autrement, et ils eussent accepté avec empressement de la France la Vénétie, (pfelle leur offrait. Après Sadowa, ils croyaient pouvoir parler haut. Le souvenir de Cuslozza leur était cuisant; ils étaient impatients de reprendre Toffensivc, de venger rhonneur de leur drapeau: ils voulaient ne devoir la Vénétie qu'à la conquête; celte province même ne leur suffisait plus; ils parlaient d(î porter leurs armes jusqu'à Trente. Ils reprochaient à la France de vouloir les humilier, les tenir en tutelle. Et leur outrecuidance n'était égalée que par leur ingratitude. Aussi se retranchèrent-ils derrière leurs obligations envers la Prusse pour repousser la suspension d'armes qui leur était proposée et, dès le 8 juillet, s'empressèrent-ils de franchir le Pô pour la seconde fois. C'était le moment pour Napoléon III d'imposer à Victor-Emmanuel et à Guillaume cet armistice dont ils accueillaient la proposition avec tant de mauvaise grâce. Mais ce malheureux souverain, toujours malade, oscillait sans cesse entre deux influences opposées et ne pouvait se décider à dire : Je veux. L'impératrice et Drouyn de Lhuys le pressaient d'intervenir sans retard en faveur de
damné à la peine de mort et à la dégradation militaire (10 décembre 1873). Le maréchal de Mac-Mahon, alors président de la République, lui Ut grâce de la vie. Uazaine, enfermé au lort do rilc Sainte-Mar^ueritef ne tarda pas à s'évader (9 août 1874). Il se fixa depuis à Madrid (1815); il v est mort en
rAulriche, d'occuper la province rhénane, de dicter résolument ses conditions à la Prusse. La Valette et le prince Napoléon l'engageaient au contraire à s'allier franchement avec la Prusse et l'Italie. Un moment, le 5 juillet, il avait paru pencher vers le premier de ces deux partis. Mais dès le lendemain il s'était ravisé. Huit grands jours s'écoulèrent encore sans qu'il s'arrêtât à aucune détermination. Et, tandis qu'il se débattait sans agir dans ses patriotiques angoisses *, la Prusse mettait merveilleusement à prolit le temps irréparable qu'il perdait.
Si du moins il eût, dès la première heure, fait donner des instructions précises et positives au diplomate qui le représentait en Prusse, la France eût encore pu tirer bon parti de la situation. Mais, au lendemain de Sadowa, Benedetli demeura près de deux semaines sans savoir au juste ce qu'il avait à demander, ce qu'il avait à répondre à M. de Bismarck. Il lui fut seulement enjoint de rejoindre ce ministre, qui avait suivi le roi Guillaume en Bohême, et de lui recommander la médiation française. Il se mit en route, s'égara, n'atteignit qu'en Moravie le chef du cabinet prussien et ne sut que lui dire quand ce dernier, qui, à ce moment, avait grand'peur d*une intervention armée de Napoléon III *, lui fit entendre, en termes assez vagues, que la France et la Prusse étaient intéressées à se mettre d'accord pour étendre respectivement leurs frontières. L'ambassadeur ignorait si, en prenant sur lui d'accepter une pareille proposition, il ne compromettait pas son gouvernement vis-à-vis de TAIIemagne, qu'il tenait à ménager, et vis-à-vis de la Russie qui, à ce moment même, de concert avec l'Angleterre, remettait en avant l'idée d'un congrès. Il n'osa donc dire ni oui ni non. La France laissa ainsi échapper la fortune qui semblait s'offrir à elle. Quand elle se ravisa, il était trop tard; elle ne devait jamais retrouver l'occasion perdue.
1. Expression du ministre d'État Rouher, dans un discours qu'il prononça un peu plus tard au Corps législatif.
2. « Si la France, a-t-il dit plus tard au Rcischsta^ (dans la séance du 46 janvier i874), n'avait alors que très peu de troupes disponibles, néanmoins un petit appoint peu considérable de troupes françaises eût suffi ^pour faire une armée très respectable en s'unissant aux corps nombreux de l'Allemagne du Sud, qui, de leur côté, pouvaient fournir d'excellents matériaux, dont l'organisation seule était défectueuse. Une telle armée nous eût mis de prime abord dans la nécessité de couvrir Berlin et ^abandonner tous nos succès en Autricfie. »
C(^ fut stMilemcnl le 1^ juillet que le gouvernement français, persistant dans son projet de médiation, arrêta les termes des préliminaires d<î paix qu'il voulait proposer aux parties belligérantes. Ce proî^'ramme était ainsi coneu :
« I/intê^'rilé de Tempire autrichien, sauf la Vénétic, sera maintenue.
u I/Aulrirhe reconnaîtra la dissolution de Tancienne Confédération germani(pie t't iw. s'opposera pas à une nouvelle organisation de rAlkMuajJîne, dont elle ne fera pas partie.
u La Prussi' constituera une union de rAllemagnc du Nord, comprenant tous les États situés au nord de la ligne du Mcin. Elle sera investit' du commandement des forces militaires de ces États.
« Les l'Mats allemands, situés au sud du Mein, seront libres de former rntre eux une union de r\llemaij;ne du Sud, qui jouira d'une evistence internationale indépendante. Les liens nationaux a conserver entre l'union du Nord et celle du Sud seront librement réglés par une entente commune.
« Lt's ilui'hés (le rKlb(^ seront réunis à la Prusse, sauf les districts (lu nord du SIeswii;, dont les po|mlatious, librement consullées, désireraient éln* rélrocédiVs au Danemark.
« L'Aiitrirbe et ses alliés restitueront à la Prusse une partie des frais iW la LTUcrrc. »
M. de Itismarck m» nian<|na pas de remontrer, pour la forme, que la France, en empéehanl la Prusse de démembrer l'Autriche et en Tarrètanl à la liime du Mein, lui faisait de bien rigoureuses condiliiHis. Toutefois, le roi (iuillaunie ne chicanerait pas: il tenait trop à la pn''cieus(» amitié de Napoléon 111 pour ne i)as sacrilier au d(''sir de la conserver un(î bonne |>artie de S(»s droits. 11 accepterait donc 1(* ]>roi^n*amme franeais. Mais c'était à la condilitm que la cour des Tuileries consentirait, au moins tacitement, aux annexions territoriales dont la Prnssi» avait besoin pour former désormais un territoire sans aucune solution de continuité.
A celle demande, Drouyn de Lhuys jeta h^s hauts cris. El cependant (iollz, (jui était V(miu la lui a|)porler, |)araissait bien modeste dans ses exigences. Il donnait à enlendn* jpie son maître se contenterait de peu : deux ou trois mille kilomètres carrés et trois ou quatre cent mille Ames lui sulllraieut sans doute. Mais le ministre français était intraitable; il mena(;ail la Prusse d'une
(léclaralion de guerre. Ce que voyant, Tambassadeur, qui avait ses grandes et ses petites entrées auprès de Napoléon III *, courut à Saint-CIoud, oii ce prince était alors en villégiature, et eut avec lui un entretien particulier dont le résultat stupéfia Drouyn de Lhuys. L'empereur avait le tort d'être, dans ses palais, beaucoup trop abordable pour les diplomates étrangers, qui aimaient mieux avoir affaire à lui qu'à ses minisires et qui venaient souvent arracher à sa faiblesse ce que le bon sens et la fermeté de ces derniers leur avaient refusé. Goltz le prit par son faible, Tidée des nationalités. Il lui représenta comme très important pour la France que la Prusse, sa future alliée, fût grande et forte dans l'Allemagne du Nord. Il l'éblouit de plus en parlant de compensations territoriales que la cour de Berlin était toute disposée à lui laisser prendre sur la rive gauche du Rhin. Bref, il obtint tout ce qu'il voulut et beaucoup plus sans doute qu'il n'avait espéré. Ce ne furent pas quelques centaines de milliers d'Ames, ce furent quatre millions et demi de sujets nouveaux que Napoléon 111 permit au roi Guillaume de s'approprier. Ce n'étaient plus seulement les duchés danois, c'étaient le Hanovre, la Hesse électorale, la Hesse- Hombourg, le duché de Nassau, la ville de Francfort et plusieurs districts bavarois qu'il consentait à voir annexés à la Prusse. Il ne s'opposait qu'à l'absorption de la Saxe royale, qu'il tenait à préserver, comme l'Autriche, de la ruine ou du démembrement.
Cette incroyable complaisance détermina M. de Bismarck à entrer au plus tôt * en pourparlers de paix avec Mensdorff. Du reste, il pouvait parler plus haut encore qu'au lendemain de Sadowa. L'armée autrichienne était coupée de Vienne; d'un jour à l'autre cotte capitale pouvait être occupée et la Hongrie soulevée. Le malheureux François-Joseph, n'ayant pu séparer Victor- Emmanuel de Guillaume, voyait maintenant la France capituler, pour ainsi dire, avec le vainqueur. La résistance n'était plus
1. Il plaisait beaucoup à ce souverain, qu'il flattait assez platement, et à Pimpératrice Eugénie, pour laquelle il afTectait l'admiration la plus passionnée. Il fei^^nait parfois de désapprouver, comme trop ambitieuse et trop hardie, la politique de M. de Bismarck. U donnait à entendre qu'il pourrait bien sous peu succéder à ce ministre en Prusse; aussi Napoléon III, qui croyait avoir en lui un ami, le ménageait-il fort et avait-il beaucoup de déférence |)our ses avis.
De peur que Napoléon III ne se ravisût
possible; il c«'ila. Sou anioiir-proprc était, du reste, à demi consolé par une j^'loricuise nouvolU; ipi'il recevait à ce moment d'Illyrie. Si les Italiens étaient rentrée en Vénétie et y faisaient quelques proiîrès, ils étaient moins heureux î>ur mer. Leur Hotte, dont ils n'étaient pas peu tiers, vi»nait d'être entièrement défaite à Li^^a par Taniiral Teiretlhoff (20 juillet). François-Joseph pouvait se résigner sans honte à la paix cruelle que lui imposaient les événements. Dés le "i'2 juillet, nutî suspension d'armes fut conclue entre l'Autrirhe et la Prusse; et quatre jours après furent signés le? préliminaires de Nikolshourg, (pii durent servir de l)ase am négociateurs pour la rédaction d'un traité définitif et qui furent acconi|)agnés d'un armistice de (piatre semaines. L'analyse de cet acte serait iii superthie. Il reproduisait en suhstance le programme français du l'i juillet, auquel était ajoutée cette clause, que TAutriche reconnaîtrait les modifications leiTitoriales qui seraient opérées par la Prusse dans le nord de l'Allemagne. La France n'était |)oinl intervenue ilans cet arrangement provisoire comme partie C(»ntractante, |)as plus qu'elle n'intervint ensuite dans le traité di' Prague. Klle ne voulait pas garantir par sa signature les acrpiisilions «pi'allait faire la Prusse, surtout avant d'avoir obtenu les conq)ensalions ipie cett«î puissance lui faisait espérer. On verra plus Unw quel parti le cabinet de Berlin devait tirer de la réserve qu'elle s'était ainsi imposée.
L'Italie n'apprit pas sans stupéfaction et sans colère ce qui venait île se passer à Nikolsbourg. On ne l'avait pas consultée pour traiter avec PAutnche; pour la seccnide fois on rahandonnaîl, on la laissait eu peine. Klle cria, jn-olesta; tout fut inutile. M. de Bismarck, dont la cmiscieuce était toujours calme, lui répondit posément qu'on lui avait promis de Tailler à conquérir la Vénétie, rien de [dus. Or. la possession de ce pays lui était assurée. Napoléon III le déi;larait solennellement à ce moment même (i20 juillet) et, s'il envoyait un <le ses aides de camp, le général Lebteuf *, à Venise, c'était simplement pour faire, après un plébis-
1. Lcbanif (iMlmoml), nô h Paris le H novembre 1809; clrve de VJÎcole polyteclinique (IS^ri), dont il fut commandant eu second de 1846 à 1850; chef
cite, remise de cette ville et de son territoire aux Italiens. Force fut donc à Victor-Emmanuel de mettre fin à la guerre. Elle lui rapportait une belle province; mais il eût voulu davantage. D'autre part, elle ne lui avait pas rapporté beaucoup de gloire. Aussi ne signa-t-il qu'à contre-cœur les préliminaires de la paix (10 août) et, quelque temps après (3 octobre), le traite définitif qui les confirmait. La nation italienne ne dissimula pas sa mauvaise humeur. Elle parut surtout irritée, chose étrange, contre la France; et elle donna le triste spectacle d'un peuple recevant presque comme une offense d'une puissance amie le don d'un territoire qu'il n'avait pas su lui-môme conquérir.
Que devenait la question des compensations? c'est ce que tout le monde se demandait dans notre pays, où l'on jugeait avec raison l'équilibre européen et les intérêts de la France compromis par le subit et énorme accroissement de la puissance prussienne. C'était bien l'avis de Napoléon III. Mais il se trouva que juste à ce moment (fin de juillet) la maladie dont il souffrait prit un caractère aigu et tout à fait menaçant. L'empereur s'était rendu à Vichy pour rétablir sa santé. Il y subit une crise si alarmante que durant plusieurs jours sa famille cl ses ministres songèrent à l'éventualité d'un changement de règne — ou d'une révolution — et ne songèrent guère qu'à cela. Quand le souverain parut en voie de convalescence, les préliminaires de Nikolsbourg étaient signés. Il perdit encore une semaine en hésitations. Enfin, dans les premiers jours d'août, il fut arrêté que le gouvernement prussien serait mis en demeure de tenir l'engagement pris naguère par Goltz envers Napoléon III. Une note fut expédiée à Bcncdctti, qui reçut mission de demander Tannexion de la Bavière rhénane et de la Hcssc rhénane à la France. C'était, en somme, assez peu de
d'étal-major de Tartillerie de Tarmce d'Orient (1854); général de brigade, commandant de l'arlillerie de la garde (1856); général de division (1858); commandant en chef de l'artillerie pendant la campagne d'Italie (1859); aide de camp de l'empereur (1859); président du comité d'artillerie (1864); chargé de remettre la Vénétie au gouvernement italien (1866); commandant du camp de Châlons (1868); chef du 6* corps d'armée à Toulouse (1869); ministre de la guerre (21 août 1869); maréchal de France (24 mars 1870); major général de l'armée du Uhin (19 juillet 1810); relevé de ses fonctions après nos premières défaites (12 août); appelé au commandement du 3* corps sous Bazaine (14 août); fait prisonnier ù Metz (27 octobre); mort au chAteau de Moncel, près d'Argentan, le 6 juillet 1888, après avoir passé ses dernières années dans la retraite.
chose. La France s'abslenail à ilossoin de réclamer dos territoire; prussiens el |)ensai( qne le roi Gnillaume ne ferail pas diftienlté A laisser dénuMnbrer deux I^lats qui, tout nVcmment, vouaient A faire cause coninume contre lui avec l'Autriche. Mais M. de Bisniarcl ne larda |>as à la détromper. O ministre déclara offectiveraent i Henedelti (le 7 août) que son maître était trop hou Allemand poiii cédiM* à la France un seul jK)uctî de terre germanique: el comrn< Fandiassadeur insistait : « (Test bien, lui dit-il froidement, c'es la jiuerre. » Il ne lui cadia |)as que son gouvernement avait donui di*^ ordres pressants, qu'il allait en donner de pins pressant: «MirniT pDui' faire ri'lluer v(.ts le Rhin les armées prussiennes. \ ajniila (pie, si la France changeait d'objectif et parlait de s'annexei des territoires éliangers à rAllemagne, on pourrait s'entendre, tVi'tail uni* nouvelle négociation à (uivrir. Pour le moment, k gonverniMuent français était joué |)our avoir trop attendu, el di'vaii se boini'r à constater piteusement son mortilîant échec, dont il s'elïori a, mais en vaiiK de faire mystère au public.
tle ur<\ pas tout, car M. di.' I]isman'k allait tirer, au nom ii son roi. nu mei'veillenx parti des velléités annexionnistes qiit venait de manileslei- Napoléon 111. Henedetti avait eu rim])rudenrc (l'en laisseï' la pnMMt» rrrile entn* ses mains. Muni de ce précieux <lo»'mnent, le niinislrtî jM-nssien connnenca par faire envover à Saint-IVirrsboni'g un agi'iit spécial, le général de Manteuffel, qu'il chargea d'aniadoufi" le czar. t'e smiverain, dont la famille était alliée à |)i*esi|ne toutes les maisiuis princières (rAlhMuagne. ne \ oyait pas dr foi't bon o'il les s|>oliations grâce auxquelles la Prusse était en train de s'arrondir. Mais Témissaire de M. de Pdsman'k lui r(quvsenta «piiî celui des Ktat»^ allemands auquel il s'intéressait \r |»lns. la Ilesse-Darnisladl ', était respecté [)ar le roi tiuillaunn' et au ronli'aire menacé par Napoléon 111. Il lui lit ,'uteuilre au^si qnr, p(»nr |)i*ix (h' sa ctunplaisance, la eour de IV; lin pourrait hirn. à l'occasion, le laisser libre de déchirer le : îv» de Paris el île regagner en Orient h» terrain qu'il avait perdu .1 ',s.w>: «pielle l'y aiderait au hescmi. t'es arguments furent, fort <;,i."*'.i^s à l'iMnpenMir de llussie. Aussi voulut-il bien fermer la
\ A«'xnv 11 avait i''pr)ns'! I;i j>riiH'e.'S:<«i Marie, su'ur du pranil-du( .» Ui'->»'-i>«ïrTnslaiH, «-t NafioliMHi ill «'«.uivoUait i.oult» la portion di .. . '»o. avci* Mayuncc, sur l.i rivo f^aniiie du Uhin.
yeux sur les annexions prussiennes et donna-t-il à la cour de Berlin Tassurance qu'elle pouvait compter sur son concours pour provenir les annexions françaises.
D'autre part et dans le môme temps, M. de Bismarck se tournait vers les États secondaires d'Allemagne et leur révélait les propositions que Bencdetti venait de lui faire. Plusieurs d'entre eux, comme la Bavière, le Wurtemberg, la Hesse grand-ducale, la Saxe, étant menacés par la Prusse d'exigences léonines, avaient invoqué les bons offices de la France, qui avait promis de soutenir leurs intérêts. Le premier ministre du roi Guillaume leur remontra que Napoléon III les trahissait, puisque dans le temps même où il leur faisait espérer sa protection, il se préparait à démembrer sans pudeur plusieurs d'entre eux. Il ranima, par celte révélation, leur vieille antipathie ludesque contre l'ennemi héréditaire. Il leur représenta que la Prusse seule pouvait et voulait loyalement les protéger, (lu'elle serait leur sauvegarde. Ils n'avaient qu'à s'attacher à sa politique par des traités d'alliance offensive et défensive. A cette condition elle les préserverait et, en outre, elle réduirait à fort peu de chose les conditions de paix qu'elle avait prétendu leur dicter et qui leur paraissaient si exorbitantes *. Ce qu'il leur demandait, c'était, en somme, de s'inféoder à la Prusse, d'abdiquer à l'avance cette indépendance que leur promettaient les préliminaires de Nikolsbourg. Dure obligation, mais qu'ils subirent pourtant tous, l'un après l'autre, car dans l'espace de moins de deux mois (août-octobre 1866) non seulement ils firent la paix avec la cour de Berlin, qui leur tint parole en n'exigeant i)as d'eux de trop lourds sacrifices d'argent ou de territoire, mais ils conclurent les susdits traités d'alliance et devinrent ainsi de simples satellites de la Prusse *. Seulement cette puissance exigea que les con-
1. M. de Bismarck n'avait sans doute voulu (lue les eiïraycr. C'est ainsi qu'il avait demandé à la Uavièrc untî indemnité de 20 millions do tlialers et des territoires peuplés de 500 000 habitants.
2. La Prusse conclut la paix avec le Wurtemberg le 13 aoiU, avec Kade le n, avec la Bavière le 22, avec la Hesse le li septembre, avec lieuss (branche aînée) le 25, avec la Saxe-Meiningen le 8 octobre, avec la Saxe royale le 21 octobre. Kilo se lit livrer par deux de ces États iiuebiues lieues carrées de territoire. Mais elle respecta les autres. ICile se contenta d'indemnités de guerre assez modérées. Quant aux traités d'alliance olîensive et défensive, ils furent signés avec Bade dès le 17 août, avec la Bavière et le Wurtemberg dès le 22. — Un ]»acle de même nature fut conclu le 18 août entre la Prusse et les Klats de l'Allemagne du Nord qui, dos le mois de juin, avaient accepté
venlions qui les liaient à elle demeurassent secrètes jusqu'à nouvd ordre. IN)un|uui? l^uTe (fuc si elles avaient été divulguées tout de suite, elles eussent pu empêcher ou retarder la coucIusioD de la paiv eulre les eahinels de Vienne et de Berlin. Les iin^liminaires de Nlkolshouri; portaient que les États allemands situés u sud du Meiu ne devraiiMit dépendre ni de la confédération du NonI ni de la Prusse. Ils furent convertis à Prague en un traité définitif seuliMueut le "23 août. A ce moment les principaux gouvernemenU ilu Sud avaienl déjà signé leurs [)actes d'alliance offensive et défensive avec la Prusse. Ainsi le traité de Prague était violé arant même (Tavoir été conclu; et M. de Bismarck pouvait prendre ei j)ilié la naïve rouerie d(^ Napoh^on 111 qui s'imaginait avoir imposé une limite à la révolution allemande, comme il s*était flatté jadis de mettre di»s bornes à la révolution italienne.
L'empereur des Français avait encore bien d'autres illusions. U minisliT prussien juj:eait utile à sa politique de l'entretenir dans les chimériques l'spénuH-es où il persistait ù se complaire. Oni vu plus haut |)ar quel n'I'us catéirorique il avait accueilli la proposition de Napoléon 111 touchant le Palatintat et la Hosse rhénane. Mais si sa |)udeur |»alri(»li(iue se révoltait à l'idée de céder une terre ijennaniqui», sa morale, fort accommodante, semblait faire bon marché diî pays situés hors de TAIIemagne nouvelle et que b France pouvait élre (entée de s'approprier. C'est ainsi que, renouvelant une insinuation déjà bien des fois répétée, il avait pan offrir la Belij:ii|ue, en y ajoutant même le Luxembourg. C'était pure offre de (iascon. Il savait bien que ni le roi Guillaume ni la nation allemande ne permeltraient l'annexion de ce dernier pa)^> la France, l't si leur opposition à un tel projet eût faibli, il étaï homme à savoir la ravi\er. Quant à la Beljriipie, il n'ignorait pas que l'Aufileterre tremblait pour l'indépendance de ce royaume,
sou liôf;(;nn>iiie. La Saxe royalu dut peu a|)rcs y adhérer. Celait le prélude de racle par le(|uel devait être constituée ua peu plus tard ta conrédéraliofl du Nord.
surtout depuis la mort récente de Léopold I" *, et qu'elle n'en autoriserait jamais l'absorption par l'empire français. Ces considérations auraient dû rendre plus sage Benedetti qui, dès le 10 août, arrivait à Paris, pour recommander à Napoléon III les propositions captieuses de M. de Bismarck. L'empereur, qui, après tant de déconvenues, éprouvait plus que jamais le besoin d'annexer quelque chose, pour se refaire en France une popularité, accueillit favorablement le programme de Tambassadeur. Moins téméraire, Drouyn de Lhuys, dont tous les plans avaient avorté, résigna le 12 août le ministère des affaires étrangères et ne consentit à garder son portefeuille qu'à titre d'intérimaire, en attendant la désignation de son successeur. A partir de ce jour, la négociation passa par -dessus sa tête. Sans lui laisser tout ignorer, Benedetti se concerta directement avec l'empereur, et aussi avec le ministre d'État, Rouher, qui se mêlait également de diplomatie. Bientôt, il reprit le chemin de Berlin et, le 16 août, reçut mission de proposer à M. de Bismarck deux traités : par le premier, la Prusse permettrait à la France de faire assez prochainement l'acquisition du Luxembourg; par le second, dont l'exécution serait remise à un peu plus tard, une alliance serait conclue entre les deux puissances, à la double condition que Tune s'appropriât la Belgique et que l'autre étendît son hégémonie au delà du Mein (c'était chose déjà faite).
Le chef du ministère prussien n'avait garde à ce moment de décourager Benedetti : la paix avec TAutriche n'était pas encore conclue. Il se contenta donc de proposer quelques modifications de détail au projet français, que l'ambassadeur ratura devant lui; puis il pria ce diplomate de le mettre au net et eut Tart de s'en faire remettre le texte, écrit tout entier de la main de Benedetti (20 août). Cette pièce devait être entre ses mains une arme terrible et l'on devine l'usage qu'il se promettait d'en faire. Le trop confiant ambassadeur réexpédia son brouillon à Napoléon III, qui le surchargea d'annotations et le transmit à Rouher en lui demandant son avis *. Mais, tandis que les Français perdaient leur temps
1. Ce prince avait cessé de vivre le 10 décembre 1865 et avait eu pour successeur son fils Léopold H (né en 1835), (]ui règne encore aujourd'hui à Bruxelles.
2. Les Prussiens saisirent ce document, ainsi que beaucoup d'autres papiers précieux, en 1870, au château de Cercey, qui appartenait à cet homme d'État.
îi rpluohcr des syllabes, M. de Bismarck concluait le trail^ de Pnij,'ue (août). Quand le représentant de Napok^on III vint de nouveau lui souniellre la double convention qu'il avait préparée. 0 trouva le Prussien très froid, très méfiant. L'artîGcicuv diplomate ariTuait de la diflirulté qu'il aurait à obtenir le consentement de sod niaili"e. H acrusait la France d'avoir des arrière-pensées et de sonjrer encore à revendiquer les provinces du Ilhiu. Bref, il déilarail ne jMMivoir traiter tant que le cabinet des Tuileries ne se serait pas au moins rowpromù par une manifestation publique de bon vouloir et (rainitié à Tégard de la Prusse (29 août). N'était-fl pas naturel, juir evemple, ipfau moment de s'unir au roi Guillaume par une étroite et cordiale alliance. Napoléon III fit connaître au monde combien il approuvait sa politique, combien il ai>plamlissait à ses récents triompb(»s?
Ainsi, ce n'était pas assez juMir l'empereur des Français d'avoir été l)erné, bafoué à la face de TKurope. Il fallait encore qu'il se déclarât solennellement satisfait et que, par une approbation sans rés(M'v<\ il s'interdît toute l'écrimination, toute réclamation ultérieure conlre les laits accomplis. Il eut la niaiserie d'y consentir. Pour le i()U|», Drouyn de LUuys perdit patience. Reculant devant la lesponsahilité Ac l'éti'anire manifeste <|u'on l'invitait à rédiger, il se i"i'lira déHnilivement des affaires le l*" septembre. Le mar- (juis (le MnuslitM* \ qu'on lui donna pour successeur, était à Con*tantino|)h' et m\ se |)ressa ij:uère de regagner Paris pour n'avoir ])as à exécuter ci'tlc compnunettauti» besogne. Ce fut La Valette, chargé (le l'intérim des affaires étrangères, qui voulut bien remplir la lâche et lança à travers I'Kui-oikî st\ipéfîiitc la fameuse circulaire du IOseptend)re. Cette longue dissertation, dictée, à ce qu'il semblait, par un imperturbable optimisme, avait pour but d'étabbr que les derniers événements étaient pour l'Europe, pour la France en particulier, un gage de bonheur et de sécurité. La tendance des peuples à se réunir en grandes agglomérations devait être san? cesse et partout favorisée. Klle n'était un danger pour personne.
1. MousUer (Lô«meM)esle-Marie-Franç«>i.s-nciiê, marqui:» de), né en 1817; membre de TAsscmblôe lé^'ishUive (ISV.MNjl), où il vota avec la droiU: membre de la commission consuUativc après le coup d'État (1 Soi -1832); ministre plénipotentiaire en Prusse (is:;:)), ambassadeur A Vienne, puis à Conslantinopic (lNi»l), d'où il fut appeiii au ministère des affaires étrangères (18GG); mort à Paris en 1869.
La politique néfaste de 1815 avait fait son temps. L'œuvre de de Mctternich était enfin détruite. L'Autriche, après avoir si longtemps pesé sur l'Allemagne et sur Tllalie, était exclue de Tune et de Tautre. Deux grandes nationalités, jalouses de la France, achevaient, grâce à cette puissance, de se constituer à ses portes en corps politiques. Tout n'était-il pas pour le mieux? A leur sens, c'est possible. Mais ce n'était peut-être pas à la France de le dire. La Valette lui- môme, du reste, semblait n'avoir pu demeurer jusqu'au bout dupe de ses propres sophismes ; car, après avoir cherché à prouver que TAllemagne, maintenant divisée en trois tronçons *, était bien moins menaçante pour ses voisins qu'au temps de la confédération germanique, il concluait que les résultats de la dernière guerre contenaient un enseignement grave, et lui indiquaient la nécessité de perfectionner sans délai son organisation militaire. Ainsi nous n'avions absolument rien à craindre; c'était donc le moment de nous armer jusqu'aux dents. En réalité, la dernière partie de la circulaire était la seule où La Valette eftt mis un peu de bon sens. La France entière sentait bien instinctivement qu'après l'Autriche, maintenant hors de combat, elle allait être le principal objectif de la haine et de l'ambition prussienne. Quant à Napoléon m, il avait beau se déclarer content; il ne se faisait pas illusion à lui-môme; et, sans renoncer à négocier encore avec le cabinet de Berlin, il commençait à se dire qu'une guerre heureuse contre la Prusse pourrait seule lui rendre sa popularité perdue et son prestige évanoui.
4. On a vu plus haut, p. 3i;)-31G, ce qu'il en fallait croire.
CHAPITRE IX
L La Russie et le panslavisme en 18C6. — IL Insurrection de Crète. — m. Le baron de Uciisl et le compromis austro-hongrois. — IV. Silualion diflicilc de Napoléon III. — V. Question du Luxembourg; tactique de M. de
Bismarck. — VL Projet de constitution de l'Allemagne du Nord. VIL La
crise du Luxembourg à Tétat aigu. — VIII. Dispositions des grandes cours; conféronce de Lniidres. — IX. Nouveaux échecs de la politique française. — X. Napoléon lll et François-Joseph; vaine entrevue de Salzbourff. — XL La (lueslion romaine en 1867. — Xll. Alentana. — XI If. Le jemtais di ministre Ilouher.
La Prusse venait de montrer quel parti pouvait tirer du principe des nationalités et même de la Révolution un gouvernefiienl 1res monarchi(jue, très autoritaire, mais peu scrupuleux et fort avisé.
1. SoriicES : Annuaire des Deiu: Mondes, années 1866-1867; — Archwe^ dtpUh matiques, années 18r»6-1868; — Auf riche {V) en 1867 (Revue des Deux Mondes, !•' uoiH 186'.)); — Benedelti, Mtt Mission en Pni.^.se; — Bnust, Mémot'f^s^ U II; le Dernier des Napoléon ; — Bismarck, Correspundanee; Diseours parlrmetttaires; — Bordicr, rAUematjne aux Tuileries: — Bouillier (Aug.), Victor^ Emmanuel et Mazzini; — Chorbuliez, l'Allcmar/ne politique depuis le traité
de Praquc\ — Col! in (M.), la Crise en Anf/leterre à propos de la ré forme %
Delord (T.), Histoire du second Empire^ t. IV et V; — Fuvro (J.). Discou7's parlementaires; — Gramont (duc. de), la France et l'Allemagne avant la guerrt\ — Hervé (Kd.), la Crise irlanda'ise depuis la fin du xviii<î sih'le; — Hillêbrand, la Prusse contemporaine; — Jonveaux (E.), l(^s Russes dans VAsie centrale (Revue des Deux Mondes, 15 février 1867); — Klaczko (J.)» Deux Chanceliers' le Congrès de Moscou et la propagande panslaviste (Revue des Deux Mondes, !•' sept. 1867); — Lasteyrie (J. de), le Fcnianisine en Irlande (Revue des Deux
Pareil exemple devait porter ses fruits. Parmi les grandes puissances, la Russie, depuis longtemps si complaisante pour la cour de Berlin, était particulièrement disposée à le suivre. Comme M. de Bismarck, le prince Gortchakoff était, en diplomatie, de la nouvelle école. La doctrine exclusive de la Sainte-Alliance lui paraissait une vieillerie. S'il fallait, pour accroître Tautorité de son maître et la grandeur de son pays, tendre la main à la démocratie, inscrire le droit des peuples sur son drapeau, de telles nécessités n'étaient pas pour le faire reculer. Avec lui militait dans le ministère un parti encore plus hardi et moins routinier que lui-môme et dont les chefs (les Milutine ', les Tolstoï *, les Mourawieff, etc.), prenaient chaque jour plus d'ascendant sur Tàme vacillante et l'esprit médiocre d'Alexandre II. La cause que servaient ces hommes d'Ëtat était soutenue dans les journaux russes par des plumes éloquentes. Son représentant le plus populaire dans la
Mondes, io nov. 18G5, 15 avril 1867; — Laveleyc (K. de), la Prusse et i'Au' triche depuis Sadowa; — Lavcrgnc (L. de;, Vlrlande en 1867 (Revue des Deux Mondes, 1" déc. 1867); — Lefèvrc (E.), Histoire de l'intervention française mi Mexique \ — Lejean (G.), la Russie et VAnfflelerre dans VAsie centrale (Revue des Deux Mondes, T' juin, 1" aoiH 1867); Théodore //, le nouvel empire d'Abyssinie et les intérêts français dans le sud de la mer Houye; — Mac-CarUiy, Histoire contemporaine de V Angleterre', — Masseras, Un essai W empire au Mexique^ — Mazadc (Ch. de), /</ Seconde Expédition de Home (Revue des Deux Mondes, 1*' déc. 1867); la Russie sous le rèt/mf de l'empereur Alexandre II; — Medinf? (Oscar), De Sadowa à Sedan: ^ Memor (Andréas), VAllematjne nouvelles— Mérimée, Lettres à Panizzi, t. H; — Millier (W.), Politische Gesehichte der Gegenwart, année 1867; — OUivier (Km.), Le 19 Janvier; Papiers et correspondance de la famille impériale; — Perrot (G.), Deux Ans d'insurrection dans Vile de Ct^te (Revue des Deux Mondes, lo avril 1868); — Rattazzi (Mme), Rattazzi et son temps, t. Il; — Rolhan, V Affaire du Luxembourg; la France et sa politique extérieure en 1867; — SybeJ (II. de), la Prusse et la nouvelle Allemagne (Revue des Deux Mondes, 15 sept. 1860); — Thiers, Discours parlementaires; — Véron (Eup.), Histoire de V Allemagne depuis la bataille de Sadowa; — Vilbort, VOEuvre de M. de Bismarck; — Zeller, Pie IX et Victor- Emmanuel II; etc.
i. Milutine (Dmitri-Alexajew, comte), né h Moscou le 10 juillet 1816, ofncier dans rarmcc russe dès 1833, attaché à Télat-major (1836-1840), puis au corps du Caucase (1843); professeur à Tacadémic de guerre (184o-1854); chef de l'étatmeûor au Caucase (1856); lieutenant général (1859); appelé au ministère de la guerre (1861), qu'il occupa vingt ans, ce qui lui permit de réorganiser Tarniée russe; membre du conseil de l'empire et aide de camp général du czar.
2. Tolstoï (Dimitri), né en 1823, remplit de bonne heure des fonctions importantes au ministère de Tintérieur, dont il devint chef en 1865 et d'où il dut sortir ({uelques années après i)arcc qu'on Taccusait d'avoir favorisé sans le vouloir le nihilisme par ses encourat^ements à renseignement supérieur; il y a été appelé de nouveau après l'avènement d'Alexandre III.
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presse, Katkof ' exerçait, par sa flazette de Moscou, ui (tfstahie aiilorité sur le czar. Sous de telles influences, Nicolas I"' tenait à devoir, beaucoup plus que son préd' de russifier, de gré ou de force, toutes les populations à SCS lois. Le régime moscovite était appliqué avec la rigueur aux provinces polonaises. Il gagnait aussi du tcrr les provinces baltiques, où l'élément germanique avait ju: tenn tant de place. On voulait h Saint-Pétersbourg qu'il plus dans l'empire qu'une seule nation, comme il n'y av seul maîli'c. Mais ce n'était là qu'une faible partie du nouv gramniu. l'ius la Russie devenait homogène et forte, plus ■ portée :'i fnuichir ses limites et à répandre au dehors so rantc et ambitieuse vitalité. Ne fallait-il pas, du reste, par des conquêtes un peuple à demi émancipé, ignorant, et qu'agitaient déjà sourdement les premières prédicat nihilisme '?
Des conquêtes, on en faisait depuis plusieurs années bniil, di' l'autre côté de l'Oural et de la mer Caspienne. Le mais silremenl, à dater de 1S6A, les armées russes s'étaie cées dans le Turkcstan. L'n bon tiers de cette vaslc rég déjà occupé par elles et teui-s progrès allaient encore devt sensibles de 1806 à 1868 ^ Ainsi peu à peu. par l'Asie < on se rapprocherait de l'Inde. L'Angleterre commençait à peur et à gronder. Mais on la savait fort en peine et tout à guérir les niant inléricui's dont elle était travaillée. On et du resic, à rechercher toute alliance pour lui faire pièci m{ïnic celle d'une république. Sans hésiter l'on tendait la n États-Unis qui, ayant eu fort à se plaindre du gouvernem
tannique pendant la guerre de sécession, se vengeaient maintenant en fomentant des troubles au Canada et en Irlande *.
Mais ce n'était pas seulement vers TAsie que la Russie cherchait à s^étendre. Ce n'était pas l'Angleterre seule qu'elle menaçait. C'était, comme autrefois, et bien plus violemment encore, vers l'Europe que l'ambition moscovite, quelque temps contenue par le traité de Paris, recommençait à se porter et, de ce côté, son objectif, ce n'était pas seulement la Turquie; c'était aussi l'Autriche disloquée et désemparée depuis Sadowa. Le panslavisme, qui se recueillait naguère frémissant, levait maintenant la tête avec lierté, parlait hautement de l'ère nouvelle que la sainte Russie allait ouvrir, de la mission sacrée qui incombait au czar, de l'affranchissement des races qu'en vertu du droit nouveau il appelait à la liberté. Comme autrefois le czar prétendait /?ro/^^^r tous les peuples qui pratiquaient sa religion. Mais il réclamait aussi le droit de patronner tous ceux qui, de près ou de loin, se rattachaient à la race slave par leur langue ou leur origine. A Moscou, à Saint* Pétersbourg, des journaux puissants, des comités infatigables préparaient depuis plusieurs années, mais surtout depuis les derniers événements d'Allemagne et avec l'appui patent du gouvernement, une double croisade dont Alexandre II parut sur le point de donner le signal au lendemain de Sadowa.
D'une part, en effet, la propagande russe envahissait, inondait pour ainsi dire la malheureuse Autriche. Il n'était presque pas une province de cet empire (peuplé pour moitié de Slaves) qui n'en fût pénétrée et profondément troublée. Où était le temps où François- Joseph encourageait le réveil de la nationalité polonaise? Maintenant la Pologne était domptée et la Russie se vengeait. Dans l'empire des Habsbourg ses émissaires et son argent étaient partout. En Gallicie elle armait les Ruthènes ; en Bohême elle incitait ouvertement les Tchèques à revendiquer leur autonomie. Dans le
1. Vers le milieu de 1866, une ambassade américaine venait en grand apparat féliciter le czar d'avoir échappé à l'attentat de KarakosolT. Elle fut reçue dans tout Tempire non seulement avec de grands honneurs, mais avec une alTectatiou de cordialité fort significative. Yankees et Russes fr&ternisè«> rent, durant plusieurs semaines, le plus bruyamment possible. Il y eut, du reste, par la suite, entre les cabinets de Washington et de Saint-Pétersbourg autre chose que des échanges de politesses. L'année suivante, par exemple, le czar céda par un traité en bonne forme l'Âjnérique russe aux États-Unis.
noni <l«î la Hoii|j:rie, c'i;laîent les Slovaques qu'elle poussait à iTslaunT leurs droits nationaux; dans le sud du même rovaume. flic allisail de son mieux la vieille haine des Serbes, des Croates. des Ksclavr)[is contre les Magyars. Il n'était pas enfîn jus<iu'aux provinces illyriennes où elle ne fît naître et ne fortiliàt Tidée de conslitiMM* un État slovèiie, qui, naturellement, eût été pour elle «n vassal dr plus.
Il est vrai qu'en Autriche elle ne faisait encore que semer. Sur ce terrain le jour de la récolte ne lui paraissait pas venu. Certains inénatr«*menls étaient dus à la cour de Vienne. A la trop brusquer, d'ailleurs, on enl ris(|uer de s'aliéner la Prusse, qui pouvait voir en elle un contrepoids nécessaire a la puissance russe. Mais du côté de l'enïpire ottoman le cahinel de Saint-Pétersbourg se montrait plus impatient, plus audacieux cl plus assuré d'un prochain succès. Ses airents ne cessaient <lc parcourir la péninsule des Balkans et les iles turques. Ils promettaient des agrandissements à la Serl)i(\ à la (Jrèci?, au Monténégro, ils appelaient à la révolte les Bosniaques, les r»ultrares. Us enllammaient les populations chrétiennes en leur faisant constater (jne les promessses de réformes tant de fois répélées par la Porte étaient demeurées sans effet, après comme avant 185(3. De fait rien, rien, ou à peu près, n'était changé dans l'administration de Tcmpire et dans les rapports des Osmanlis avec leurs sujets. Peut-être même la Turquie était-elle plus mal gouvernée sous Al)d-ul-Aziz que sous Abd-ul-Medjid. La Russie, qui avait toujours sur le C(.eur le traité de Paris et qui rêvait dei>uis dix ans de le déchirer, était quelque peu fondée à protester contre un i)acle dont la moitié des clauses au moins avaient déjà été enfreintes ou n'avaient pas été exécutées. Tout récemment encore, à la suite de la révolution de Bucharesl la Moldavie ci la Valachie, dont Tunion n'avait été jusque-là reconnue quk titre provisoire sous un prince électif et viager, avaient aflirmé leur droit à l'unité en se donnant une dynastie *.
I/Autriche avait protesté. La Turquie avait commencé, en juin, à masser des troupes le long du Danube. La Russie elle-même axait exprimé son mécontentement. Mais cette dernière puissance n'était pas sincère. Elle voulait seulement par là faire constater
iv |»Ui« haut, p
une fois de plus à TEurope que le traité de 1856 était violé. Comment, après cela, pourrait-on l'invoquer contre elle? Au lendemain de Sadowa, du reste, elle ne prit plus guère la peine de cacher son jeu. Elle reconnut d'assez bonne grâce Charles de Hohenzollern comme prince de Roumanie. Mais en môme temps elle proclama bien haut, par la voix de Gortchakoff, le peu de cas qu^elle se jugeait en droit de faire d'une convention tant de fois méconnue. « Notre auguste maître, disait le chancelier russe dans sa circulaire du 20 août 1866, n'a pas Tintention d'insister sur les engagements généraux de traités qui n'avaient de valeur qu'en raison de Taccord existant entre les grandes puissances pour les faire respecter, et qui aujourd'hui ont reçu, par le manque de cette volonté collective, des atteintes trop fréquentes et trop graves pour n'être pas invalidés. »
Un pareil manifeste était de sinistre augure pour la Porte. Cette puissance, dont l'Autriche était maintenant hors d'état de soutenir les armes en Roumanie, dut renoncer à mettre à la raison les Principautés et, après quelques semaines de négociations, sanctionner elle aussi la révolution de Rucharest (octobre 1866). Elle avait, du reste, à ce moment, un autre motif pour rappeler ses troupes du Danube. Une insurrection grave venait en effet d'éclater sur un point de lempire ottoman fort éloigné de ce fleuve. Elle était, ce dont le lecteur ne sera pas surpris, en grande partie Tœuvre du gouvernement russe.
L'île de Crète, dont la population est en grande majorité chrétienne et grecque, souffrait avec d'autant plus d'impatience la domination ottomane qu'elle avait déjà fait, à diverses époques, de violents efforts pour s'y soustraire *. Plus que jamais elle aspirait à s'unir au royaume des Hellènes. Le cabinet de Saint-Pétersbourg
1. EHe avait pris une part glorieuse à la guerre de Pin dépendance heUénique. Mais la conférence de Londres Pavait, en 1830, replacée sous le Joug des Turcs. Abandonnée à Méhémet-AIi jusqu'en 1841, elle était redevenue à cette époque possession immédiate du sultan et s'était depuis lors soulevée trois fois (1841, 1852, 1863).
l'y encourageait. La grande-duchesse Olga, nièce d'Alexandre II, devait épouser le roi Georges. La Crèle lui senirait de dot. Dès le mois (le mai 186(>, des rassemblements armés avaient eu lieu dans Tîle et les mécontents avaient adressé à Gonstantinople l'exposé de leui*s griefs. La réponse tarda deux mois à venir. Elle fut hautaine et monarante. Sommés de se disperser, les patriotes affirmèrent leurs droits les armes à la main (1" août). Quelques jours après, les hoslililés éclatèrent entre eux et les troupes turques. Aussitôt la Crète prit feu tout entière. Au bout de quelques jours elle eut une assemblée nationale, un gouvernement provisoire. En septembre, elle proclamait solennellement son indépendance et son annexion à la Grèce. La Porte entreprit contre elle une guerre sans pitié. Mais, malgré leur petit nombre, les insurgés résistèrent. Outre les secours de toute nature qui leur arrivaient d'Athènes et des autres ports helléniipies, des volontaires venaient de diverses parties de TEurope ', grossir leurs rangs. L'argent, les munitions, les armes ne leur faisaient pas défaut. La sollicitude de la Russie eût sufli pour ipfil ne leur manquât rien. Le gouvernement turc, vu la pénurie chronique qui le minait depuis si longtemps, avait grand'peine à soutenir la lutte. Et ses embarras étaient encore aggravés par l'attitude hostile de la Serbie qui, cédant elle aussi aux incitations moscovites, choisissait ce moment (octobre 1866) pour réclamer, du ton le moins conciliant, l'évacuation de celles de ses forteresses qu'occupaient encore des garnisons ottomanes *. Les dispositions de plusieurs grandes puissances étaient de nature à fortifier la Russie dans ses desseins et dans ses espérances. La Prusse lui devait trop et avait encore trop besoin d'elle pour se hasarder si tôt à la contrarier. Elle n'était guère occupée que de réorganiser TAllemagne et de surveiller la France, et M. de Bismarck disait d'un air détaché qu'il ne lisait jamais le courrier de Gonstantinople. Le cabinet de Florence n'osait séparer sa politique de celle du roi Guillaume. D'ailleurs il ne pouvait combattre le principe des nationalités en Grète alors qu'il l'invoquait si passionnément pour s'emparer de Rome. La France venait
1. Notamment de Russie, d^Ilalic et de France. Gustave Flourens, qui fut plus tard un des chefs du mouvement communoliste à Paris, s'y rendit en 1807 et resta une année au service des insurgés crétois.
Voir plus haut, p
de proclamer, par la circulaire du 16 septembre, que les grandes agglomérations de races étaient non seulement légitimes, mais avantageuses pour TEurope. Le marquis de Moustier, qui revenait en ce temps-là de Constantinople pour occuper le ministère des affaires étrangères, rapportait bien quelques préjugés en faveur de la Porte. Mais Tempereur et son entourage ramenèrent assez vite à modifier ses vues. La France cherchait à s'assurer pour un avenir prochain l'acquisition de la Belgique, ce qui devait fatalement la brouiller avec TAngleterre. Le moment n'eût pas été bien choisi pour se mettre en opposition avec la Russie. Cette puissance donnait à entendre que, si on ne la contrariait pas trop en Orient, elle pourrait bien fermer les yeux sur ce qui se passerait à Bruxelles. Aussi des communications fort amicales s'établissaient-elles à cette époque entre les deux cours de Paris et de Saint-Pétersbourg. Moustier invitait Gortchakoff à un accord ayant pour but la pacilicalion de la Crète et le soulagement des populations chrétiennes dans Tempire ottoman. Le chancelier russe lui répondait (le 16 novembre) que le seul moyen de pacifier la Crète était de la donner à la Grèce et que les grandes tribus chrétiennes de Turquie ne seraient heureuses que lorsque chacune d'elles jouirait d'une large autonomie politique. Le ministre français n'y contredisait pas trop. Il convenait (le 8 décembre) que la Porte devait se résigner à des remèdes héroïques et, s'il n'était pas pleinement d'accord avec le conseiller du czar sur la question des réformes, il paraissait admettre la nécessité d'annexer Tilc insurgée au royaume des Hellènes; il parlait même de lui adjoindre l'Épirc et la Thessalie *. Aussi la Grèce concevait-elle les plus hautes espérances et, sous l'entreprenant Coumoundouros (appelé au ministère le 31 décembre 1866), donnait-elle indirectement à la guerre de Crète la plus vigoureuse impulsion.
Deux puissances considérables étaient, il est vrai, fort opposées aux projets de la Russie. C'était l'Angleterre et TAutriche. Mais
1. Ce en quoi la Russie trouvait qu'il allait trop loin; car il n'était pas de son intérêt que la Grèce devint trop puissante dans la péninsule des Balkans.
la prcmiùrc ûtait rûduilc ù une impuissance presque absolue une cpîsi' inliTioure qui n'étail pas près de prendre fin. Les lor sous lord DiThy el Disrai'-li', venaient de renverser le minis Bu.iRull {0 juillet). Il leur fallait se défendre contre des advcrsa fort remuants, jirrparer la réforme électorale qui tétait aloi l'ordre du jour ol i|ui passionnait les trois royaumes *, prévi une sOn'ssioii du Canada par la réorganisation des coloi anglaise:^ di; l'Aménipio septenirionale ', enfin réprimer les ' lentes .itiai|nes dn fénianisme, qui semblait sur le point de i lever l'Irlande *.
1. DUrn^li (Benjamin), nt & Londrca le 31 décembre 1801, se (it d'ol connaître cummc lillËmtuur. publia dcfi roinnnB plcina d'éclat, se jets, à [t de tS31, dan» la vie |>olili<]iic, soutint d'abord les prîacipes démocnti (comme eu fait M^onf/iopf'i- irïti/uf iottnain>, publiée en 1S34), s'ftttacfaseni au parti tory, soulinl de violunteR (tiierclles avec O'CoDnelI, entra, npr^a tieun tenUiiTes iurmctueiises, A la Chambre des communes (I83T), oïl débuts furent malbeureui cl oii Ips avanies ne lui furent pas ép&rgi s'IroïKRia |)eu ï peu ï l'assemblée, devint, vers JSti, le chef du parti i Jeune AnyMerte, écrivit de 1841 û lBi7 ses meillenra romans {Con'm: Sybil, Tanrrtilc), occupa le poste de chancelier de l'Kchiquicr dan» le mier cabinet Derby (révrier-dê<:cmbn! 1852;, dans le accond (février Juin Itiifi) et aunsj dans le troisième (juillet lS<i6'fi>vner 1868), devint pre lord de la trésorerie le '.i mars tHUS, dut »c retirer le j décembre de la n année, reprit son rùle de chef du l'opposilion torle, fut rnppolé 6 rempli premier ministre au eommencement de 1871 et l'occupa avec éclat peu six années, au cours deBi(uellcji il entra â la Chambre des lords avec les I de vlcarnte du llu^liunden et de comte de Bcaconsflcld (août 1S7G). Rem nnu fols lie plus pnr son ftrand ailvemaire M. (îladstoue (1880), il publia ci un roman remarquable {Kmlijoiion] et mourut à Londres le II) août iSttl
■î. l'réscnlée par Husscliel lilndslone en mars 1865, elle avait été repou L'opininii publii|uc fon;a le» tories de soutenir un projet Iwaucoup plus a\ que celui de leurs prédéceseeurs el qui devint loi au mois d'août 1S6' nombre des électeurs, qui n'étaient que de 1 2U0 OOOU, fut doublé et, gr^ une unNVL'lie réparlilion de ^iË^es parle ui en lai res, une proportion assez i table fui établie entre le cbilTre de la population des collËgcs éloctonius nombre des députés.
3. Après une néyocialion qui dura pliioleiirs mois, le Haut et le Bas-Car laHouvelle-l^cossect le N'ouveau-Brunswick, dout les déléftu es s'étaient re & Londres yen la lin de IHtiii. furent, en vertu d'une ronstitulion adc en mars 1867, et sous le litre de Uouiimon of C<inada, réunis par un fédéral et dotés d'un gouvernement général it. moitié indépendant d métropole.
t. C'est surtout aux Ét.nts-L'ni». où l'émiRration irlandaise avait pris d« 18i8 une importance considérable, que s'alimentait le finianitme. Les cbel ce parti vi^aicut à l'émancipation complète de l'Irlande. La population de > Ile était plus mïséraljle et plus mécontente que jamais. Elle réclamait â gn cris : !■> In snppressiou des droits abusif attribués t l'Eglise anglicani milieu d'une poputallon fonciËremeut callioliquc; 2° de nouvelles lois o^^ri qui donnassent au paysan, réduit depuis des sii:cle<, comme fermier, à 1 le plus précaice, uu peu de sécurité el quelcjucs cliances de parrer
Quant à TAulriche, il ne semblait pas qu'elle pût se relever du coup qu'elle avait reçu à Sadowa. M. de Bismarck la jugea quelque temps perdue. Elle faisait cependant pour se remettre en équilibre de vigoureux efforts, qui ne devaient pas rester infructueux. Le baron de Beust, ce grand ministre cTtin petit Étaty qui, du fond de la Saxe, avait si longtemps disputé l'Allemagne aux convoitises prussiennes, avait été contraint par le vainqueur à quitter le service de son pays. La cour de Vienne, dont il avait tant de fois, et surtout en dernier lieu, secondé la politique, lui devait bien de le recueillir et de l'employer. Aussi l'empereur François- Joseph le prit-il en octobre 1866 pour ministre des affaires étrangères. Beust n'était pas un grand esprit, ce n'était môme pas toujours un esprit juste. Mais il était subtil, actif, habile à se retourner, et il connaissait à merveille le monde diplomatique. Ce qu'il y avait à ce moment de plus urgent à ses yeux, c'était de parer aux deux dangers que la Russie faisait courir à l'Autriche : 1** en exaltant l'audace de ses sujets slaves; 2° en préparant la dislocation de l'empire ottoman. Pour écarter le premier, il engagea son nouveau souverain à ne pas repousser plus longtemps le programme que le Hongrois Déak * avait élaboré depuis plus d'une année et qui consistait à dédoubler la monarchie, à fonder une espèce de fédération entre le royaume magyar, auquel seraient rattachés d'une part les Slovaques, de l'autre les Serbes autrichiens, les Croates, les Esclavons, sans parler des Roumains de la Transylvanie, et l'Autriche proprement dite,
l'aisance; 3° le rétablissement de ranlonomie politique de l'Irlande, supprimé en 1198. Sur le premier point, elle devait, sous Gladstone, obtenir gain de cause eu 1869; sur le second, le même ministre n'a pu lui donner, en 1870, qu'une satisfaction incomplète ; aussi l'agitation de l'Irlande a-t-elle continué jusqu'à nos jours; sur le dernier, cet homme d'Etat a été moins heureux encore; sa proposition de créer à Dublin un parlement et un ministère a échoué, on se le rappelle, lors de son dernier passage aux affaires (1886). 1. Déak (François), né à Kehida (comté de Szalad) le 17 octobre 1803, élu en 1832 à la diète de Hongrie, où il devint le chef de l'opposition libérale; ministre de la justice dans le cabinet Batthyany (mars 1848). Rentré dans la vie privée en 1849, il n'en sortit qu'en 1860, pour s'efforcer de déterminer l'empereur François-Joseph à rendre ses droits à la Hongrie et la Hongrie à se réconcilier avec l'empereur. Membre de la diète de 1861, il exerça une grande influence & Pesth et à Vienne; plus tard, il négocia avec Beust le compromis austro-hongrois de 1867, refusa le pouvoir qui lui était offert et se contenta de siéger à la diète, où jusqu'à la (In il soutint la politique libérale et modérée qui lui avait si bien réussi. Il mourut à Pesth le 28 janvier 1876.
c\»st-à-(lire le groupe allemand de l'empire, auquel scraienl annexées au nord la Kukowine, la Gallicie, la Moravie, au sud la Dalniatie et les autres provinces illyricnncs. Chacune des dein moiliés de l'empinî aurait sa capitale el serait pour\'ue d'un gouvernement constitutionnel. Chacune aurait son parlement, son ministôre. Mais les affaires communes (diplomatie, guerre, linances) seraient du ressort de trois ministres communs et seraient discutées par des délégations, égales en nombre, de l'un et de l'autre parlement. C'était là un mécanisme compliqué, rexpéricnce Ta prouvé. I/expédient adopté par Beusl devait irriter profondément les Slaves (pii, formant la moitié de la population dans l'empire, étaient exclus du bénéfice de l'autonomie, divisés en deux groupes, inféodés à deux minorités. Mais pour le moment ils seraient, par là n)éme, réduits à l'impuissance; c'est ce que voulaient François-Joseph et son nnnistre. Aussi ce dernier fut-il envoyé à Pesth, où il négocia très activement en décembre 1866 el janvier IS67 avec le chef du parti national hongrois, et les principales conditions du dualisme furent-elles arrêtées des celle époque.
D'autre i>arl Beust, ipie le péril oriental préoccupait aussi très viviMuent, imagina pour le prévenir de lancer le 1" janvier 1867 une circulaire qui fut très remanpiée et qui méritait de l'être, car elle dénotait une évolution singulière de la politi(iuc autricbienne. La cour de Vienne, qui avait eu jus()ue-là pour principe d'entraver dans Tempire ottoman toute réforme en faveur des populations chrétiennes, déclarait au contraire qu'il était du devoir de TEurope de prendre en main la cause de ces populations. Les grandes puissances devraient donc (mi délibérer, après enquête collective, et collectivomenl im[>oser leur décision à la Porte. Cette finesse dissimulait mal le désir d'empêcher la Ilussie de se poser plus longtemps comme protectrice uniiiue des chrétiens d'Orient et d'exercer sur eux à ce titre une prépondérance exclusive. Il devait être bien entendu d'ailleurs (pie les sujets de la Porte ne recourraient pas aux armes pour se faire justice et (pie l'Europe, chargée de les protéger, le s(Tait au besoin de les corriger. Par contre el pour se faire pardonner par le czar les coups qu'il lui portait si sournoisement, Beust demandait (jue la clause humiliante du traité de Paris par laquelle la tlotle russe était exclue de la mer Noire fût
enfin rapportée. II n'en coûtait guère à rAutriche de lui faire cette politesse. On sait en effet qu'elle n'avait jamais pris, pour sa part, qu'un intérêt médiocre à celte question *.
La double politique de Beust devait rencontrer des obstacles, aussi bien au dedans qu'au dehors. D'une part, le comte Belcredi *, chef du ministère dont il faisait partie, ne goûtait que médiocrement le programme du dualisme austro-hongrois. 11 rêvait un fédéralisme où les Slaves auraient trouvé leur place et ne faisait pas la part aussi large que son collègue aux principes parlementaires. La lutte était encore fort vive entre ces deux hommes d'État au commencement de février 1867. D'autre part, la circulaire du 1®' janvier ne satisfaisait personne en Europe. La Russie refusait dédaigneusement l'avantage qu'on lui offrait, parce qu'elle comptait bien le prendre un jour d'autorité sans la permission de l'Autriche et surtout parce qu'on cherchait à le lui faire payer trop cher. L'Angleterre ne tenait pas à faire la police dans les Balkans et elle refusait de renoncer au seul bénéfice sérieux qu'elle eût retiré de la guerre de Crimée. La France ne voulait pas lui déplaire et tenait aussi par point d'honneur à la clause de la mer Noire. Ainsi la crise orientale ne semblait pas sur le point de prendre fin. La •cause ottomane ne regagnait pas de terrain. Elle semblait môme •en perdre encore; car le cabinet de Saint-Pétersbourg, d'accord avec celui de Paris, et soutenu par ceux de Florence et de Berlin, .annonçait l'intention d'inviter la Porte à consulter le peuple Cretois sur ses aspirations, c'est-à-dire à provoquer un plébiscite, •d'où devait forcément résulter l'annexion de l'Ile révoltée à la ♦Grèce.
D'aucun côté cependant Beust ne voulut lâcher prise. Grâce à 'lui Belcredi finit par voir son crédit tout à fait ruiné auprès de Trançois-Joseph. 11 donna sa démission et, le 7 février, l'ancien conseiller du roi de Saxe devint premier ministre d'Autriche.
Voir plus haut, chap. iv
2. Belcredi (Richard, comle), né le 13 février 1823; vice-président du gouvernement de la Bohême (mai 1863); vice-roi de ce pays et conseiller privé (mai 1864). Appelé par François-Joseph à la présidence du ConseU des ministres en remplacement de Schmerling (27 juillet 1865), il fut l'inspirateur de la patente du 20 septembre, qui fut en général mal accueillie dans Tempire, ne sut pas éviter la guerre de 1866, fut, après Sadowa, supplanté au pouvoir par
.Beust (février 1867) et resta depuis à Técart.
Dos le lendemain, le compromis {Ausgleich) qui derail sf bâtie à lu constiliilion an^tro-hongroisc, était conclu par cet d'Ëlal ut les clicf^ du parti magyar. Daos le même temps de Vii'nne usait de son influence, toujours considérable à G liiio|)le, |>our pivvcnir par une médiation amicale le conflit neiit depuis plusieurs mois entre la Porte et la Serbie, i instances, le sultan reiionrail en faveur de cette prïncipau droit lie garnison qui n'était depuis longtemps pour lui embarras (;t mai-s) '. il est vrai que d'autre part, et à peu pr le même temps, l'invitation de consulter les Cretois élaîl a au divan. Mais l'.Vutriche ne s'en inquiétait plus guère. Elle mémo pouvoir s'associer dans une certaine mesure à cette chc; car à ce moment se produisaient en Occident des co lions qui devaient avoir pour effet de refroidir singulièrei l'égard de la Uussie, le zèle de la seule des grandes pui dont le concours actif lui parût assuré en Orient, c'est-à-i gouvernement franrais.
Si Napoléon 111 avait montré depuis quelques mois complaisance pour .\lexandre II, c'était, nous l'avons dit, rendre favorable à ses vues sur la Belgique. Mais dans le cî eût mis ta main sur ce |)ays, il ne pouvait attendre i qu'unu neutralité bienveillante. Cette neutralité dans son devait èli'c qu'un appoint. I/esscnticl pour lui était de s' t'alliauce de la l'nisse; car il fallait compter sur un confl l'Angleterre. Or les semaines, les mois se succé-d^cnt, et l'i prussienne fuyait toujours devant lui comme le plus d mirage. « On s'est pourvu ailleurs », écrivait tristement Bc dès la llu d'aoïU. Effectivement la cour de Berlin avait pour rien les bonnes grâces do la Bussic; clic ne se soucii d'acheter fort cher celles de la France. M. de Bismarck maître dans l'art des négociations dilatoires, semblait
1. Belgrade cl les trois autres forteresses serbes occupées par le furent, te IH avril suivnnl. remises nu prince .Michel, à I& seule cond mainleuir sur leurs murailles l'éteodard ottoman ^ cdtË du drftpetLu i
éterniser celle que, sur ses propres incitations, Napoléon III avait entamée avec lui au sujet de la Belgique. En septembre, il s'était dit malade et était allé respirer Tair des champs. Quand il revint (novembre) et que l'ambassadeur de France le pressa de conclure, il répondit qu'en cette affaire la décision ne dépendait pas de lui. Certes, disait-il, ses sentiments n'étaient pas changés. Mais c'était son maître qu'il fallait gagner; or ce dernier hésitait; ce n^était qu'à la longue et en usant de ménagements infinis qu'on l'amènerait à signer la convention projetée. Ainsi parlait-il encore en janvier 1867; si bien que l'empereur des Français, qui était pressé, finit par prendre de l'humeur et lui fit écrire par Moustier qu'il renonçait à l'alliance, partant à la Belgique. Mais il n'en insistait que plus vivement pour pouvoir au moins annexer, à bref délai, le Luxembourg. Mince compensation après tant d'espérances et de beaux rêves! M. de Bismarck commença par récriminer; on eût dû s'y attendre. Pourquoi la France se fàchait-ellc? Ne témoignait-elle pas par là ses mauvais desseins à Tégard de l'Allemagne? Si la Prusse hésitait à traiter, n'avait-elle pas raison? Qui lui garantissait que Napoléon III ne se servirait pas de la Belgique comme d'une base d'opérations pour prendre à revers les provinces du Rhin? De pareilles insinuations n'étaient pas de nature à adoucir le ressentiment de Tempereur. Le 17 février, à l'ouverture des chambres, ce dernier crut devoir rappeler avec une hauteur quelque peu blessante pour la Prusse que, l'année précédente, il avait « arrêté le vainqueur aux portes de Vienne, sauvé l'intégrité de l'Autriche et complété Tindépendancc italienne ». Le roi Guillaume riposta le 2A, jour de l'inauguration du Reichstag^ en affirmant sa conviction que Tunité allemande, entravée à Nikolsbourg, recevrait aussi son complément. Bref, les rapports étaient dès ce moment fort tendus et ne permettaient guère au cabinet des Tuileries d'espérer que celui de Berlin lui témoignât beaucoup de complaisance au sujet du Luxembourg. Pourtant Napoléon III ne croyait plus pouvoir attendre. Il âen que Sadowa lui avait fait perdre toute popularité en ^omme tout crédit en Europe. Le parti ultramontain lui it amèrement d'avoir abandonné l'État pontifical, que les troupes françaises avaient achevé d'évacuer en décembre 1866. A ce moment môme, l'expédition du Mexique, la grande pensée
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(lu rèyne. ppcnail misôpablcmcnt fin par l'embarquemcal soldais (|iii, lie janvier ù mat^ 1S67, rcrenaienl en France, Muxiniilien sans défonse an milieu d'un peuple altéré de vem Iliimilii'', bafoiiô, déconsidén'* an dehors comme an dcdai loiiniiiil maintenant vers )c parti libéral, qu'il avait si loi mi-|iiis.''. el bii donnait mission de !e sauver. Sans avoir le irrl<iii:iier de lui les bomnics dn i décembre, il exécutait nii'iit el sans franchise, sous l'inspiration d'un transfuge i réjiubliciiin', nue évolution gouvernementale qui ne deva |M)iu- résultai <|ue de déconcerter ses amis et d'augmenter I de ses l'unemis. I*ar sa lettre rolenlissantc du 19 janvier. reslilué :iu Corps léfiislalif le droit d'interpellation et ann rélablissenieut prochain de la liberté de la presse et de la de l'éniiiDu. il ne se liillait pas. il est vrai, de tenir ce enga^'ement. Mais la session législative était ouverte. Les senlitnis du jiays allaient sans doute lui demander compt* iu)lilii|ne extérieure. Il fallait donciju'il effaçât au plus tô jiar un triomphe militaire, dn moins par un succès diploi i|uelcimipn', le souvenir des déconvenues et des honti Iesr|uelles l'éclat de son nom semblait disparaître.
De là l 'importance presque ridicule qu'il attachait à ( territoire du Luxcmbonr};, dont l'acipiisilion ne pouvait él
compensation sérieuse au tort ([u'il s'était fait depuis qi années par tant de fausses mameuvres. 0» sait que c
l.L'iinpfralriceChtirloUe, safcinmc, clailvenueàParisau mois d'ao mais elle avait en vain sii|iplié Napiléon lit de continuer d protO inari. t^' pu|ie,i|u'i:ll« était ensuilcalt^e voir et qui Était depuis i|uelqu' brouillé nvei- Maxiiuilicn, lui avait aussi refusa toute conceseia ùtnit (levunue Mie, ce qu'elle est encore. Depuis, la mission du Castelnau, envoyé en seiitemliro an .Mexir]iio par l'empereur des F n'avait pu détcniiincr Maxiuiilien A iiuittur un pays qui, manifei voulait pas (le lut. Sétluît|)ar[)uel>|ucs meneurs cléricaux, qui lui p l'appui du l'ÉKlise, il s'élait décidé, aprûH curlaincs liéBitalîoDs, dans son prétendu empire ^décembre ISCil). Cette rèsoluUon dcvailj moie nprËs, lui eoûler la vi>-.
S. M. Koiile Ollivier, i|ui avait élv un des ctni de m^ à IS63 el qui i maintenant & fonder l'Empiit Ubifral. On verra plua loin sa an Umenla
appartenait, à litre de domaine personnel, au roi des Pays-Bas. Ce souverain, qui était (et qui est encore) Guillaume HI *, de la maison d'Orange-Nassau, était fort accessible à certaines influences d'alcôve et, vu ses désordres, sans cesse tourmenté par des besoins d'argent dont Napoléon III était pour le moment fort désireux de tirer parti. Il ne demandait pas mieux à cette époque que de vendre son grand-duché *. Il y trouvait même un certain avantage politique. En effet, le Luxembourg avait fait partie, jusqu'en 1866, de la confédération germanique, ainsi que le Limbourg hollandais, partie intégrante des Pays-Bas'. Sa capitale était même encore occupée, à titre de place fédérale, par une garnison prussienne. Or, bien que la confédération germanique n'existât plus, la Prusse faisait encore difficulté d'évacuer cette place, invoquant les traités de 1816, de 1839 et de 1856 *, qui lui en avaient confié la garde, et semblant vouloir subordonner à la reconnaissance de sa singulière prétention sa renonciation à tout lien politique avec le Limbourg. Or, par cette dernière province, le cabinet de Berlin pouvait être tenté d'exercer sur les Pays-Bas une action analogue à celle qu'il s'était jadis permise, grâce au Holstein, à l'égard du Danemark. Le roi Guillaume III croyait donc avoir intérêt à se débarrasser du Luxembourg au profit d'une grande puissance, qui lui garantirait la possession du Limbourg en toute franchise. La France lui offrait cet avantage.
1. Guillaume III (AIcxandre-PauI-Frédéric-Louis), né le 19 février 1817, succéda à soQ père Guillaume II le 11 mars 1849. Marié le 18 juin 1839 à la princesse Sophie de Wurtemberg, il en a eu deux fils, le prince Guillaume (né le 4 septembre 1840) et le prince Alexandre (né le 25 août 1851), qui sont morts l'un et l'autre sans postérité depuis plusieurs années. Devenu veuf, il s'est remarié le 7 janvier 1879 à la princesse Emma de Waldeck-Pyrmont, qui lui a donné une fille, Wilhelmine, née le 31 août 1880. Cette jeune princesse est actuellement Théritiëre présomptive des Pays-Bas; mais elle ne Test pas du Luxembourg, où règne ia loi salique. Ce grand-duché doit revenir après la mort de Guillaume III au duc Adolphe de Nassau qui, récemment (1889\ s'y était établi comme régent, escomptant la mort du roi (à ce moment fort malade), mais qui a dû retourner en Allemagne par suite du rétablissement de la santé de ce souverain.
2. l\ y était surtout incité par sa maîtresse, Mme Musard, à qui l'empereur a^E|^t^it, parait-il, promettre un cadeau d'un million.
hBut t. I de cet ouvrage, p. 364.
TS^S^ était évidemment de mauvaise foi, car son droit d'y tenir garnison découlait seulement de ce fait que Luxembourg était une forteresse fédérale, ce qu'il n'était plus depuis le mois de juin 1866. (Le grand-duché n'avait à cette époque pris aucune part à la guerre et n'avait depuis conclu aucun traité avec la Prusse. 11 en était de même pour le Limbourg.)
Mais comme, d'autre part, ce prince était faible, un peu timoré, et que les amis de la Prusse ne manquaient pas dans son entofr* rage, il voulait être bien sAr que l*arrangement proposé par la cour des Tuileries ne le brouillerait pas avec celle de Berlin. Le gouvernement français était donc intéressé à ce que la Prusse ne mit pas opposition au marché. Aussi crut-il devoir, vers la fia de février, se faire doux et caressant envers M. de Bismard. Il expliqua fort amicalement ses précédentes communications; il protesta de son désintéressement à Tégard de rAIIemagne. Mais comment le chancelier de fer allait-il prendre ses avances?
Contrairement à ce que Ton pouvait craindre, il les prit fort bien et se montra on ne peut plus accommodant, pour son compte personnel, car il continuait à ne pas répondre de son maître, et en paroles, car il évitait avec soin de prendre aucun engagement écrit. Celte complaisance apparente pour le projet français demande à être expliquée. M. de Bismarck avait à ce moment besoin que Napoléon III s^enferrât lui-même une fois de plus. Pour que TAllemagne du Nord subit sans réserve la constitution qu*il venait de lui présenter, il fallait qu*clle prit peur de la France; il fallait que la haine de V ennemi héréditaire lui fit oublier la défense de ses libertés. Encourager sournoisement les espérances et les revendications de Tempereur, amener l'Allemagne à se croire menacée ou insultée, obtenir d'elle des sacriGces auxipiels ne se refuse jamais le patriotisme affolé d'une grande nation, et arguer ensuite d'une surexcitation causée par ses propres intrigues pour se refuser ù toute concession envers sa dupe, tel fut, en cette circonstance, le plan du ministre prussien.
Par diverses conventions conclues du 18 août au 21 octobre 1866, la Prusse avait formé avec les 21 États que le traite de Prague plaçait sous son hégémonie * une union provisoire," qui devait cesser
1. La conftHhf ration de l'Allemagne du Notrl comprenait, avec la Prasse, le royaume de Saxe, les graDds-duchcs de Mecklembourg-Schwérin, de Mecklembourg-Strelilz, de Saxe-Weimar» d'Oldeabourg. les duchés de Brunswick^ de Saxe>Meiniugen, de Saxe-Altenbourg, de Saxe-Cobourg-Gotha, d*Anhalt, les
de plein droit le 18 août 1867, si avant cette date la confédération de TAIlemagne du Nord n'était pas constituée. M. de Bismarck n'avait pas voulu qu'ils eussent trop de temps à donner à la réflexion. Mais, quel que fût son ascendant sur eux, il avait quelque peine à leur faire accepter le projet de constitution qu'il avait élaboré de toutes pièces et qu'il prétendait leur imposer sans réserve. Les plénipotentiaires des 21 gouvernements en question s'étaient réunis à Berlin sous sa présidence le 15 décembre. Là ils apprirent qu'en entrant dans la future confédération, chacun des gouvernements alliés conserverait son autonomie, sauf en ce qui concernait les affaires étrangères, l'organisation et le commandement de l'armée, la marine, l'indigénat, les impôts affectés aux dépenses fédérales, le droit pénal et commercial, les droits contractuels, la procédure civile, l'exécution des jugements, la propriété intellectuelle, les brevets d'invention, les douanes, le commerce, les banques, la représentation consulaire, les postes, les télégraphes, les chemins de fer, les routes, la navigation intérieure par voies communes à plusieurs États, les monnaies, les poids et mesures, la police sanitaire, les assurances, la légalisation des documents publics * ; on voit à quoi devait se réduire cette prétendue autonomie. Us reculèrent, firent mine de résister, interrompirent les conférences. Mais les menaces de la Prusse les amenèrent à les reprendre et, au bout de quelques semaines, ils adoptèrent dans son ensemble le projet du chancelier (8 février). Ce plan, très habilement conçu, assurait au roi de Prusse un pouvoir à peu près absolu sur la Confédération, dont lui et ses successeurs devaient être les présidents perpétuels. En effet, il lui donnait d'abord la direction de la diplomatie, le commandement de l'armée et de la flotte, le droit de guerre et de paix, celui de mettre en état de siège tout ou partie de la confédération et celui de décréter contre ses confédérés l'exécution fédérale et le séquestre. Ce n'est pas tout. Le
principautés de Schwartzbourg-Rudolstadl, de Schwarlzbourg-Sondershauseo, de Waldeck, de Reuss-Schleiz, de Rcuss-Greiz, de Schau m bourg-Lippe, de Lippe-Delmold, la partie du grand-duché de Hesse-Darmstadt située au nord du Mein et les villes libres de Uambourg, Brème et Lubeck.
1. Il faut remarquer qu'en transférant tant d'attributions au gouYernement fédéra], M. de Bismarck trouvait le moyen de réduire à l'impuissance non seulement les petits parlements locaux, mais aussi et surtout la chambre des députés de Prusse, qui lui avait fait, depuis son avènement au ministère, une opposition si persistante et si acharnée.
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pouvoir législatif devait èlre exercé par deux assemblées, k Reirlistag el le conseil fédéral ou Bundesrath, Par un hommage apparent el trompeur à la souveraineté nationale, M. de Bismaid avait voulu que la première fût élue au suffrage universel ' ; s^emenl ses membres devraient exercer leur mandat gratuitement^ ce qui ne permettait pas aux pauvres d'y entrer. En outre, elle pouvail être ])ara]ysée parle Conseil fédéral, dont Tassentiment était nécessaire pour ([ue ses décisions eussent force de loi. Ce conseil, qui, d'accord avec le roi de Prusse, pouvait dissoudre le Reichslag, se com|)Osail des plénipotentiaires des États confédérés, au nombre de /|3. La Prusse à elle seule en comptait 17; avec les voix des peliles principautés enclavées dans son territoire et absolument inféodées à sa politique, elle était toujours sûre de faire pencher la balance de son côté. Le Conseil une fois séparé, le Reichstag ne pouvait plus siéger. Mais en l'absence du Reichstag le Conseil pouvait toujours être convoqué. Ses débats n'étaient pas publics et te membres du Reichstag n'y assistaient pas, mais ceux du Bundesrath avaient toujours le droit de siéger et de parler dans l'autre assemblée. Lti Conseil était présidé par le chancelier de la Confédération (qui devait être M. de Bismarck); il se divisait en sept coinilés jKMinanents, renouvelables chaque année, correspondant aux principaux services publics. Mais les membres des deux premiers, c'est-à-dire de celui de la guerre et de celui de la marine, étaient désignés par le roi de Prusse. Enfm ce souverain avait le droit de rcto absolu en matière d'organisation militaire, de telle sorte ([ue Teffectif de l'armée et les dépenses y afférentes ne pourraient plus être diminuées sans son assentiment.
Ce programme, les princes, intimidés, l'avaient subi. Mais il était douteux que le Reichstag constituant, réuni le 24 février 1867 pour l'examiner, se montrât d'aussi bonne composition. Il parut
1. Cet homme d'Klat savait & merveille comment un gouvernemenl avisé peut manier le suffrage universel, flatter, surexciter & propos les passioDS populaires ; U avait étudié à l'école de Tempire français. 11 était du reste passé maître en fait de pression électorale.
donc urgent à M. de Bismarck de donner le changea cette assemblée. Exaspérée contre la France, elle serait plus docile envers le roi de Prusse. Voici donc comment procéda le chancelier. Aux ouvertures qui lui furent faites par Benedetti relativement au Luxembourg, il répondit qu'il trouvait le désir de Napoléon 111 fort légitime. Il lui conseillait donc de poursuivre et de mener bon train sa négociation avec le roi des Pays-Bas. Mais il fallait que l'arrangement fût conclu sans que Taffaire vint officiellement à la connaissance du roi de Prusse; car s'il devait s'en mêler, il aurait nécessairement à tenir compte des susceptibilités de la nation allemande, qui regardait le Luxembourg comme terre germanique et aurait quelque peine à l'abandonner. Devant un fait accompli, il s'inclinerait sans doute; il serait facile de lui forcer la main. Au vrai, M. de Bismarck voulait que Napoléon 111 se compromît par des démarches et négociations que l'Allemagne trouverait ensuite d'autant plus répréhensibles qu'elles auraient été secrètes. Et de fait, dès la première quinzaine de mars, les journaux d'outre- Rhin, que de mystérieuses confidences mettaient au courant de tous les agissements de rempereiu*, commençaient à crier : au feu ! et mettaient l'opinion publique en garde contre l'homme des Tuileries et sa politique de pourboires.
Napoléon III eût dû se hâter d'en finir. Peut-être en effet par une prompte conclusion du marché, eût-il surpris, abasourdi, réduit à l'impuissance l'Allemagne et le roi de Prusse. Mais il perdait son temps à discuter sur le nombre de millions que le souverain des Pays-Bas demandait en retour de son grand-duché. Et sur ces entrefaites se produisit un incident qui tout à coup rendit fort improbable l'arrangement en question.
Le gouvernement français fut interpellé, le 14 mars, au Corps législatif, par Thiers, qui poursuivait l'empire d'une haine implacable et qui, pour le perdre, allait quelquefois jusqu'à compromettre par ses discours Tintérôt de la France. C'est ainsi qu'après avoir critiqué fort amèrement une politique qui avait eu pour résultat de placer la Prusse à la tôte de l'Allemagne du Nord, il somma, pour ainsi dire, le gouvernement de déclarer qu'il ne permettrait pas au cabinet de Berlin de pousser plus loin ses avantages et d'inféoder à sa politique les États situés au sud du Mein. Il eût été bien plus sage et à Thiers et à Napoléon III de faciliter
au conlrairc à rAlIcmagnc du Nord l'absorption immédiate dece$ États, sans rien demander en échange, môme le Luxembourg. Les populations du sud du Mein, en grande partie catholiques et passablement réfractaires au joug de Berlin, eussent été à ce moment d'une assimilation fort difficile pour la Prusse, qui avait déjà bien du mal à ili«rrrer le copieux repas de Sadowa. La France, en affectant un parfait désintéressement, n'aurait pas permis à M. de Bismarck «rameuter TAIlemagne contre elle et Teût mis dans on embarras dont elle eût certainement profité. Mais rien ne pouvait être plus impolitique ({ue de tenir à TÂllemagne le langage menaçant recommandé par Thiers. Ce dernier n'ignorait probablement pas (les polilicpies instruits, comme lui, le savaient depuis quelqoe temps) (|ue, dès le mois d'août 1866, les États du Sud s'étaient liés à la Prusse par des traités secrets qui ne leur laissaient plus une entière liberté d*action. Kn tout cas, il mettait dans un singulier embarras le fîouvernement français, qui en était parfaitement informé. Le ministre d'État Uouher, qui lui répondit, crut devoir payer d'audace et se lit applaudir en déclarant que l'Allemagne était maintenant, i^M'ace à la politique de son souverain, divisée en trois tronçons et que la France ne leur permettrait pas de se réunir. Et l'eflet immédiat de cette fanfaronnade fut la publication iiaite par les journaux allemands, dès le 20 mars, des traités d'août 1866, que jus(ino-là on avait généralement ignorés. Ce fut aussi une grande irritation, non seulement en France, mais en Allemagne: ce fut un débordement de menaces et de provocations qui, de part et d'anire, rendirent, à ce qu'il semblait, la guerre imminente et la firent désirer.
La cour des Tuileries venait de recevoir un nouvel affront. Si encore elle eût pu acquérir enlin ce Luxembourg qu'elle convoitait si passionnément! Mais le roi des Pays-Bas n'avait pas encore signé le traité. Pour le déterminer à conclure, on lui avait représenté jusquiî-lii que la France et la Prusse étaient secrètement d^accord et qu'il n'avait à craindre de cette dernière puissance aucune opposition. Mais après Téclat du 20 mars, ce pau\Te prince prit peur. Paris et Berlin paraissant sur le point de se brouiller, il voulait prendre ses sûretés. 11 déclara donc qu'il allait demander ofiiciel- Icment Tavis du roi de Prusse, et c'est ce qu'il fil le 26 mars, malgré les efforts de la France pour Ten empocher. Pourtant,
durant quelques jours encore, la négociation ne fut pas interrompue. Tandis que le roi Guillaume répondait (le 28) en termes fort vagues et presque énigmatiques, M. de Bismarck réitérait au cabinet des Tuileries le conseil d^aller vite, d*en finir. Aussi Napoléon m se pressa-t-il ; il rassura de son mieux le roi des Pays-Bas; ce dernier voulait 90 millions; il les lui promit. Bref le traité était rédigé; il allait être signé le lendemain; le gouvernement français crut pouvoir en escompter d'avance le bénéfice et Thonneur et, dès le 31 mars, fit répandre dans toute TEurope la nouvelle du grand succès diplomatique qu'il croyait avoir remporté.
L'heure était venue pour M. de Bismarck de démasquer ses batteries. Le l'*" avril, au Reichstag, un des chefs du parti nationallibéral*, M. de Bennigsen, qui lui servait de compère, Tinterpella au nom de TAUemagne irritée sur la question du Luxembourg et mit le gouvernement prussien en demeure de repousser les prétentions de la France. Le chancelier répondit en termes fort diplomatiques, fort courtois pour la cour des Tuileries, mais n'en déclara pas moins que pour le règlement de la question pendante le gouvernement prussien tiendrait compte des puissances signataires des anciens traités^ de ses confédérés et de l'opinion représentée par le Reichstag. Ces paroles causèrent à la Haye un nouvel effarement. L'envoyé français chercha sans succès à tranquilliser de nouveau le roi des Pays-Bas. Le comte Perponcher, représentant de la Prusse, vint bientôt notifier à ce souverain le veto absolu de- son gouvernement (3 avril) ; et comme, deux jours après, le cabinet de Berlin lui fit savoir aussi que, décidément, il se désintéressait à jamais du Limbourg, on conçoit qu'à partir de ce moment il ne pouvait plus être question delà vente du Luxembourg à la France.
I. Bennigsen (Rudolf von), né à Lunebourg (Hanovre) le 10 juillet 1824; juge au tribunal de Gœtlingue (1854)^ chef de l'opposition dans la Chambre des députés de Hanovre à partir de 1857, il fut en 1839 un des promoteurs du Nalionalvet'ein qui, sous sa direction, devint en 186G le parti national-libéral, contribua puissamment à l'achèvement de Tunité allemande, fut président du Rcichstap,' de ^871 à 1879, fit, surtout à partir de 1877, quelque opposition à la politique autoritaire de M. de Bismarck, vit l'influence de son groupe diminuer et se retira de la vie parlementaire en juin 1883; il y est rentré par £uitc des élections de février 1887. Mais la succession du chancelier de fer, que ses amis avaient longtemps espérée pour lui, lui a échappé lorsque cet homme d'État a dû quitter les alîaires (mars 1890), et il n'est pas probable qu'il soit jamais appelé au pouvoir par l'empereur Guillaume II.
Napoléon 111 était bafoué une fois de plus à la face de l'Europe . Allalt-il faire la guerre? 11 en avait certes fort envie. Il y songeait depuis qn('li|ues mois. 11 encourageait presque ouvertement les complots (les princes allemands dépossédés par la Prusse Tano^e précédenU» *. Bref, s'il n'eût écouté que son ressentiment, il eûl donné tout <le suite le signal de Tattaque. Mais la plupart de 5e$ conseillers rt Timpératrice elle-même Ten dissuadaient. L'Exposition universelle, rendez-vous de paix et de conciliation sur lequel il avait compté pour rehausser son prestige et sa considération dans le monde, venait de s'ouvrir à Paris avec un éclat extraordinaire. Allait-on interrompre cette fête internationale, la stériliser par un conflit ((ui troublerait certainement toute l'Europe? En outre, Napoléon m ne |)ouvait se dissimuler que la France n'était pas armée. La nouvelle loi militaire dont il avait présenté récemment le projet au Corps législatif n'était |)as votée: il n'était même pas probable qu'elle le fiH de longtemps; elle exigeait en effet de gros sacrifices, et la plupart des députés répugnaient à y consentir pour ne pa? compromrttn» leur situation électorale. En somme, l'empereur crut devoir se résoudre à ne pas provoquer la guerre. Mais il ne voulait pas d'autre |)arl avoir l'air de reculer honteusement devant les menaces de la Prusse. Son ministre Moustier lui fournit bientôt un expédient lionorable et dont pouvait s'accommoder son amourpropre. Certainement la France n'avait pas le droit de prendre le Luxembourg. Mais la Prusse n'avait pas non plus celui de maintenir ses trou|)es dans la capitale de ce petit État; c'était plus (pi'évident. La France devait donc réclamer la prompte évacuation de cetttî forteresst» et en appeler à l'Kurope, qui ne pourrait que lui donner i-aison. C'est à ce parti qu'elle s'arrêta, conviant tontes les puissances qu'intéressait la question luxembourgeoise à une conférence qui se tiendrait à Londres dans le plus bref délai (8-15 avril).
ta guerre n'en était pas moins encore fort possible, et Ton s'y préparait, de part et d'autre, avec une activité fébrile. Le roi Guillaume, qui, grûce à la manœuvre de M. de Bismarck, avait fait
1. Et notamment du roi de Hanovre qui, élabli à Hietzing, prî^s de Vienoa* avait une agence très active à Paris, où il venait de fonder un journal {la Situation) destiné à soutenir sa cause, et où il organisait, sous la protecUoo de Napoléon HI, une légion hanovrienne.
voter presque sans modiflcation * son projet de constitution fédérale par le Reichstag, déclarait le 17 avril, en prononçant la clôture de celte assemblée, que Vheure était venue pour la patrie allemande de faire respecter par sa puissance ses droits et sa dignité. Mais en somme, à Berlin comme à Paris, on ne voulait pas porter le premier coup. On se demandait ce que ferait l'Europe et chacun des deux adversaires cherchait à gagner préalablement Tappui des grandes puissances.
VlU
Or elles étaient toutes pour la paix, à commencer par l'Angleterre, qui la voulait à tout prix. Le cabinet de Londres se disait que, si les hostilités éclataient et que la France fût victorieuse, elle s'emparerait certainement de la Belgique. Or Napoléon III, pour obtenir son concours à la conférence, lui promettait de respecter l'indépendance de ce royaume; il lui offrait, en outre, de se mettre d'accord avec lui sur la question d'Orient et de rompre peu à peu ses attaches avec la Russie. Aussi le ministère Derby travaillait-il fort sincèrement au maintien de la paix et se montrait-il fort disposé à seconder les réclamations de la France. Celte puissance ne trouvait pas, il est vrai, un concours aussi actif à Florence. L'Italie nourrissait contre elle, surtout depuis 1866, des rancunes inavouables et injustifiables. Vaincue à Custozza et à Lissa, elle n'avait reçu de nous qu'en boudant le cadeau de la Vénétie. Maintenant elle demandait Rome à grands cris. Ratlazzi, qui venait de remonter au pouvoir (10 avril), plaisait à Napoléon III. Il l'accablait de protestations de dévouement. Mais, invité à s'unir à lui, il le payait de bonnes paroles, déclarait avec un embarras et un chagrin bien joués, qu'entre ses deux bienfaitrices, la France et la Prusse, il était bien difficile à Tltalie de prendre parti. De fait, il ne voulait servir ni l'une ni l'autre. Son objectif, c'était Rome. Garibaldi menaçait ouvertement l'État pontifical, agitait l'opinion,
1. Le budget et le contingent militaires furent accordés pour quatre ans et non pour dix, comme il Tavait demandé. Mais il demeura entendu qu'à l'expiration de ce terme ils ne pourraient être diminués sans Tassentiment du président de la Ck>iifédéraUon.
or^^anisait dos bandes de volontaires; et le ministre le laissait faire, se disant que le conflit franco-prussien lui fournirait ms doute roccasion d'aller impunément planter sur les bords do Tibre le drapeau de Tunité italienne.
LWutriohe était tentée des deux côtés; mais elle n'avait, pour le moment, de sympathie que pour la France. Napoléon lU loi offrait le sud de TAllemagne, ou la Silésic, à son chois. Mais la cour Ai) Vienue n'était pas en état de faire la guerre. Outre qw son organisation militaire était à refaire^ elle était intérieuremeDi fort troublée ; les provinces slaves, et particulièrement la Bohème, protestaient contre le système de dualisme (février-avril 1867). La constitution nouvelle était votée à Pesth; mais elle ne l'était pL« encore à Vienne. Il faut ajouter que Beust reculait de^'ant toute apparence d'agression contre TAllemagnc, surtout de concert avec Vennemi héréditaire. Les Allemands d'Autriche ne lui auraient pas pardonné de trahir ainsi la grande patrie germanique: et Topposition des Hongrois, leurs alliés, était également à craindre. Beust aurait mieux aimé ouvrir le feu en Orient, d'où il aurait pu ensuite se répandre tout naturellement jusqu'au Rhin. Mais dans ce cas il fallait attaquer la Russie, et la France ne voulait passe brouiller ouvertement avec cette puissance. Par contre, le cabinet de Saint-lVtersbourg en voulait quelque peu à Napoléon III de sa complaisance pour TAiigleterre; aussi se montrait-il favorable aux prétentions de la Prusse qui refusait d'évacuer Luxembourg; mais il ne désespérait pas de regagner l'empereur des Français et n'était pas pour le moment disposé à rompre avec lui. La Prusse n^avait donc, en somme, parmi les grands États, qu^m allié, et ud allié fort platonique. Aussi M. de Bismarck, à ce moment, ne souhaitait-il pas la guerre; il ne Tavait môme jamais désirée. Il lui suftisait d'avoir, grâce à la crise qu'il avait si savamment provoquée, obtenu le vote de la constitution fédérale.
Il n'eût engage résolument la partie que s'il eût été sûr d'eutraîner dans la lutte les Étals de TAllemagne méridionale. Or ils étaient à cette heure plus qu*hésitants. Ils semblaient regretter les traités d'alliance conclus en août 1866, dans une heure d'effarement. Leurs parlements ne les avaient pas encore sanctionnés par leurs votes. Les cours de Bavière, de Wurtemberg et même de Bade faisaient remarquer que, si la guerre éclatait, la Prusse de*
vrail porter toutes ses forces sur le bas Rhin ; que l'Allemagne du Sud serait découverte, incapable de résister à une attaque sérieuse de la France; qu'elle ne pourrait accepter la lutte que si elle était soutenue par l'Autriche. Il fallait donc solliciter le concours de François-Joseph. M. de Bismarck chargea le premier ministre de Bavière, le prince de Hohenlohe *, qui était personnellement tout dévoué à la Prusse *, de le solliciter. Mais il comptait peu, à vrai dire, sur le succès d'une pareille démarche, et il est môme à croire qu'il ne le désirait pas beaucoup, car il n'offrait absolument rien à l'Autriche en retour de son alliance. Aussi l'agent bavarois Taufkirchen n'obtint-il à Vienne qu'un succès tout négatif. François- Joseph ne pouvait oublier que la cour de Munich l'avait fort mollement soutenu, qu'elle l'avait même presque trahi ' en 1866. Il ne poussait pas encore Tabnégation jusqu'à tendre la main au vainqueur de Sadowa. Beust répondit ironiquement aux propositions de Hohenlohe que l'Autriche avait pour le moment mieux à faire que d'accorder à la Prusse un concours pour prix duquel on lui offrirait sans doute uniquement un exemplaire bien relié du traité de Prague. La négociation ne fut pas poussée plus loin.
Tout tournait donc à la paix. L'Angleterre la recommandait instamment au roi Guillaume. La Russie, voyant que l'Autriche restait libre de toute alliance et pourrait par conséquent, lorsqu'elle le voudrait, tourner toutes ses forces vers TOrient, n'avait aucun intérêt à ce que la guerre éclatât en Occident. Elle aussi se mit donc à prêcher la conciliation ; si bien que le cabinet de Berlin finit par adhérer à la proposition française (26 avril) et que la réunion de la conférence devint possible.
Dès lors, la question du Luxembourg était virtuellement résolue. La conférence, convoquée le 28 avril par le gouvernement britan-
1. Hohenlohe- Waldenbourg-Schillingsfurst (Clovis-Charles-Victor, prince de), d'abord prince de Ratibor et de Corvey, né le 31 mars 1819; vice-président du parlement douanier (1868); renversé du ministère en mars 1870; vice-président du Reichstag et complètement rallié à M. de Bismarck, qui l'envoya comme ambassadeur d'Allemagne (avril 1874) à Paris, où il resta jusqu'en août 1885; depuis cette dernière époque, il remplit les fonctions de Statthalter en Alsace-Lorraine, où il a succédé au feld-maréchal de Manteulîel.
2. C'est par l'influence du chancelier qu'il était parvenu au pouvoir, vers la fln de 18C6, en remplacement de Pfordten, que la cour de Berlin avait tenu à écarter des afTaires.
3. Dans Tespoir, parait-il, d'obtenir le Tyrol, en tout ou en parUe.
niqiio, s^oiivrit u Londres le 7 mai. Elle comprenait les plénipotentiaires de rAiitriche, de la Belgique, de la France, de la Grande- Bretagne, de ritalie, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Prosse et de la Russie, c*est-u-dirc des grandes puissances et des Étals secondaires (|ui avaient pris part au traité de 1830 '. Ses travaux ne durèrent que; quatre jours. La Prusse consentit, d'assez mauvaise grAce, ù évacuer la forteresse qu'elle occupait encore indûment. Mais elle en demanda le démantèlement; elle exigea aussi que le grand-duché fût déclaré neutre et que sa neutralité filt garantie par les puissances représentées à la conférence. Ces conditions furent acceptées, et le traité de Londres, rédigé en conséquence, mit lin, le 11 mai 1867, à la crise qui, depuis six semaines, causait à l'Europe une si pénible anxiété.
Napoléon III et ses ministres célébrèrent, plus bruyamment qull ne convenait, la conclusion de celte affaire (14 mai) et la représenlèrenl oonune un triomphe éclatant de la politique française. C'était, en somme, nn fort mince succès et dont il n'y avait guère lieu d'être lier. L'opinion pnbliqne en France n'en fut que médiocrement salisfaile. Kn Allemajrne, elle se monira fort irritée d'un arrangement (ju'elle considérait comme fort humiliant pour la patrie germaniipie. Elle se tourna vers M. de Bismarck, comme pour le sommer de |)rendre sa revanche. C'était bien ce qu'il comptait faire, et sans larder. En effet, dès les premiers jours de jiun, l'amourpropre des leulomanes enl, grûce à lui, lieu d'être satisfait. Le chancelier venait en effet de réunir les plénipotentiaires des Étals du Sud et de leur imposer, le poignard sur la gorge, on peut le dire, un projet de trailé j)ar lequel ces États devaient être, sous le rapporl du commerce et des finances, inféodés à la Prusse, comme ils Tétaient déjà sous le rapport militaire. La cour de Berlin avait, depuis Sadowa, déclaré le Zollverein dissous. Or les populations de TAllemagne méridionale avaient, depuis plus de trente ans, tiré trop de profit de l'union douanière pour y vouloir maintenant renoncer. Le renouvellement de ce pacte était presque,
Voir 1. 1 de cet ouvrage, p
à leurs yeux, une question de vie ou de mort pour elles. Et la Prusse le savait bien. Aussi fit-elle ses conditions et les fil-elle fort dures. Le projet de M. de Bismarck portait que le Zollverein serait reconstitué entre les gouvernements du Sud et la Confédération de TAllemagne du Nord; qu'il ne pourrait plus être dénoncé; que la nouvelle union aurait pour président perpétuel le roi de Prusse ; qu'elle aurait pour corps législatif un conseil de plénipotentiaires (le ZoUbundesrath) et un Parlement douanier (Zollpar^ lament) élu au suffrage universel, lequel serait simplement le Reichstag grossi des députés de TAllemagne méridionale, et que la compétence du président et des assemblées s'étendrait non seulement aux questions de douanes et aux questions de finances y relatives, mais aussi aux mesures à prendre en dehors de la zone douanière pour la sûreté des frontières douanières communes. Après cela que restait-il d'autonomie aux Étals du Sud? Que devenait leur droit de former une confédération particulière? L'unité de l'Allemagne était aux trois quarts faite. Le traité de Prague, quoi que pût dire le gouvernement français, n'existait plus. Et ce n'était pas, du reste, seulement en franchissant le Mein que la Prusse l'enfreignait ainsi a ciel ouvert. C'était aussi en refusant, malgré les plus légitimes réclamations, de consulter les populations du Sleswig septentrional qui désiraient faire retour au Danemark et auxquelles ledit traité avait formellement promis satisfaction.
Comme pour narguer la France, le roi Guillaume et son premier ministre choisirent ce moment pour venir à Paris visiter l'Exposition universelle. Napoléon HI les reçut avec de grands honneurs et ne leur fit, sur leurs derniers actes, que des observations amicales, auxquelles ils répondirent par les protestations les plus rassurantes, mais sans vouloir prendre aucun engagement écrit. L'empereur des Français comptait se dédommager en intéressant à sa cause le czar qui, en môme temps qu'eux, se trouvait dans sa capitale (avec le chancelier Gortchakoff). Mais Alexandre n'avait nulle envie de contrarier la politique du roi Guillaume, son oncle, qui avait toujours eu sur lui un véritable ascendant. En outre, l'attentat dont il faillit êlre victime au bois de Boulogne * et certains cris de vive la
1. Le coupable était un Polonais de dix-neuf ans, nommé Bérézowski, qui
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PnIfHjne poussés sur son passage, lui causèrent des impressions priiibles, dont li» gouvernement français devait se ressentir. Tout ce (jue Na|)oléon III put obtenir de lui, ce fut la rédaction d'un ///^ manoria confidentiel par lequel la Russie promettait à la France d'einidoyer ses bons oflices pour faire respecter le traité de Praj.'ue; encore élait-ce à la condition que cette puissance, de son côté, la seconderait loyalement dans sa politique orientale.
C'était ne rien promettre, car il devenait chaque jour plusdifiicile à Napoiron III, qui chaque jour se rapprochait de TAugleterre et surtout de l'Autriche, de suivre Alexandre II dans ses entreprises contre la Porte. Déjà (le 4 avril), encouragé par la cour de Vienne, le reis-effendi Fuad-pacha avait énergiquement répondu. à l'invitation de provotpier un plébiscite en Crète, qu'il faudrait iin nouveau Navarin pour que le sultan s'y résignât. Au lendemain do traité de Londres, la Russie n'avait pu obtenir de la France qiie renvoi d'une nou\elle note (acceptée par la Prusse et Tltalie, mais rrjelét» par la Grand(î-Breta|^'ne <,'t par TAutriche) aux termes de laquelle Abd-ul-Aziz devait consentir à une enquête qu'ouvriraienl dans l'îh^ révoltées les grandes puissances européennes (17 mai). A cette nouvelle ouverture Fuad-pacha riposta (le 20 juin) en déclarant que son maître ne repoussait pas une enquête « dont la forme rt le Inil devraient être déterminés /?a/' lui-même. La forme à donner, ajoulail-il, et le but à désigner ne devraient pas dépasser les littdtes naturelles do ses droits de souveraineté. » C'était un refus à peine déguisé. Or le czar ne put dissimuler sa mauvaise humeur en constatant ([ue la France, tout en ayant l'air de le blâmer, semblait en prendre assez philosophitpiementson parti. Il ne vit pas non plus sans irritation que le sultan fût reçu à Paris, où il arriva le SOjuinetoii des honneurs extraordinaires lui furent rendus, encore qu'il persistât à repousser l'ingérence île l'Europe dans ses affaires *. Aussi, dans son dépit, laissa-l-il, sans protestation aucune, la Prusse transformer en un traité déllnitif (8 juillet) le traité qui reconstituait en Allemagne l'union douanière et, s'il adressa quelques observations au cabinet de Berlin en faveur des Sleswicois, iit-il
fut condamne peu après aux travaux forcés à perpétuité. Le czar, sa famiUe et les patriotes russes trouvèrent (ju'on Pavait traite avec trop d'imlulgence. 1. De Paris, Abd-ul-Aziz se rendit à Londres, où, naturenement, on lui donna le conseil de tenir bon.
entendre fort clairement qu'il n'irait jamais jusqu'à l'emploi de la force pour soutenir leur cause.
Napoléon 111 semblait à ce moment prendre fort à cœur cette affaire du Sleswig. Plus que jamais il avait besoin de relever son prestige par quelque victoire diplomatique. Une nouvelle humiliation, plus cruelle peut-être que toutes les autres, venait de lui être infligée à la face du monde ; il venait d'apprendre la mort de Maximilieu, que le gouvernement républicain du Mexique avait capturé et fait fusiller à Queretaro (le 19 juin). Il crut donc devoir presser avec quelque vivacité le gouvernement prussien de s'exécuter enfin envers le Danemark. M. de Bismarck ergotait depuis plusieurs mois sur les termes du traité de Prague, alléguant que cette convention n'avait pas fixé les limites du territoire à rétrocéder, et exigeant pour les quelques sujets allemands qui pouvaient s'y trouver des garanties inconciliables avec l'indépendance de la monarchie danoise. Le cabinet des Tuileries poussa celui de Copenhague à de nouvelles réclamations et eut l'imprudence de les appuyer directement auprès du gouvernement prussien (fin de juillet). Mais ce dernier le prit aussitôt de très haut vis-à-vis de lui, déclarant que le droit de réclamer l'exécution du traité de Prague appartenait exclusivement aux puissances qui l'avaient conclu. La France ne l'avait pas signé, cette affaire ne la regardait pas, elle n'avait qu'à se taire. Napoléon III payait à ce moment la faute qu'il avait commise lorsque, dans le chimérique espoir d'obtenir pour la France des avantages particuliers, il avait renoncé à Prague à sa qualité et à ses prérogatives de médiateur. La réponse arrogante de la chancellerie prussienne provoqua dans la presse allemande un débordement de menaces et d'outrages contre la France. Napoléon III, pris une fois de plus dans ses propres filets, cessa de soutenir le Danemark. Il n'était pas prêt pour la guerre. Il fit presque des excuses (août 1867).
Son cœur était ulcéré de haine et de rancune. Il lui fallait à tout prix une revanche. Mais qui l'aiderait à la prendre? Ce ne pouvait guère être que T Autriche, mais il fallait qu'elle fût disposée
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à le seconder. Elle paraissait l*étre à ce moment, car, si la FraoR avait à se venger de la Prusse, elle avait, pour sa part, nn comptt fort sérieux à rrgler avec la Russie. Et comme Alexandre llfenit sans doute cause commune avec le roi Guillaume, rien ne seroblaï plus naturel qifiuie alliance de Napoléon III avec François-Joseph. La coin* de Vienne constatait à cette époque avec inquiétude II p<îrsistance de Tinsurrection Cretoise et celle du czarà proposera sultan une enciurte internationale. Une insurrection, visibienat fomentre par la Russie, venait d'éclater en Bulgarie (juin-juilletJL Le moMvenuMit se propageait jusqu'en Rosnie. L^agitation étaitfoit vive en Serbie. Le panslavisme continuait ses menées en Autrich^ Hongrie. De nombreux sujets de François-Joseph revenaient di congrès ethnologiipie de Moscou, où ils étaient allés (en juilletl fraterniser avec la sainte Russie et recevoir d'elle leur mot d'ordre. Il y avait donc bien des raisons pour qu'un accord s*établit entre les drn\ cours île Vi(Mine et de Paris. On ne douta pas en Europe qu't'lles ne hissant sur le point de contracter une étroite alliaoee <[nand on vit TempertMir et rimpêratricc des Français, sous couleur de porter à l'ranrois-Joseph, frère du malheureux Maximilien, lenr< roniplinients de condoléance, se rendre à Salzbourg, où ^cmp^ HMir (rAutriche, accompagné de Reusl, les vînt recevoir le lOacMit IS()7.
Us y passrnMit |)hisicurs jours et eurent le loisir de débattre le> concliliiMis d'nne (Mitenlr sérieuse et eflicacc. Pourtant ils n'en rapportèrent point de traité. François-Joseph ne pouvait avoir une véritable conlianre en Napoléon III, qui jadis lui avait fait tant de mal cl (l(»nt la politi(|U(î avait toujours été si tortueuse, si équivoque. Ce jpie Benst et lui voyaient de plus clair, c'est que ce souverain voulait surtout les entraîner a une attaipie contre TAUcmagne nouvelle. Or les deux groupes de populations qui dominaient la monarchie austro-hongroise et qui étaient, à cette heure, politi- (piement constitués ' répugnaient à une pareille aventure. C'est en Orient ipie Beust eut voulu commencer Taction. Mais Tempereur
l. Franco i s- Josepli avait étô soIcnncUriincnt couronné roi de Hongrie à Pesth )c 8 juin. Va\ Cisleilhanie (on sait que c*cst le nom donné & la moitié ceci* dentale de l'empire), la constilulion nouvelle n'était pas encore entièrement votée : mais les principes Tondamentaux en avaient été acceptés dès les pn« miers jours du même mois.
des Français ne s'en souciait pas. Chacun des deux amis soupçonnait Tautre de songer à le trahir et de ne chercher qu'à compromettre son partenaire pour faire ensuite la paix à ses dépens. II résulta de cette méfiance réciproque qu'on ne prit pas à Salzbourg d'arrangements positifs. On rédigea seulement un mémorandum par lequel les deux puissances prenaient certains engagements morauXj sans leur donner aucune sanction. II fut convenu par exemple qu'elles veilleraient avec une égale sollicitude à ce que le traité de Prague ne fût pas enfreint davantage, et notamment à ce que l'unité allemande ne fût pas complétée par l'adjonction des États du Sud à la Confédération du Nord; que TAutriche-Hongrie ne s'écarterait pas de la voie constitutionnelle et parlementaire où elle venait d'entrer; que l'on recommanderait en Orient le statu quo, que l'on s'opposerait à l'annexion de la Crète à la Grèce; et que, si la Russie faisait mine d'envahir la Roumanie, l'Autriche s'empresserait aussitôt de l'occuper. Tout cela était dit en termes fort vagues, fort élastiques. En somme il n'y avait pas d'alliance. Napoléon III s'était inutilement compromis par l'éclat des avances qu'il avait faites à François-Joseph et par les encouragements qu'il avait semblé donner en passant aux cours de Wurtemberg et de Bavière. Et il semblait si bien le comprendre que lui-mômc, peu après son retour, signalait tristement dans un discours public les points noirs qui obscurcissaient l'horizon politique de l'Europe.
M. de Bismarck, comme d'habitude, ne manqua pas de tirer parti de sa maladresse. Il ameuta de nouveau la presse allemande qui, sous son inspiration, redoubla de violence contre le gouvernement français. La constitution de l'Allemagne du Nord était en vigueur depuis le 1®*" juillet. Les élections pour le Reichstag ordinaire, qui allait s'ouvrir, eurent lieu quelques jours après l'entrevue de Salzbourg. Aussi fournirent-elles au chancelier une majorité selon son cœur. Et la nouvelle assemblée applaudit avec un enthousiasme farouche à la hautaine circulaire du 7 septembre, par laquelle M. de Bismarck faisait connaître à l'Europe qu'en dépit de toutes les menaces l'unité allemande s'achèverait et que la ligne du Mcin serait franchie dès qu'il plairait aux États du Sud de se fondre dans la grande patrie.
En attendant, ces États, intimidés par un tel langage et par les violences des journaux, s'humiliaient de nouveau devant le tout-
puissant rlianorlitT. Les uns après les autres, sous la menac vuir ilis|)araitiv (oute union douanière, ils ratifiaient enlin Irailrs iiiilitains nuirlus en août 186G et, mus par la m craiiil»'. >anrti(innaienl aussi le trailé du S juillet {septcw orinbiv). A la nirnu' rpoipie on apprenait sans surprise «pie. \\c> rnn\»'ii!i(»ns parliculièn^s, le jrouvernemcut prussien s'empa dans plii<i«Mirs pt'lils I\lats du Nord, de presque tous les st.*n ludiTh^. La iiri^ociation relative au SIeswig était inlerronipu lait t'I III' jlrvait jamais être reprise sérieusement. D'autre pai ne s'i'iniiiiait pas «pu* le rzar se montrât de plus en plus méoji des ivsi^lanrcs di' la Porte à ses propositions. Conmie le >i vrnail de donner à la Oète une nouvelle administration fin tendu»*) l't di.' «Iiarirrr snn i^rand-visir, Aali-pacha, d'une en»] foi/fr fiff/f/e dan> celte \W l'i o<*tol)re), Alexandre II déniai maintenant à rKnro|M* de s'associera ses protestalions et prrse à la sii:natnre des irrandes puissances une note qui, dan pensée, équivalait à la mis<î hors la loi de l'empire ottoman. Nap«»lénn m. lui, lonlinuait de s'abaisser. Après la circu piiis>ieniie du 7 sepltMuhre, il semblait qu'il dût rompre ave Prns>e. Nnn seulement il n'en fut rit*n, mais un de ses conlidt le général Flenry, fut envoyé mystérieusement par lui à lîerliii il lit, en snmme, amende honorable au nom de la Frano« s"elïur<;a d'oblenir pom- elle les bons oflices de M. de Bisma Fort [leii a|uvs, la France, d'acconl du reste avec la Prusse rilalii', accejitait, après l'avoir, il est vrai, quelque peu anieni la unie russe, (pii fut adn^ssée à la Porte le 29 octobre et laquelle c«.'s [missances semblaient déclarer ([u'ellcs abandonna la Tiiniuie à elle-même conmie un malade désespéré.
La dernière reculade ihî Napoléon 111 avait pour causi préuccn|»alion cruelle que lui donnaient les affaires d'Italie e besoin qu'il avait des bons oflices de l'iuirope pour y mettre on Florence l'inquiétait à ce moment beaucoup plus que Berlin, question romaine, boulet qu'il traniait au pied depuis 18 Tentravait [dus que jamais dans sa marche. Il n'avait pas tenu
cabinet Raltazzi qu'elle ne fût résolue, des le printemps de 1867, conformément aux vœux du peuple italien. La conférence de Londres et le règlement du différend franco-prussien sur le Luxembourg avaient contraint la maison de Savoie d*ajourner l'exécution de ses projets. Mais rien ne pouvait la faire renoncer à ses espérances. Elle n'avait pas tardé, du reste, à favoriser de nouveau le mouvement garibaldien, qui prit, dans le courant de Tété, une intensité de mauvais augure pour TÉtat pontifical. Rattazzi savait bien qu*en l'encourageant il contrariait fort le gouver-, nement français, avec lequel il ne voulait pas rompre. Mais d'autre part, M. de Bismarck, qui tenait particulièrement à brouiller Tltalie avec la France, lui donnait à entendre que, si la cour de Florence sacrifiait trop à celle des Tuileries, il serait bien capable, lui, ministre d'un roi, mais politique sans préjugés, de tendre la main à Garibaldi et môme à Mazzini, qui déjà lui faisaient des offres et sollicitaient son concours. Il n'eût sans doute pas réalisé cette menace; car la république en aucun pays n'était pas de son goût ; il faut ajouter qu'il y eût regardé à deux fois avant de s'allier ouvertement avec un parti dont le but était de détruire par les armes le pouvoir temporel du pape. II avait à ménager dans l'Allemagne du Nord un groupe catholique important, qui le gênait fort dans le Reichstag, et ce n'était pas en s'attaquant au saint-siège qu'il pouvait se concilier l'Allemagne du Sud, attachée en si grande partie à l'Église romaine. Quoi qu'il en soit, Rattazzi pouvait craindre qu'il ne parlât sérieusement. S'il ne le craignait pas (ce qui est probable), àa moins il en faisait semblant. Aussi, tout en protestant vis-à-vis Napoléon 111 de son respect loyal pour la convention de septembre, lui représentait-il qu'il ne pouvait, sans provoquer une révolution, heurter violemment de front sa nation parce qu'elle demandait Rome pour capitale. Et il ne prenait, en somme, aucune mesure sérieuse pour arrêter les enrôlements de volontaires.
L'empereur des Français voulait depuis bien longtemps en finir avec cette affaire de Rome, qui était pour lui un constant cauchemar. Mais nul, ni en France, ni en Italie, ni dans le reste de l'Europe, ne voulait lui faciliter la tâche. En décembre 1866, au moment où ses troupes achevaient d'évacuer l'État pontifical, il avait invité les grandes puissances à conclure avec lui un accord et à substituer une garantie collective à celle que jusque-là lui seul Debidour. u. — ^^
avait (li\ assurer au sainl-siège. Pas une n'avait répondu a|>|iel. 11 s'rtait mis dans fcmbarras; on l'y voulait laisser. L du Itome ('tait à son 4'>gard moins reconnaissante que jamai: ]icrsistait à refuser aux i[uetques sujets qui lui restaient toute ri st'rieusi'; ctio no voulait entendre parler d'aucune Iransactioi rilalic ; cnlin elle <lunnai( cliarpie jour plus d'iSclat et de retei meni à ses d<''clarations Ihêocraliques et rétrogrades. En juin l'ie 1\, sous couleur de fêter le centenaire de Sainl-F réunissait aulour do lui i]ualre ceul cinquante évêques, leur bruyanunenl a|>pluudir ta doclriae du Syltabus et parlail (le coiiviii|iiiT un concile lecuménique pour faire ériger en i non st'uleini-nt cette singulière poliliquv, mais le priiici| rinruillil)llili'> dii l'apc. De pareilles dëmonslralioQs enhardis on France l'I^^'lise et son parti. Aussi Napoléon III semblait celemps-là prêt à retomber sous le joug clérical et conservate lardait à tenir les promesses du 19 janvier, s'écartait do M. 1 Ullivicr ', ipii s'était cm un moment à la veille de devenir pn miaisiro, el, sous i'iutluenee de l'impératrice, marquait avec un redonblenioiit de coriliance à son ministre d'Ëlat Rouher, [ parnli' iW. rempire autoritaire etullramontaîn*. En Italie Je go • nemciil fnuiijais témoignait an pape une telle complaisance el pi pour 11' servir de telles libertés avec la convention de seple que la eour de Florence fut bientôt en droit de lui adresse
1. Olliriur iKmilel, ii6 ù Jlorscillo en ISîij, nia ds Démostbène OU rpprùM'nlanl ilu pi:iipli: û l'AssemUl^e conslilusnte l't à l'Asscmlilèe \t tive; nviicnl A vin^t et un ans, il Tul envoyé, ftprûs in révolutioo de K cuinnii- ciimmiMsain: du K'tiivernelucnl pruvisoire, dans les BouclieB-du-R dont il rut onBiiiU préfet; nomma prélel de la llaiiU'-Marne en juillet rentré ilaua 1.1 vin privée eu IStlt.il exunja In profession d'avocat A Parie dnDl len pn-miéreji aniiâes de l'Kmpire, Tut élu député dans cette ville «n et lit. juitqii'eu llUhl, partie du rameiix groupe des Cinq au Corps lùgii néélu 11 rettu é|>o(|iie. il ne laissi Rai-ncr par Moruy, se rallia peu à | N'apuléon III. i|i]'il l'sfiérait convertir à vkmpirc libéral cl, aprts biei lirai II L'invnt:>. fut npjiciù A Tormur lu cabinet du 3 janvier iS'iG, daus li^qi eut lu |M>rtt'reuille A-\ la justice. On verra plus loin avec quelle léfcûreté pablo il joua i(uel<|UCit mois après It's destinées de «on pays. Keaver 9 août, il assista h la chute de rEm|iire et h la ruine de la France sous a icH iiu'tl Hi^mlilu, le sunUmeut de sa resttonsabilité. Depuis, il a montré n'était pas (.'uéri ilu son iafatualion. .Mai« toutes ses tentatives pour ram vers lui l'ntlirntion piililiqne et ponr reparaître sur la scène parlemea ont misérablement échoué.
2. Un l'appelait alors le viec.<>.nipi:rcur. A la suite d'uu violent détMt toiro entre lui et M. >^mile Olliviur, Napoléon lit lui adressa piibliqnei ses tèlicitalions par lettre et lui nt don d'nue plaque en diamants (juillet i
réclamations les plus amères. Le souverain pontife avait en effet à son service plusieurs milliers de Français, soi-disant volontaires, mais qui sortaient pour la plupart de notre armée et dont un certain nombre n'étaient même pas encore libérés du service ; beaucoup de leurs chefs étaient des officiers attachés encore à nos régiments et qui, sans perdre leurs droits, étaient autorisés par le gouvernement de Napoléon III à passer sous les drapeaux du pape. C'était ce qu'on appelait la légion d'Antibes, car cette troupe s'était formée dans cette ville, publiquement ; elle y avait son dépôt et continuait à s'y recruter. A ce moment même (juin-juillet 1867), un général français en activité de service * la passait ouvertement en revue à Rome, la réorganisait et lui tenait des discours qui ne laissaient aucun doute sur la complicité des Tuileries et du Vatican.
C'était vraiment faire trop beau jeu à Rattazzi. Ce dernier déclara qu'il perdait patience; il protesta, non sans raison, contre une fraude qui rendait illusoire l'évacuation de l'État pontifical par les troupes françaises. Il demanda réparation. Après un échange de notes assez vives (juillet-août), il obtint de Napoléon III la promesse de se désintéresser de la légion d'Antibes et de n'y plus laisser entrer un seul militaire en activité. Il est vrai qu'en retour l'empereur renouvelait ses plaintes au sujet des volontaires garibaldiens, qui formaient maintenant des bandes considérables, se rapprochaient du territoire romain et semblaient sur le point de l'assaillir. Le cabinet de Florence, continuant son double jeu, le payait de bonnes paroles, mais n'entravait en rien le mouvement. L'heure lui paraissait, du reste, propice pour le coup de main qui se préparait. On était à la fin d'août. Les rapports de la France et de la Prusse redevenaient fort aigres, comme on l'a vu plus haut. Il ne fallait qu'un signal. Garibaldi n'hésita plus à le donner.
Le vieux partisan se rendit dans les premiers jours de septembre à Genève, oii les représentants les plus avancés des idées révolutionnaires dans toute l'Europe, allaient tenir sous sa présidence
Le général Du mon t
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le Congrh de la paix. Les populations italiennes se press parlent sur son passage ; il leur annonçait sa prise d'armes co prochaine. « Tcnez-voiis prôts, s"écriait-il, à vous guêrii voiitito nef/ro; mort à la race noire! Allons à Rome déni cellf coiivi-e de vipères, il faut une lessive énergique. » Qoa fut eu Siiiiisc, il ne tint pas un langage moins signilicatïf. « avoY. porte' les premiers coups au nionslre, dit-il aux Gène L'ItaliL' est (Ml retard sur vous, elle a expié trois siÈcles d'* vagc ([lie vous n'avez pas connus. Nous avons le devoir d'et Rome el nous irons bientôt. «
De telles paroles émnrent d'autant plus la cour des Tuil ipic les npplandissoments ipii les accueillaient trouvaient de 1' dans un autre cnngrt>s. La Société internationale des frai leurx ', tlont les sections franraîses i^taient les plus remua] tenait à la mênu' èpocpie on fort peu après, les grandes assise socialisme cosmopolite dans la ville de Lausanne. Garîbaldi poi mettre le fen ù l'Europe et, en tout cas, à la France. A comnif, do l'etour en Italie, il s'était porté en Toscane, aux coi de l'Ëlat pontilii'ul, et qu'il massait déjà ses bandes autour de lo catiiiict de Paris e\i§;ca qu'il fût enlln rt-duil à l'impuissa Umiazzi, tiabltur à plier, se soumit de bonne grâce. Le gi paliiole ilalion fut arrêté le 22 septembre ot conduit à la citât d'Alexandrie, où les soldais de Vi<;tor-Emmanue] racolamèr puis l'astucieux ministre le lit embarquer et transporter dans Ile de Oiiprora, où il promit qu'il serait bien gardé.
Napoléon III n'eut pas longtemps à su réjouir. En e quelques jours à peine s'étaient écoulés, el les troupes gari
I. CcUc socXnk avait été TûTidÉe à la Builc de l'Exposition iiniTerselle t k Lonilrua en Iti62 et nvailpris un Rn,aà développement dans toute l'Eui priacipaluinent en Angleterre, en Allemagne et en [i'rance, où le gouveraei impérial n'avait pn l'empficher de grandir. Sou premier congrès, qui avai lieu à Genève en septembre IK66, avait déjH snfflsammcnt révélé sea tcnda socialÎHlca et rèpithlicaincB. C'est rous sou inlluencc que se produisit eu le mouvemeut commiinaliiite de Paris, à la suite duquel le ministère Dur nt porter contre elle U lo! du U mars 1872. L'associslion fut aussi pro» par le gouverncmeut espagnol, aprts les insurrections auxquelles elle di lieu en lS73.Trèa mal traitée an deift du Rhin par M. de Bismarck, trappèe i d'autres pays encore de lois d'exception rigoureuses, elle a, malgré ses i sions, continué de subsister, et on en voit la preuve dans l'agitation outi qui se manireste avec une si redoutable intensité dans certaines partie l'Europe, comme l'Aulriclie-Hongrie, l'Allemagne, l'Italie.
diennes pénétraient de toutes parts sur le sol pontifical (28 septembre). Dès la première semaine d'octobre, elles étaient à quelques lieues de Rome; et, bien que, par défaut de discipline et de cohésion, elles subissent ça et là quelques échecs, elles grossissaient sans cesse et continuaient d'avancer. Rattazzi, comme il devait s y attendre, reçut du gouvernement français les plus vifs reproches. Il y répondit, comme d'ordinaire, en protestant de son innocence et de sa loyauté (A octobre). Puis, comme l'empereur parlait déjà d'envoyer des troupes en Italie et de faire respecter la convention de septembre par la force des armes, il lui proposa la solution suivante : Les armées française et italienne occuperaient simultanément l'État pontifical pour y rétablir l'ordre et la question romaine serait ensuite soumise à un congrès européen (13 octobre).
Le parti uUramontain, qui dominait alors Napoléon III, ne lui permit pas de s'arrêter à un tel programme. La situation du pape s'aggravait chaque jour. Il n'était que temps de prendre une décision vigoureuse si l'on voulait sauver Rome. Le 17 octobre, le marquis de Moustier adressa au cabinet de Florence un ultimatum le mettant en demeure de faire connaître sans délai les mesures qu'il entendait prendre pour faire respecter la frontière pontificale. Rattazzi, mis au pied du mur, se tira d'embarras en donnant sa démission (21 octobre). Le général Cialdini fut chargé de former un nouveau ministère. Mais avant qu'il y fût parvenu, Garibaldi, malgré la prétendue croisière qui le gardait, s'évadait de Caprera et reparaissait en Toscane. Le 22 octobre, il était à Florence, où, loin de se cacher, il lançait des proclamations et -appelait à lui de nouveaux partisans. Il signifiait même à Cialdini sa ferme inlenlion de poursuivre son entreprise et partait bientôt publiquement, dans un train spécial, au milieu des acclamations populaires, pour rejoindre ses troupes. Enfin, le 25, il entrait dans l'État pontifical ; et le lendemain il était en vue de Rome.
Cette fois, Napoléon III n'hésita plus à exécuter ses menaces. Les troupes réunies à Toulon depuis quelques semaines reçurent l'ordre de s'embarquer; le 28 octobre, elles arrivaient à Civita- Vecchia; le 30, leur avant-garde entrait à Rome. Une effervescence extraordinaire régnait en Italie. Cialdini découragé, ne voulant pas se mettre en travers d'une poussée nationale qu'il
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jiiguail im'ïRÎstitile, avait renoncé à constituer un cabinet I gôniTuI (lu Mriialirea ' renaît d'en constituer un à la hite et, bii qnu fort désireux de donner des gages de son esprit coosenatei fusait (le son cûlt^, pour complaire dans une certaine mesure r<i|iiiii(>ii iIoinin;tnlo, pénétrer i)iiclqurs régiments italiens da ri^lal pdiililical. Le :t novembre, les troupes du pape se heiirtên à Mctilatia ciinlrc les );arihaldiens. Presque vaincues, elle^i fiin sauvées par les Fmnrais (]ui. grâce à la supériorité de leur i» pliiu- i-l lie leur armement, infligèrent au chef des c/temù roit'/i-x un échec décisif. « Les fusils Chassepot ont (iiit mi veilli- », écrivit aussitôt le général de Failly •. Allaient-ils main nant se n^tounier contre les troupes de Victor-Emmanuel? C'est que deniandiiit Autnnelli, fort désireux de compromettre à k NaïKiléori m. Le chef de l'expédition française n'osa lui doni cette satisfacliou. Hu reste Menabrea, très soucieux d'éviter conilit iliVastrenx pour son pays, se hâta d'ordonner l'évacuat des points qu'il avilit fait occuper sur le territoire de l'Ëglisc. menu- temps, il donnuit l'ordre d'arrêter, et cette fois séricuseme Garibaldi, dont les bandes se dispersèrent aussitôt (5 novcmbr Mais il cnil avoir par là montré assez de déféi-encc env Napoléon III et, soucieux de prouver qu'il nu lu cédait point lialriDllsme au vaincu de Mentana, il écrivit dès le 9 novemi une circulaire pai- hupiclle il afiù'mait hautemeal les drc imprescriptibles de l'Italie sur Uonic.
), Meunlin-n (l.'niN-Frédi*ric. oomto', ni: à Cliamlièn- le i septembre 18 entra Tnrt Ji^iiriu ilnn» l'armé-' sanle couimo licutcnnnt du K^nie. se lit rem i|ucr cniiitim 111 .'i 11k'' 111 (il ici en, ilcvjnl un IS3r> muriibre <1q l'Ai^démie ' sckno:'! i]i' Turin, l'iilra mi Parli'nient plAiiionlaii> en 184S, fui pea ap numinù iin-mier sCLTél.-iire il» mininlre île In (iiierre, puis aecrétairs René ilu miiiisliTC ilta nlTsirus <Hrnni;î'rui ((iJl'A se rallin tenUsuienl ft la poliLiq (lc('.iivi>ur.i-nminan(la le i^i-n lu dans l'armâu pidmon taise pendant la campaf de 1n:i'.i ut ruL clinrtcù il» siùgi- <le liat'le, qu'il mena k boune Un (IRfiO-ltic (» i|ni lui T.ilul le pradR île lieiilcnanl (tendrai. Slinistre de la marine Jnin IHiil à mari* tûi, minislru di'X travaux pnblici dans le cabinet Far (déM>ml>ri' ISIIS). il pritiiurt m liMîiel IRGii Ad'imporlHnteK nésocialious k la Friiii-i- cl avi-c l'Autrii-liu et funna on OL-luhre IHiil un cabinet qui se ma tint JnMjnVn novembre IKiiD. .VmUis>aduur ft Vienm: (187I)-1S1I), puis à Li dri^F (li iivril \S'.'-\ il ri;;>ri'fenti.' le i;[>uvtirui.>mcnt italien 1 Paris depuji 31 déui'nilire iHU.
S. Un li-a css-iynit alors cri campacnu giDnr In preinïtre fois. C'était Par que In Franci' vDulait opposer au fusil h !i\nu\\U- qui, lui aussi, avait : merveille /i :S:idowa. tin Franco, on tninva seulement lu mol d'assez mauv gOiU; en Allemagne, un le prit pour une menace.
L'empereur des Français se trouva plus embarrassé après sa triste victoire qu'il ne Tétait auparavant. Allait-il prolonger l'occupation de Rome? Il sentait bien que l'Italie ne le lui pardonnerait pas. Allait-il ordonner une seconde fois l'évacuation? S'il agissait ainsi, le parti clérical, il le comprenait, lui déclarerait une guerre à mort. Pour se tirer de peine, il eut recours à son procédé habituel: il invoqua l'arbitrage de l'Europe, fort désireux qu'il était de se décharger sur elle d'une écrasante responsabilité. Il invita donc, dans le courant de novembre, les grandes puissances à une conférence où la question romaine serait définitivement résolue.
Mais justement les grandes puissances n'avaient aucun intérêt à le délivrer de ses soucis. Elles n'en avaient non plus nulle envie , et il aurait dû s'en douter. La Prusse n'éprouvait pas le besoin de compromettre ses relations avec l'Allemagne du Sud en participant à l'abolilion du pouvoir temporel du pape; elle ne voulait pas non plus s'aliéner l'Italie, dont l'alliance, ou la neutralité, pouvait lui être si profitable, en prenant parti pour le saint-siège; il lui était avantageux de n'avoir pas à se prononcer sur la question posée par Napoléon III; M. de Bismarck n'était pas assez naïf pour chercher à mettre d'accord deux gouvernements dont l'un pouvait servir d'auxiliaire à la Prusse, tandis que l'autre devait tôt ou tard la combattre. Le cabinet de Londres n'avait pas les mêmes raisons que celui des Tuileries pour ménager le pape; il avait depuis longtemps pour tactique d'aider l'Italie à compléter son unification et à se souslraire au protectorat français; enfin certains succès remportés récemment par Napoléon III dans l'extrême Orient ne lui inspiraient qu'une envie médiocre de complaire à ce souverain *. Pour la Russie, elle était à ce moment mécontente du langage équivoque que la France tenait à propos des affaires ottomanes. Après avoir signé la note du 29 octobre, que nous avons men-
1. La France venait d'acquérir en Cochinchine trois provinces de plus (juin 18G7). Ajoutons que, sous son influence et sa protection, le percement de risthmc de Suez, si longtemps entravé par la jalousie britannique, était mené ^rand train par M. de Lesseps. Le canal devait être livré & la navigation en 18G9.
360 LA RtVOLUTION
tionnt'o plus haut, Houslicr, pour ne pas déplaire aux coun Vienne <■! île Londres, essayait d'en attônuer la portée par conimciitutrcs. Le. principe de non-ia(en'6Dtion (si profltaltle Riissir) i|U(! Gortchakoff prétendait appliquer à l'cnsenibic Vcmpin' Inir, iiV'tail, suivant lui, applicable qu'à la Crète, cnliiiu'l de Siiinl-Pétcr?boiirg ùtait donc fort peu dispose à sccoi Nupolnin III en prort'-dant au règlement de la question roma Il i]i> lui di''|)lalsait pas, d'ailleurs, que l'Italie s'emparât de Ro L(.' cziir n'aviiil point pour du pape; il lui en voulait d*aroir j smitonu la l*oli){;nc, et il avait même, h propos de ce pays, roi SOS n-lalioiis iliplonialiiiiies avec lui depuis plus d'une annc( n't''taLt pas enlln jusqu'à la cour de Vienne, jadis si résolûo dôvcmôe an jiouvoir lomporol, tpii ne montrât maintenant à égard un délacliemcnt presque absolu. Le prolcslanl Beusl, venait île doter rAutriche- Hongrie d'un gouvemcmcnl li réagissiiit en ce moment avec vifrneur contre les doctrines ihéo tiques dont son nouveau souverain avait trop longtemps sut joui^. Il piM'tait les premiers coups au fameux concordat de It Mal}:iv la violente ri'sislance d'un clergé qu'encourageait ha meni la lonr de Homo, il cherchait par les lois •confessionnel sur le mariai:*' et sur l'enseigne mont à affranchir la société cl jusqui'-lii serve de l'église catlioliquo dans l'empire des H boiirj;. Aussi, malgré l'enloutc cordiale qui semblait régner c Naiioiroii 111 l't François-Josopli et dont le voyage de ce denii Paris (iHlohre-iiovombre 18(i7) paraissait un nouveau tômoign no se ralliail-il que très froidemeut et avec beaucoup d'arri ponsi'es au jirojet de conféreiico mis en circulation par l'empei des r]'aui;ais,
L'Italie, elle, ne disait pas non; elle affedail même, vis-à-ii la Fnuiri'. un certain zèle pour la réussite de sa proposition. ! en sei'rol elle faisait connaître aux antres puissances qu'elle se s ciait peu de la conférence ot ne la désirait guère. Elle demandi Napolénn III d'exposer préalablunient les idées qu'il entcnda
1. Cf.* W\*. au Tiomlirc île Iroi::, institiiairnt lu maringa civil, rigtaicnt ëqiiitt: li^s <'uiidiU<iug dus ninrin^tuti iiii\ti:iiclsouslrAyaieDt les vculea nl'oi potciic'u des liviiiiuns. l'résunlécu en novuiiil'ru ISS!, elles ne fureni Vf qu'apris [l>- lun^s et péntbks driialn (mam-miil I.SC8) et tlonntrcnt lieu A violente sRilation que certains préiais cntrcteuaient encore en Autriche Hd de ItiSU.
faire prévaloir. Or c'était justement pour n'avoir pas à prendre une telle responsabilité qu'il s'était mis en tôle de réunir une conférence. Mais il était écrit qu'il n'échapperait pas à la nécessité de se compromettre une fois de plus.
Du 2 au 5 décembre, des interpellations retentissantes eurent lieu à la tribune du Corps législatif touchant les affaires d'Italie. L'opposition démocratique reprochait au gouvernement d'être retourné au secours du pape; mais elle n'avait pas pour elle la majorité de la chambre qui, foncièrement conservatrice et catholique, marchait en cette occasion derrière Thiers et Berryer, ennemis acharnés de l'empire, et ces orateurs sommaient au contraire Napoléon III de ne pas quitter Rome L'ancien ministre de Louis-Philippe, avec Téloquence incisive et limpide qui le rendait si redoutable, fit une fois de plus le procès de la révolution italienne; il représenta la chute du pouvoir temporel du pape comme le plus grand malheur que la France pût redouter, et cela en termes si émus, si passionnés, que la plus grande partie de l'assemblée fut vraiment subjuguée par sa parole. Le ministre d'État Rouher ne trouva d'autre moyen de reconquérir la majorité que de renchérir sur la doctrine qu'il ven^iit d'exposer et prit, au nom de son souverain, à la face de l'Europe, le plus imprudent des engagements. « Nous le déclarons au nom du gouvernement français, s'écria-t-il, l'Italie ne s'emparera pas de Rome. Jamais, jamais la France ne supportera cette violence faite à son honneur et à la catholicité... » Et deux cents voix répétaient frénétiquement avec lui : « Non, jamais, jamais! »
Si Thiers avait voulu faire commettre à l'Empire une faute irréparable, il avait réussi. Celte faute, Napoléon III devait l'expier cruellement, mais elle devait aussi coûter bien cher à la France. En effet, après un pareil défi porté de si haut à l'Italie toute frémissante encore du choc de Mentana, il ne pouvait plus y avoir d'entente amicale entre les cours de Paris et de Florence. Il ne pouvait plus être question de la conférence. Effectivement, l'on cessa d'en parler. La convention de septembre ne fut plus qu'un souvenir. Les troupes françaises continuèrent à garder le pape. Et l'Italie devenue l'ennemie du peuple dont le sang l'avait affranchie, attendit, la haine au cœur, le jour de sa défaillance et de sa ruine, pour forcer sans péril les portes de Rome.
CHAPITRE X
1. Éhranli-mcul ilo IVmpira [in[>ol#onif)i. — 11. La coDspiratiua austrocai'e VII \tm — 111. La igiieiilioii hellr'Dirgiie el la conKrâDrB de Pari IV. M. lie Beimt et tuin projet <lu tri|>l<' allinnce. -- V. Révolution cspa(! intti(Cm>ii pniiislunnrs A Madrid. — VI. NapoJion TU et VEmpire lifiërt VIL .M. lie Bl'usI il l« cabini't il« Flomico en 186!». — VIll. Lu conci Vntioin. - IX. l'rojels lii;IMi|iii'ux <lii ^uiiverncment fran^-ai»; plébltcii K tniii. - X. Uai!>oiis iiiii rendant lii guerre d^iiirable & la Priisfe. — X u'iri'liil^iliin: liol)i>ni^o1leni. — .\ll, L>'. conllit Tninco-pruasion et la déc li'ii) ili! vui^rrc. — XIII. QiiestioD liuH alliances; isolement de la France liri'iiiiiTi's ilÉfaiti'4. — XIV. LJfiue des ueulres; On du second empire.
Au cnmnii'ricmnL'iit ilt> 18()S. Najiolôoii 111, absolument désorie »i;titan1 la iiuissuiici! ut la vie lui l'échapper, se demandait a angoisse :i (iiiclle porle il tievîiil frappcp pour trouver le sa Daii-t son iitrolfinenl. on le voit à celle époque se rapprocher di
1. S(ii'iii:e!i : ArtJiirts diplomnliiuen, années 1807-1811; — Benedetti, Mi»iiiii m IVutfe; — Ueiiiit. Hrmuim, t. II: le Dernier dn Xapoléaa Blsniaruk, lUtniurx iHH-hmeii/iiiin: — Buâcli, M, ilr B'amarck el sa ti — UonlJcr. rAltmiai/w niir Tiiili'yifi; — Biirnniif (K.), la Grice en t86» Cliertiulli.-/. l'AHfmatjnr (Hilili'/un lii'iiiiU le IraiU df PragHt; l'Etpagne i liqur: — Di'liird (T.), Hinloire ilu sn-oml Kai/ii.v, t. V et VI ! — Favre Diteourg juirlruiriiliiirefi — Craiiiuionl (duc du), la France el VAllirnu avant la nmrre; — liuizol, la Franc ft la Prusse ivêponxaLUt dei PEunijif iHi-viie <les lt«nx Mondu!<, ir> sept. IMUS); — Hervi (Ed.), Ut ( irliiailaiw ilriniis la fin dit xviii' fii'nl'r; — IlîUulirand, la Prutie canten raiia;; — Hiilibanl, llisloirr conleinporainf </•• l'Espagne; — Klaezko i,J.), L
Prusse, sa pire ennemie, et renouer avec elle, au sujet de la Belgique, ces relations secrètes qui, précédemment, lui ont si mal réussi. 11 ne parait plus songer, pour le moment, à se venger d'elle. Avec quoi, du reste, la combattrait-il? La loi militaire, qu'il parvient enlin à faire voter (en janvier), n'est, grâce à Tégoïsme du Corps législatif, qu'une timide ébauche de réforme *. Encore luimême, pour ne pas indisposer le corps électoral, n'osera-t-il point rappliquer sérieusement et tardera-t-il jusqu'au jour de la lutte suprême a mettre son pays en état de défense. Il sollicite donc de nouveau l'alliance prussienne. Mais il ne trouve à Berlin qu'indifférence ou mauvais vouloir. M. de Bismarck depuis longtemps n'a plus besoin de lui. D'ailleurs il ne croit plus à l'avenir de Napoléon m. La France lui pardt en mal de révolution. Il ne doute pas que la chute de l'empire ne soit très prochaine. De fait, l'cdilice . de 1852 commence dès lors à crouler. Il n'est pas jusqu'aux efforts ' de l'empereur pour le consolider en le régénérant qui, chaque jour, ; ne Tébranlenl davantage. C'est ainsi que la liberté de la presse, i rétablie dans une certaine mesure en mai 1868, fait naître tout à ; coup une foule de pamphlets et de journaux qui, comme la Lan-
f Chanceliers; — Laveleye (E. de), la Prusse et l* Autriche depuis Sadowa; — Lejean ((r.), V Expédition anglaise et le roi Théodore //(Revue des Deux Mondes, 1* mars 1808); — Mac-Carlhy, //i.y^oire contemporaine de FAngletetTe: — Mazade (Ch. de;, les Révolutions de l* Espagne contemporaine: — Mcding (Oscar), De Sadowa à Sedan ; — Memor (Andréas), l'Allemagne nouvelle ; — Mérimée, Lettres à Panizzi, t. II; — MflUer (W.), Politische Geschichte der Gegenuavt, années 1868-1870: — Napoléon (prince Jérôme), les Alliances de V Empire en 1869 et i870; — ODivier (Em.)» VÉglise et l'État au concile du Vatican; le 19 Janvier; Papiers et correspondance de la famille impériale; — Ferrot (G.), ' Deux ans tV insurrection dans Nie de Crète (Revue des Deux Mondes, 15 avril I 1868); le Prince Michel Oljrenowitch et VavMement du prince Milan (Revue des Deux Mondes, 1*' juillet 1860); — Poujade (E.)t ^ Diplomatie du second Empire et celle du Quatre Septembre 1870; — Raltazzi (Mme), Battazzi et son temps, t. II; — Saint-Marc Girardin, la Grèce et la question d'OHent depuis la conférence de Paris (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1869); — Saint-René Taillandier, VAutrictie et la Bohême en 1869 (Revue des Deux Mondes, 1"' aoiU 1869) ; — Sorel (Albert). Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande, t. I; — Scrululor, Qui est responsable de la guerre? — Thiers, Discours parlementaires]; — Véron (E.), Histoire de l'Allemagne depuis la bataille de Sadowa; — Zeller, Pie IX et Victor- Emmanuel II; etc.
1. Aux termes de celte loi le contingent annuel fourni par le tirage au sort était divisé en deux parties : les jeunes gens compris dans la première devaient servir cinq ans dans Vannée active et quatre dans la réserve; ceux qui formaient la seconde appartenaient jusqu'à vingt-six ans à la garde nationale mobile, qui pouvait être appelée à la défense du territoire en temps de guerre.
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terne, do Rochcrort ', bafouent ouvertement l*Empire et le £ ditonl d'autant plus devant l'oplDion qu'ils le rendent ridkuL ilroit de i-iMiuion, reconnu peu après ' (juin), ne profile ( parti r(-]>ittilir3in, aux sectes socialistes, i Y tntemationak »Ii's iiirs >onl chaque jour pri^îhcr avec la dernière violente, sculcmi;nl In (;ucrre légale, mais l'insurrection contre le gw iiciiiciit r-liibii. V'A l'empereur, débordé, revient à l'idée d'une ( sioii niiliuiii'i! ipii détournera les esprits vers les choses du de d'une grande guerre contre la Prusse, qui. tout en le reng étendra lu puiNsance timoîndrie et satisfera l'orgueil blessé Friuice. I/Aiilricho. qu'il n'a jamais du reste lotit à fait ces caresseï- serrclenicnt, redevient son principal, on peut dire unique espoir, et c'est siulout à elle qu'il va demander, avci insistance anxieuse, l'alliance qui peut le sauver.
La cour de Vienne, vers ce temps-là, inclinait ctle-mc^me rapproi-lier de l'empire français. La politique russe, son cauche
1. Hrii-1i(ir<>rt (Vklor-tlcnri. marqni» de Rochefort-Luçay, dit Henril l>aris le :i(i JnnviHr IK:<1, connu il'nbord nous l'Empire comme Tsudev [mis (^unimi.' .iiiiininlisli', sVtnit ilcjA fsit ntmarquer par l'Aprelé di! m niiiliii;. 1iii'si|ii'il Tiindii In Liinlemi:, doDt l'auilace et le Buccèa lui <ral bi<-ntiM des |i.iiir>iiile« judJciaJr<!s (nniU 1B6S). ItèfuRié en Belgique, il r^d »cii atlai|ui:^, ruiitru «u niiremliro INK!) h l'aria. oCi il Tut ilu dépulù, et le 22 j:iiiviur t^Tn une iimivpilo nniidamnatinn k la prison pour provoca l'iniiiiiTcntion. Inctri-éri li> 1 fi^vricr. il ilut sa délivrance h la révoltitii i iirpti-uiliri:, devint membre du fcouverni^ment de U DùrcDse nationale, i «a di'miB''ii-n il la suite de l'^liaiilTourëe du 31 octobre (1' novembre), le JDiirnal le M>it il'unlrt [3 janvier Iti'l). fut èln reprâsentanl de P r.Wemliléc nationale >& tévrier). encouraiçua dans une certaine ui«>>i C^tnimnnc (murs-mai 1871) el fui pour ce fait condamné par un con5< icuerri' A la déportation dons une eno^inle forlifiée (!0 septembre Envoyé & la Niiiivelle-CatAdonic upris le S4 mai ISIS, il réussit k »'i lu iO niiirs 1S74, alla e'élnblir û <icui'vc. uiï il ressuscita la lanterne, coll a diverses r.-nillis radicales de l'oris, iml. grârc à l'amnistie de juillt-l reiitn'r en Prunoe et funda ousalti'it i'IiilraH*igranl. journal violent, diripi- i'n<''iri> cl '(Ui a i-li- l'olijct de mainics poursuites. Député do la aux «Icclions d'octobre Itiltj, il limina «a déuiission en février tSSG, tacha sans rC^ervi- .i la c.insu liu ^irnérsi DiuilanKer, prit la Tuile eomn en avril IHIt'J cl fut cundnmué par contumace, \<: li août de la même a à la liéportat'on. Il échoua aux éleclionn li'gislalives dn 22 septembre Apri-s avoir passé <inel<]nc temps & llruxclli's, it s'est Dié à Londres, résille eiicorK ii l'heure ijii'il est vi>c|ilcmliru ISUII).
2. Avec twnucunp du réserves que le gunvernement fut, du reste, impui k faire reitpectur.
n ne lui laissait plus aucun repos. La propagande panslavistc, plus - active et moins scrupuleuse que jamais, ébranlait le dualisme austror hongrois sur ses bases encore mal affermies. Les Tchèques refusaient de se faire représenter au Reichsrath de Vienne ; les Croates n'avaient pas encore envoyé leurs députes au Reichstag de Pesth *. En juin, François-Joseph devait se rendre à Prague, accompagné . de Beust, et faire des avances aux mécontents '. Un peu plus tard, la Gallicie demandait à former un État autonome, qui aurait, comme la Hongrie, son ministère et son parlement (24 septembre). La Bohème émettait pour son compte la môme prétention (23 octobre). A Laybach, les Illyriens parlaient de constituer un royaume Slovène qui eût compris la Carniole, la Styrie, la Garinthie, peutêtre même la Dalmatie. L'agitation était partout; les émeutes se multipliaient. A la même époque, et toujours par l'effet des intrigues russes, le gouvernement turc avait à subir de nouveaux assauts. La Serbie, toute frémissante d'un changement de règne causé par un assassinat ', prenait vis-à-vis de lui une attitude pleine de provocations et de menaces. L'insurrection bulgare, à peine étouffée, renaissait. Les Cretois, que ni les armes d'Omer-pacha ni la diplomatie du grand-visir Aali n'avaient pu réduire, continuaient de combattre et recevaient chaque jour de nouveaux secours. En Grèce, Coumoundouros *, un moment écarté des affaires (déc. 1867), venait d'y rentrer, et le cabinet d'Athènes, non content d'entretenir la guerre de Candie, laissait complaisamment quelques bandes armées franchir les frontières de TÉpire et de la Thessalie.
On n*a donc pas de peine à comprendre que l'Autriche-Hongrie fût alors très portée à nouer avec la France un accord que cette
1. C'est seulement en septembre 1868 qu*eul lieu entre eux et les Magyars un compromis, qui est bien loin d'avoir mis fin à l'hostilité réciproque des deux peuples.
â. C'est à cette occasion que le prince Charles d'Auerspcrg, chef du ministère cisleitlian, donna sa démission.
3. Le prince Michel Obrenowitch avait été tué à coups de fusil, le 10 juin 1868, par des partisans du prince Karageorgewitch, qui lui-même n'avait pas été étranger à ce crime. l\ eut pour successeur son neveu Milan, qui, alors Agé de quatorze ans, faisait ses études au lycée Louis-Ie-Grand à Paris.
4. Coumoundouros (Alexandre), né & Athènes en 1812, magistrat jusqu'en 1850, entra à cette époque à la Chambre des députés, dont il devint président en 1855,fut ministre des finances en 1857, contribua en 1862 à la chute du roi Olhon, fit partie du gouvernement provisoire (comme ministre de la justice), puis du cabinet Canaris, et fut président du Conseil à diverses reprises (1865, 1868, 1810, 1875, 1876, 1877, 1878, 1880); il est mort à Athènes le 7 mars 1883.
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]iiiis<^nci', ie son ctHê, désirait fort. Le malheur, c'est qo'e suMil oi en diplomate retors qu'il ûtait, Beust n^a^-ut jama n'avuil onrore qu'une conliance médiocre eu Napoléon III. sans l'i'sse obsédé de l'idée que ce souveraÎD pouvait l'atlic un |iii'-^i-;(|ne, |iar exemple, après avoir mis la cour de Vici |)ris4-s iivfc la l'nissc, il était homme à l'abandonaer poui iivani:i^i'iist>mcnt avec celle puissance. C'est en Orient qu'il ontraiiit'i' la Francr. C'est en Occident que la France Ion qu'il se i-o m promit. Il ne repoussait donc pas posîtivemcnl |Hisilii)iis riiie lui Iransmelluit, au nom de Napoléou IH, son senliiitl il l'iiris, Uï jinncc Rii-hard de Metternïch, familier i teries i<l i:raiid partisan de l'alliauce austro-française. Nais ii non plus U>s accepter. En juillet, par exemple, l'empereur d« çais dcniauiluil que Fruiiçois-Joseph adressât, de concert a au };onv(<rni-uii-ul prussien, comme une sorte d'ultimatum, (ion de resjierler le Ipailé de Prague. La guerre devait ns meiii irsuller d'une pareille démurehc. Reust faisait rem non SU1IS raison, qu'une pareille provocation aurait poi imrni'iliat d'unir élroilemeiit, à (ont jamais, le nord et le rAlli'iiiiii^ne, égziilemenl {tallojiliohes, et que c'était justeme fusion dos deux tiennanies qu'il s'agissait d'empôchcr. il ii pour sa pari l'idée île proposer à la l*russe un désarmemc jiniipie et le niainlien du sfiiiii i/tio. Si elle refusait, cil évideinirient dans son torl nu^ yeux de l'Europe.
La iiéi;iii'ialioii niarrtialt, en somme, forl lentement. Mai: qu'elle ii'rùl encore abouti à aucun traité et qu'elle fA secrèle, la cour de Iterliii s'apercevait l)icn, ii certains imtii celles de Paris et de Vienne conspiraient contre elle. Beust à |ilus hardi. 11 laissait, quoi qu'il en dise dans ses Mémoires^ cours des sociétés de lir, qui eut lieu à Vienne en juillet 186} accoururent surloul les parlicularistcs de l'Allemagne mérid dégénérer en une nriuifeslaliou contre la politique bismarcl 11 pernu'tiait à ses journaux des révélations piquantes sur ]i du roi Guillaunio et ses procédés diplomatiques en 1866; reproches du chancelier imissien il répondait on reconim au ministre austro-hongrois accrédité à Berlin d'éviter de le
t. Cette iiiIcrrii|ition du rnppurU porsonneis entre .M. de Bismarc repriseulant de FraDçois-Ju3C|ih dura plus de aix moU.
jusqu'à nouvel ordre. Dans le même temps, il prenait vis-à-vis des Slaves une attitude ferme et de nature à les intimider. Il tenait en respect les autonomistes de Gallicie. 11 mettait la Bohême en état de siège. Son énergie s'exerçait aussi et surtout en Orient. C'était là son terrain de prédilection, et il allait y remporter un succès qui devait faire le plus grand honneur à sa diplomatie.
Il se mouvait, de ce côté, plus aisément et avec plus de confiance qu'en Occident. Chaque fois qu'il avait à prendre la défense de la Turquie, il croyait pouvoir compter sur le concours du cabinet britannique, et cet appoint lui donnait de l'assurance. L'Angleterre, sous Derby et sous son successeur Disraeli, ne paraissait pas d'humeur à se laisser oublier ou insulter en Orient. Elle venait de montrer une fois de plus par la vigoureuse expédition d'Abyssinie, ce dont elle était capable pour soutenir Thonneur de son drapeau (décembre 1867-avril 1868) *. Il est vrai qu'à Londres le pouvoir venait de changer de mains (novembre 1868). Le parti libéral et progressiste avait reparu aux affaires avec Gladstone. Cet homme d'État, surtout préoccupé de réformes intérieures, avait pour principe que l'Angleterre devait se désintéresser autant que possible des grands conflits européens; il avait, du reste, personnellement, en matière de politique orientale, des idées assez différentes de celles de ses prédécesseurs. Ses collaborateurs, et le plus illustre d'entre eux, John Bright, fidèle représentant de Técolc de Manchester, étaient comme lui décidés à bien des sacrifices pour maintenir la paix. On verra plus tard qu'ils en firent trop et que leur pays ne devait pas s'en trouver bien. Quoi qu'il en soit, leur horreur pour la guerre n'allait point jusqu'à permettre que la Russie exerçât sur rOrient une prépondérance sans partage. L'Autriche, du reste, les
i. Le négus Théodoros s'était attiré rînimitié de la Grande-Bretagne, dont il avait été longtemps Tami, parce quMl retenait prisonniers un consul et des missionnaires anglais, quMl refusait de rendre. Un corps expéditionnaire de quinze à vingt mille hommes, commandé par sir Robert Napier, débarqua en Abyssinie au mois de décembre 1867, pénétra jusqu'au cœur du pays et, le 13 avril 1868, donna Tassant à Magdala, où s'était retiré Théodoros, qui, désespérant de sa cause, se tua d*un coup de pistolet.
LA niroLUTioN
pii)iiaU un joii |>ar son inlimité arec la France qui, recb ce moment l'utliance «le Frani;oi$-Joseph, no pouvait I son concours iliplomuliiiitc à Coiistanlinople et à Albè lus iroîs cours ilo Vienne, île Londres et de Paris se tr elles unies, j:rùce aux efforts ilo Beiist, vers la fln de 11 coiisiiliiler, s'il se pouvait, l'Empire olloman en mettat gn..Tiv .le Civie.
Li- |ilns Aiir, pour r ])arvenir, cVtait (t*inlcrdirc à Ja envois li'liommes, irannos, de munitions par IpsijuoIs cU< liait ilepiiis si longtemps, sans (>lre en guerre avec la Port iiTction ilans une possession turque. C'était presque eïcli irAlhéiios et des au(rt.'s ports helléniques ' que les Créloii lit' hardis iiavin^s sillonnant sans cesse l'Archipel, i*eccv; moyens Ai: continuer la lutte coiitix' les Turcs. Après irrlaiiialions infnictufusos, la Porte, encouragée par le g meut !iustro>hongrois, Huit par rompre oftlciellcmont ses avec lo jîouveriiemeut grec {i décembre 1868). Quelqi après, il lui adressait ini ultimatum qui no lui laissait d'au native que do renoncer à des agissements contraires au gi'iis on d'accepter immédiatement la guerre (Il décem Hellènes crièrent très fort, mais ils prirent peur. La Russii la liunno eiitie qu'elle en aiait, n'était pas prête à les so hii auciiil fallu l'ajqini moral de la Prusse. Or il n'entrait la piililiqui: ilf M. ilo llismiirck de laisser le czar déchiroi de l.S,')l) el salisfaire pleinement son ambition tant que le laiiine n'avait pas joué avec Napoléon III sa dernière parti, lait, et cela s'explique, qiii> la Russie eilt encore besoin de au moment où cette puissance ouvrirait les hostilités avec 1: Aussi le caliinol do Boclin adlièra-t-il, comme ceux de Vi Lontli'es et de I-'luivnce , eoinnio la Porte elle-même, à la tion qiKHit liieiili'tt le caliinet français d'ouvrir à Paris ur rence iiii secait ivj;lé le différend lurco-hellénique . La Saiul-Péleisliourj; y consentit aussi, non sans rechigner peu. Le tribunal arbitral ainsi convoqué se réunit le
I. J.a llii'^i'iu, depuis ijnc la FritDce s'tHuit séparée U'ullu, u'envoya pliiK ih< seroiirs din-cleirit-nl anx inaurxês. Maia elle encouraguail À Jce giiiitcnir. Le roi Georges avuit épousé la grande -duchesse 01g d'oi;tobra 1HU7.
vier 1869. H était composé de La Valette, qui venait de succéder à Moustier, récemment décédé, comme ministre des affaires étrangères de France, et des ambassadeurs accrédités à Paris par les autres puissances intéressées. Le représentant de la Grèce, appuyé par ia Russie, sollicita vainement l'avantage d'y prendre place avec voix délibérative. Ne pouvant l'obtenir, il déclara vouloir demeurer à Pécart et se contenta d'adresser des notes écrites à la conférence, qui, de son côté, lui communiquait ses protocoles. Une pareille procédure indiquait que le gouvernement hellénique serait condamné, lilffectivement, au bout de cinq semaines, la conférence clôtura ses travaux (le 18 février) par une déclaration très nette des obligations qui, aux yeux de l'Europe, lui incombaient vis-à-vis de la Porte et qui consistaient essentiellement à « s'abstenir désormais de favoriser ou de tolérer : 1" la formation sur son territoire de toute bande recrutée en vue d'une agression contre la Turquie ; 2** l'équipement dans ses ports de bâtiments armés destinés à secourir, sous quelque forme que ce fût, toute tentative d'insurrection dans les possessions de S. M. le sultan ». Le cabinet d'Athènes se soumit à cette sentence, cessa dès lors de favoriser les Candiotes et, pour un temps, nemenara plus l'Épire et laThessalie. Aussi, comme on le prévoyait, l'insurrection crétoise ne tarda-t-elle pas à prendre (in. La Porte, qui, d'autre part, avait triomphé de la révolte bulgare, put se croire consolidée. L'Orient * parut pacifié.
^ Si l'Autriche avait été activement secondée par la France en cette affaire, elle n'était pas à son égard en reste de bons offices. ^ C'est ainsi qu'au grand mécontentement de la Prusse elle poussait ^à la conclusion d'un traité par lequel l'exploitation (si importante 'au point de vue commercial et même politique) des chemins de fer 'belges eût été confiée à une compagnie française \ Dans le même ^ temps elle manifestait bien plus sérieusement encore ses bonnes
dispositions envers Napoléon 111, ou du moins le désir qu'elle
Ce projet, du reste, Hait par être abandonné
Debidour. II. — 24
iiiiiil lie >'i-tiK>n(li'n uvcc lui, on s'efforrani <lc manager rliniii'iit l'iid'i' 1rs cabinets de Paris et de Floreni fi1l iiadin-llfinciil ]iroliU''. Seule arec la France. v\l* fiilriT i-ii i-ai]i|ia^iif rontn- lu Prusse. FAle craignait fil I1;ui<- |i:ir rUiilic. i|iii, dès 1806, avait émis la prî'te {in-iiili-i' li> Tn;iiliii, TricRlc, l'Istrie et qui, invoquant, niisiiii, If |iniiri|to îles iiationulilfs, fiait encore prêt^ i|iifr <'iiinirii- siennes luiilfs l'fs {ws^cssions '. Si au c( piinfiiiiii ;i ivfiini'iJiiT Vietor-Emmaiiuel avec Napolêc Kninn- i-( riiiilie fonnaifiit uvec l'Autriche une triple n'y a\iiii nul ilaiiiier pour cftte puissance ù provoquer I ilir Niinl: rAlIfiiiii^iie du Siiil Rcrait par là facilemen: iiu nifirif nitriiiriéf ; h victoire était à pt!U prî>s certaïm olilfiiir If cmu'uiirs de l'Italie, iiiic fallait-il? lui laiss Koiiif. Itfirsf, [loiir sa iiarl, n'y répugnait niil]t>nient. li |)rii à se liiiif r du saiiil-siêsrf (i]ui, après avoir piibliiju daitiiif les luis foiifessioiiiiellfs, ennouragcaîl dans 1< teiliiiiis f(fi|iirs aiistro-tion.^rois) puur porter beaucoi :iii pouvoir Ifiiipuii't du |iii|if .
l.<'< riiftiffs austru-riiiui.aisfs eommenraient ù inquié sfiiifiit M. de IVrsmurrk. Aussi, de sou côté, se int f.'aii|f , >iirt(iiH louire le fubinet de Paris, car il nnn aitii'ii i|iie celui df Vienne uo prendrait jamais ilf la rii|iliin<. C'est à iflle fpiKpie. en effet, qu*il con tidiif r MiH' irilriiiiif diiiil le résiillal devait èlra ou de pru l*ni<M' 1111 ai<ri>issfmftil ninsiilfrable d'influence au dé la l'iaiii'i', nu df lui fournir li- uuivfri d'amener celle pu jour iii'j il le juLieniil o|i|inrtiiii, à une iiijiislitialde ajrress
L'l>iiaj;ne élail en revitlntioii i-l eu inlcnvgne de sienrs mois. La n'inf Isuliellf. dont les entreprises mail
1. CcA iinc partie Jv l'eltu Ihilia iri-Kileiiln que les llaliaithiiim ccKS'- lie rùrUtiiur, qu'ils rùRlaiiiunt encore à l'Autriche (•|uel<(ue«-i (lent ausM In Ditlmnliui, iiinili!' ifue. il'iiiilre part, ils râvcnl U'aniiexc N'icu, la Corat et m>'^ni<.' l'île de Malle.
le gouvernement violent et les désordres privés avaient fini par soulever ce pays *, avait dû, en septembre 1868, fuir avec son dernier favori devant une insurrection militaire et chercher un refuge en France. Un gouvernement provisoire, composé des généraux Serrano ' et Prim ^ et de Tamiral Topele, avait été institué à
1. Les dèmAlês de TEspagne avec le Pérou (1864-1866) n^avaicnl pas tourné à Pavantage de la première de ces deux puissances; le gouvernement d'Isabelle avait dû renoncer, après un succès éphémère, à la possession de Saint- Domingue (lS6i-18r>5); l'insurrection couvait dans l'ile de Cuba. — Isabelle II, fille de Ferdinand VU et de Marie-Christine des Deux-Siciles, née & Madrid le 10 octobre 1830, reine d'Espagne en septembre 1833 sous la régence de sa mère, puis d'Hspartero (1840), déclarée majeure en novembre 1843, unie en octobre 1846 ù son cousin D. François d'Assise, avait vécu, presque dès le lendemain de son mariage, en mauvaise intelligence avec son époux. Son règne n'avait été qu'une longue suite de révolutions de palais, aggravées par de nombreuses insurrections libérales, républicaines ou carlistes. La politique réactionnaire k laquelle elle était inféodée finit par exaspérer la nation espagnole. Les soulèvements se multiplièrent à partir des premiers mois de 1867 et aboutirent l'année suivante au renversement et à la fuite dlsabelle. Retirée en France, celte souveraine se sépara de son mari eu mars 1870 et abdiqua le 26 juin suivant en faveur de son fils Alphonse, qui devint, de fait, roi d'E.spagne au commencement de 1875. Depuis la restauration de sa famille, elle a reparu plusieurs fois au delà des Pyrénées. Mais Paris est toujours sa résidence ordinaire.
2. Serrano y Dominguez (Francisco), né à Arjonilla (Andalousie) le 17 septembre 1810, servit la cause de Marie-Christine pendant la guerre de Succession (1833-1840), fut nommé général de division k trente ans, sénateur k trentecinq, occupa plusieurs fois le ministère de la guerre, prit en 1846 une influence extraordinaire sur la jeune reine Isabelle, fut éloigné par Narvaez, qui lui fit donner la capitainerie générale de Grenade, se jeta dans le parti libéral et, k la suite d'une longue opposition au gouvernement, fut exilé en 1834. Mais peu après, il devenait capitaine général de l'artillerie, puis capitaine général de la Nouvellc-Castille. Ambassadeur k Paris (1856-1857), puis gouverneur de Cuba, créé duc de laTorre et grand de première classe à la suite de sa tentative d'abord heureuse pour rétablir la domination espagnole à Saint-Domingue (1862), capitaine général de Madrid pour la seconde fois (1865), président du Sénat (1866), il fut emprisonné par ordre du ministère, qu'il contrecarrait de tout son pouvoir. Après la révolution de septembre 1868, il devint président du Conseil des ministres du gouvernement provisoire, puis régent (juin 1869) et, après une administration fort troublée, résigna ses pouvoirs (4 janvier 1871) entre les mains du roi Amédée, qui le prit pour président du Conseil et ministre de la guerre. Renversé par les radicaux en juin 1872, il s'empara du gouvernement après l'abdication d'Amédée et le coup d'État du général Pavia (janvier 1874), dut céder la place au roi Alphonse XII (janvier 1875), séjourna quelque temps en France, reprit sa place au sénat espagnol en 1877, fut, de 1883 à 1884, ambassadeur à Paris et mourut à Madrid le 26 novembre 1885.
3. Prim (D. Juan), né à Reus (Catalogne) le 6 décembre 1814; colonel en 1837 après de brillants services dans l'armée constitutionnelle ; partisan de Marie- Christine contre Esparlero (1842); député aux Cortès en 1843 et, la même année, créé géuéral, comte de Reus et gouverneur de Madrid; condamné à six ans de prison en 1844 pour complot contre le ministère Narvaez et remis en liberté
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Madi'id. Lus triumvirs, t'cartant à la fois l'idée de h et culle lie la royauté de droit divin représentée par 1 Carlos ', iivait-'Dt fait ('>itre une assemblée constituante le n février 186U, voulait pourvoir l'Espagne d'uni liiicércnirnl purlcmcnlaire. Mais le plus difficile n'était une coEistiliition, c'était de savoir à qui décerner I. L'impératrici* des Frdiirais eût souhaité la restauratioi dont clic était Tamie et la proteclrice après avoir éti Mais, vu l'impopularité profonde de l'cx-reine, ce êlait manifestement ini possible , Napoléon III, qui a\ rtHé d'unir les races latines sous l'hégéroonic de la Fr depuis lie longues années, vivait en fort bon accord avei désii'uil fort ipie ce pays restât soumis à son influence lait y voir régner ni don t^rlos, qui portait le drs
peu aprùn. Il servit dans rarméc olloroane pendant la ((uerr« d 1B54I. rcnira •:a E^pa^nc. reparut aux Cortfa (18l)t),où il «outinl gressrgte, coiiimanUa en ItlSi) une division cuntru les Marocains < cette cainpnanc le titre de iDarqais de los Cnitillejos et la gr«n luiîire clii>se. Tut fiénérni en chef du Lorp» expéditionnaire eapagn (iSiii-lMiiâl, iiril part, en aoiU IRUt, ik un complot militaire, dut paKnc, y rentra en IxiiT,, fomenta coup sur coup deux pronunciai. s'exila di! nuuve»u, mais ri'parut aprËA 1m événements de septei m noinmor uiiiii»tr<; de la puerru et capitaine H«uéra1, devint Conseil Juin IMW pI, aprËs du loni.'ues et niulliples intriRi l'Ks|iat;ne un rui dans la pcrsimne il'Améd^e de Savoie (no> a*ant l'arrivée du'iuel il |icrit BStateiné A Madrid le 30 décen Topeto iJcnn- Baptiste', ne à Tlarotatpa (Mexique) le 2i mai de marine, se dislintiun.|iarticulièremcnt dans les ftuerres du M. du Pi^mn ('lKiit-ltl6U;. Devenu conlrc-auiiral, il xe prononça pour en septembru ItMiS, devint peu après membre du gouTernement niiniflrede la marine, résigna saa portefeuille en novembre 1 eu janvier IRTO, servit de son mieux la candidature du duc de an tn'me d'KBpaitne, fut cependant enrore ministre des colonies (.dé puis du la marine (Juin ISÎï) sous Amédée. ministre de la ma troisième f<)is, ïouii Serrono (3 janviur-3i) décembre ^f^^^), rcntr privée ft ravinement d'AlpliOQ»e Xlt ut mourut A Madrid le 29 < 1. Carlos |<^rli>s-Marin-de-lo»-D<ilor<<»'Juan-l5idoro-Jose- Franc Anl»nii>-Mif;uul-(lBbriel-l<iifnûl de Bourbon, ilil dont, duc ûe Mad de di>n Juan, «^erond fils de re don Carlos (fui avait disputé la co painiv A knltelle II. Né (e 3U marn IKtH.éIcvéen Autriclie, marié le ji la tirincesse Marituerile de l'arme. nîi;i.'e du romle de Chan)) partir de IHlin. plusieurs IcntfLlive* pour ressusciter en Espagne I apnfiiiU'iiie. I.a guerre dvilc qu'il parvint h y allumer ensanglg vinccs septentrionales de cette contrùe pendant quatre années, di Héduil à cctie dernière époque lï se rèfuRier en France, il a été | expulsé di! ce pays, où il semblait vouloir provoquer en sa favei festations légitimistes; et, tout en conlintianl A aflirmer ses dn d'Espagne, il n'a pas reparu au delà des Pyrénées.
légitimité, ni le duc de Montpensicr', qui avait des partisans, mais qui avait à ses yeux un irrémédiable défaut, celi^i d'appartenir à la famille d'Orléans. Son candidat de prédilection était Ferdinand de Saxe-Cobourg *, père du roi régnant de Portugal, par Tavènement duquel il espérait préparer la réalisation d'une de ses utopies, Yunion ibérique. Ce projet, il est vrai, souriait fort peu à TEurope, qui ne désirait guère voir une créature du gouvernement français monter sur le trône à Madrid; il déplaisait particulièrement à TÂngleterre, qui craignait que la monarchie lusitanienne, unie à sa voisine, ne devint moins docile à son influence, et aux deux nations espagnole et portugaise qui n'éprouvent l'une pour l'autre, on le sait, qu'une incurable méfiance. Mais, si Napoléon III était résigné, en principe, à faire le sacrifice de ses préférences personnelles, il lui eût été extrêmement pénible de voir les Espagnols accueillir un prétendant présenté par le gouvernement prussien. Or, c'est ce dont il était justement question au printemps de 4869. En mars, il lui était revenu que le nom du prince Frédéric- Charles (un des vainqueurs de Sadowa) avait été mis en avant. Il est vrai que la candidature de ce personnage n'avait pas été sérieusement posée. M. de Bismarck jugeait sans doute qu'il rendrait plus de services à la Prusse en continuant à commander ses armées qu'en allant présider à Madrid des courses de taureaux. Mais peu après (avril) le cabinet des Tuileries était informé que des pourparlers plus sérieux étaient entamés à Berlin en faveur d'un prétendant qui se rattachait, comme le précédent (mais de plus loin), à la famille du roi Guillaume. L'intrigue était menée mystérieusement par Prim, qui n'aimait pas Napoléon III ', et par son agent, le député Salazar, jadis accrédité à la cour de Prusse comme ministre plénipotentiaire d'Espagne. Il s'agissait d'offrir la couronne au prince Léopold * de Hohenzollern, frère aîné de ce prince
\. Dernier fils de Louis-Philippe el beau-frère dlsabeUe, établi en Espagne depuis 1846. (Voir t. 1 de cet ouvrage, p. 433-434.)
2. xNé le 29 octobre 1816, marié le 9 avril 1836 à la reine de Portugal dona Maria (morte en 1853); mort le 15 décembre 1885. — C'est son petit-Ols, Charles \^^ (né le 28 septembre 1863), qui règne aujourd'hui & Lisbonne (depuis le 19 octobre 1889).
3. Il lui gardait sans doute rancune depuis TafTaire du Mexique. (Voir plus haut, p. 234-235.)
4. Hohenzollern-Sigmaringen (Léopold-Étienne-Charles-Antoine-Gustave- Edouard-Thassilo, prince de), fils du prince Antoine (qui fut premier ministre
Cliiii'Ics iiiii, dciniis 1866, ri'-^nait e» Roumanie. Poiii Na|iolô(iii III, un lui rcprûseiilordit que ce jeune hc i|iic[i|iiv [icii son ]>arciit, |>uisi|u'il uvait pour aïeule (liu'licssc 8lt'-|)liiiiiic ili! Badi-, nôe de Beauhamuis. et ■'■{imisr iint> MP»r Au roi du Portugal. S'il protestait tout (III lui iv|imiilrait ijnc Ir (ioiivornemoiil prussien (>tai nii'iil ■■Iniiif.'fi' à l'iiffiiiri', i|iitf Salazar ne ni'gociait jiriijrc Aiili>ii]i'. [irn; dit Lnipuld; qui:, si le roi Guill oiiiisiilU' il ivl ôjrard, rV-lail à titR- privt', conimt> » faiiiillf, rt i|iie, »i M. dt> Itisinarck triait ilau» la i cV'Iait non coniinc rhatireliiM-, mais comme ami de son Si i-nliii. nial^Tt' iDiit, Najiiilt'run 111 persistait à cherclK à l:i l'nissi-, tond- riùiroiir lui ilunnrrait tort et l'Alli-iu <^on\aiiu-iii; iiu'il <>n viailait k son indépunilance, se Ièvi>r nu st'iil lioinmo ponr le roinlialliv. Ce plan machiar«'-lii pas sans dont<- aussi iifllonicnl arrêté dans Tespril du ^ liipK> qu'il devait l'r'Inr un an )ihis lard. Mais M. de Bi avail ili'jà nTlaiiivnii'iil liinv les grandes lignes. De lù li liinis qu'il iliiiijta, dès \f mois di! mai 1H69, à Bcuudetti t'i'ni l'iii-iliv di- lui pi'tVtiIi-r. au sujet do la carididutn /(dli'ni, li's nliscnalioiis dr son soiivi-rain. Il n'avait, tlis il t'i'i'iiLidr'i' i-oniiiic ininistn': m <'(-itc ipialiii'-, il ignorai son v'oiivi'riii'iiii'iil y rlaîl loni à lail (■Iranirer. 11 afToi-tuit. di' [liirl.T <U'. rKs[iai;iir avi-r ilrlailirnienl, et mènie jivi 1.1'i.qiolii leniil. à son snis, l'ii arci'planl, tme assez inauvui Mills il ni' disail point qiu- li- nii tiiiiljanmi' fùl di.s[iost> ii 1 l'iicr. lin-r, il l'vilait s:ii;i>nii'nl de se coiniiioincttre: il l'iUi-iiir ri allcndail riionn- pi-npnn-.
lu <\\H-n-\U- iianil. du n-slo, M.'nlol rionffi-i; dans s. M. lie Itisiiunvk Jngoa r]ii'il n'y inail jias lien pour k' moi faiiv soiiir un /y/s//ï /h-///. S'il juj;i'a Ixiu d'atormoyor et • dn li'iiqis, r'i'sl loni d'jilioiil [utriT que la (■audiilaturo i-n n'avail jiour It- inumcnl vu l'spagui- que dr nii'diorivs c] sncivs. i'ji |iays l'-lail niainlcnaul .non verni- par Scrnino, rait les foni-lioii): de régi-nl ri qui nOlail pas dans le
■s le a seiili'inhr.î 18a rliiiiai ■Tilli' de iliina J ison >le]iui« le £ Juin j
Prim. Il (Hait en outre agité avec la dernière violence par des mouvements carlistes et républicains qui le troublèrent sans relâche du mois de mai au mois d'octobre 1869. En second lieu, le chancelier prussien, qui ne tenait pas particulièrement à la guerre et qui n'avait qu'un but, compléter Tunification de l'Allemagne, espérait encore réaliser son programme sans avoir à jouer la grosse partie d'une lutte en règle avec la France. Enfin ce qui se passait alors dans ce dernier État lui donnait à penser que Napoléon III était décidément perdu, que la chute de l'empire était tout à fait imminente et il jugeait prudent de le laisser tomber, au lieu de hâter l'heure d'un conflit qui relèverait peut-être son prestige aux yeux de la nation française.
Effectivement Napoléon III déclinait de plus en plus. Son gouvernement continuait à fonctionner grâce au peu qu'il gardait de la force acquise dans les années de prospérité. Mais la plupart de ceux qui le servaient ne croyaient plus en lui et s'apprêtaient à tourner avec la fortune. Ceux qui le combattaient acquéraient chaque jour plus de force et plus d'ascendant sur la nation. Le procès Baudin (novembre 1868) venait de révéler à la France, en la personne de Gambetta *, un orateur incomparable. Du nord au midi la démocratie saluait avec enthousiasme le jeune et fou-
1. Gambetla (Léon-Michel), né à Cnhors le 3 avril 1838; avocat à Paris en 1859; élu députe k Paris et à Marseille (18G9). après avoir donné dès sa jeunesse maintes preuves de son dévouement à la cause républicaine; membre du gouvernement de la Défense nationale (4 septembre 1870); délégué en province (1 octobre), où il exer^-a des pouvoirs dictatoriaux, improvisa des armées et opposa aux Allemands, durant quatre mois, une résistance inattendue; démissionnaire le 6 février 1871 : envoyé par neuf départements à TAssemblée nationale (8 février 18"i^, d'où il se retira après le vote des préliminaires de la paix (T' mars), mais où il rentra par suite des élections du 2 juiUet et où il disciplina son parti et mantpuvra de telle sorte qu'il finit par obtenir d'elle l'établissement de la République (février 1875). Chef du parti constitutionnel, il fut l'dme de la résistance à la politique du 16 mai (1877), devint président de la Chambre des députés (30 janvier 1879), ne quitta qu'à regret son siège pour accepter la présidence du Conseil des ministres (14 novembre 1881), fut renversé par la coalition des droites et du parti radical le 26 janvier 1882 et mourut prématurément le 3L décembre de la même année, dans toute la force de l'ilge et du talent.
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^Minix triluin. 1^ Rôpiibliqiic avait maintenant un chef. fallait plus (priino occasion pour porter le dernier coup risme iiapolrouien.
Si rKnipiir riait battu d*uu côté par le flot montant dt* (Tatit\ il t'>tutt niinr de Taulrc par le cléricalisme , son protiM'trur, tlont les prétentions insoutenables ne pouvaiei pousser au dés«»spoir el à la folie. Le 26 juin 1868, Pie enliii rouvoipié pour le 8 décembre de Tannée suivante I lecuménitpie par h^piel il entendait faire proclamer ce dogme riiifaillibilité du pape et faire sanctionner les docl Syllabus. Les jésuites, (pii le dominaient et qui devaient direction réelle do celle haute assemblée, menaient dans monde catholique une véritable croisade en faveur des idti se |»roposaieul d'y faire prévaloir. Dès le mois de févri leur principal orirane, la Civilln cattolira traçait sans n projrrauune ipi'ils prétendaient dicter et qu'en effet ils im au concile. LVpiscopat, auquel presque partout ils faisaiei était sommé de s'y sounu^ttre aveuglément. Or, à quoi t leurs doctrines? D'après eux, « le principe et les conséqui rinfaillilHlitédu pape et derPiglise,a dit un historien contei étendaii'ut leur puissance absolue dans Tordre législatif, j et pénal, an for intérieur comme au for extérieur; Irs | conslilnlifs de la société politique, les droits el les ilev i;ouverncmenls comme des citoyens, la constitution polil droit de paix et de i;nerrt\ le service militaire comme h tutioii d»' la famille, les devoirs des époux, des j>ères enfants, élaienl subordonnés à la majesté suprême de (rélail la consécration de Tanlorité absolue de TÉglisi sociélé, la sujétion complète de tous les droits politiques de lonic autorité quelconque à la papauté proclamée in Rien n'éiail pins en »*o!iiradiction théorique avec Tcsprit el des lois positives que les citoyens de tous les Liais civilisé: appelés ilepuis lonirtemps à [u'atiquer. »
Kn France, la démocratie ne [Kuivail conq)rendre que Napo qui se disait tlls de la Révolution, continuât à faire gardei soldats les auteurs de pareilles tbéories. L'agitation, la \ le dégoût de Tlîmpire graïuiissair'ut. On le vil bien aux < générales des 23 et 2/i mai 1S()9. Les candidats de Top
républicaine ou libérale obtinrent, dans Tensemble des collèges, presque la moitié des suffrages '. Malgré la pression et les candidatures officielles, ils furent élus en assez grand nombre pour former plus d'un tiers du nouveau Corps législatif. La session fut à peine ouverte qu'au nombre de 116 ils mirent le gouvernement en demeure « de donner satisfaction aux sentiments du pays, en Tassociant d'une manière plus efficace à la direction de ses affaires ». Napoléon III, éperdu, vit bien qu'il fallait se soumettre. Il prorogea la Gbambre, prit de nouveaux ministres et, pour ne pas avoir l'air de céder a la contrainte, présenta lui-même au sénat un projet qui ne modifiait pas seulement la constitution, mais qui la transformait de fond en comble. Le 8 septembre, ce projet était voté. Le régime parlementaire était rétabli à peu près de toutes pièces. Mais cette concession était trop tardive pour que l'opposition en sût le moindre gré à l'Empire. C'était pour elle une demi-victoire qui devait l'aidera remporter une victoire complète. Il n'y a que les gouvernements forts et populaires qui se consolident par de pareilles concessions. Au lendemain de la guerre de Crimée, de pareilles réformes eussent sans doute assuré à l'Empire un long avenir. Après Sadowa et Mentana, elles ne pouvaient qu'achever de le perdre.
Napoléon III et son entourage n'élaient pas sans en avoir une vague appréhension. Rouher et les vieux serviteurs du césarisme autoritaire lui représentaient qu'il courait droit au précipice. Mais quel moyen de salut lui restait-il? La guerre. On était toujours forcé de revenir à cette inéluctable nécessité. Aussi les négociations secrètes tendant à la triple alliance prenaient-elles à cette époque (c'est-à-dire vers le milieu de 1869) une activité nouvelle. En juin et juillet, grâce à Beust, pour qui venger son amour-propre humilié par M. de Bismarck eût été un plaisir divin, elles semblaient près d'aboutir à un engagement positif. La pierre d'achoppement qui arrêta tout fut la question romaine. L'Autriche ne voulait pas traiter sans être assurée que l'Italie marcherait avec elle et,
voix contre
rdiiniu' prix ilt' son ulliancc, rilalie demandait Rome '. lèoii III ir(»sa ivpoiuli'o (»ui; los trois puissances suspendircn la no^'orialion «»t se bornoreiil à se promettre vaguement ei (le suiu't* unt^ poliliquo coinmiine, Tllalie et surtout IWutrii ivs(M'\anl (le ({(VlartT leur iieulralité dans le cas où la Franci rait (li'Vdir preiidiv riniliative de la guerre.
rraiH;(iis-Jose|ih et Vietor-Kinmauuel ne voulaient ui ai luaiii fdirre |)ai' Na|)()l(''on III ni ris(pier la grande aventiin av(»ir «liance d'en retirer des avantages S(»rieux. l'n certain i disMMneiil st* produisit de nonveau entre les cabinets des Tu diiiie i»jirl et «mmix de Florence et de Vienne de i^autre. Ik av(*r aiTeitalion ipndtpies avances à la Prusse, échangea des amicales avec M. de Uisniarck, alla voir à Rade la reine Au Mais an fond il n'avait point renon(M'' à ses projets hostiles la conr de Prusse. La pnMive en est (pie, vers la fin de h clKM'chait à réaliser une ('ond)inaison nouvelle, dont le n |Mniv;iii (Mn» d(* Ini prcïcurer la revanche qu'il cherchait. Ji bien que la iruerre franco-allemande <:*tait inévitable, ma vniilaiil pas rire tontrainl d'y prendre part dès le jour où il rait à NapoliMui III de la conun(MiC(M', il imagina de conclur ril.ilie un trailé de uMcanlie, i;race anipud cette puissance, leuicul unie à l'Aulriclie, îillendrait les événements, pour pi à riieun* nppmluue eulre l(»s |)arlies helliirérantes Tattilude niéilialiou armée. Si la Prusse élait victorieuse, on pourrait nuMlérer st»s exiirenres. Si, au c(nitraire, comme ou v roniiM Fraure avait dès le début quebpie succès, on raidernil à trra ri\ale. unn san> premlre >is-à-vis d'elle des sûretés ol )u payer \r plu> rlier possible b' «-oucours qu'on lui prêterait. L riuau^uralion du canal de Sue/, «pii eut lieu en novembre le ebauj'elier auslro-lhui^'n^is aAail accompagné en Orient soi veraiu, qui teuail à s'y montrer avec (''clat et (pli, par son al et s(>u lan.iraj:e à r»ucbare>l. à (louslanlinople, à Athènes, au i avait quelque peu relevé le presliire de sa couronne. Au i (déiMMubre), il le quitta pour passer |)ar Florence, où il vit \
t. nonsl von.Mt. il'iulresser à AnlnneUi (io '2 juillet) une noie IrOa ace sujet i\o l'tipno'.ilion (luo lo pnpi' pi-r.sistîiil â fjiirf aux lois oonfossion Il élait moins disposé que jamais à i>oulonir l'autorité tomporcllc «lu
\ï Emmanuel el s'assura que, si le vaincu de Solférino était tout dis-
■ posé à s'unir avec Tancien roi de Piémont qui l'avait dépouillé, le
1 vaincu de Gustozza, fils du vaincu de Novare, ne répugnait pas non
I! plus à prendre la main que lui tendait son ennemi d'autrefois. La
i négociation secrète qu'il avait ébauchée prit quelque temps après
une allure plus vive et plus décidée. Le gouvernement français,
2\ qui était dans le secret, semblait ne demander qu*à la favoriser.
.17 Des rapports amicaux et confidentiels s'établirent de nouveau entre
-! les cabinets de Vienne et des Tuileries. L'archiduc Albert se rendit
fc à Paris au commencement de 1870 i)our étudier l'état militaire de
^ la France. Il s'en montra, chose étrange, assez satisfait, ce qui ne
i contribua pas peu sans doute à l'aveuglement dont Napoléon III
. devait faire preuve quelques mois plus tard en prenant l'initiative
., de la guerre. La politique de Beust était, il est vrai, toujours arrêtée
. par l'impossibilité où Tempercur des Français prétendait être de
laisser les Italiens s'emparer de Rome. Et c'est ainsi qu'elle devait
être paralysée jusqu'au moment de la catastrophe qui allait mettre
. fin à l'empire.
Napoléon III avait cependant de meilleures raisons que jamais pour abandonner le pape, en tant que souverain temporel, à sa destinée. Le concile était réuni depuis le 8 décembre et la direction donnée à ses travaux indiquait que la doctrine du Syllabus serait adoptée par lui sans réserve. Des 750 pères qui composaient la haute assemblée, un tiers étaient Italiens et marchaient comme un seul homme derrière le pape. Les autres, dépaysés, désorientés, se laissaient en majorité inlimider et conduire par eux. Du reste, contrairement aux usages, le souverain pontife avait à l'avance et de sa propre autorité fixé le programme et l'ordre des délibérations, désigné les membres des commissions qui devaient examiner les propositions et élaborer les décisions du concile, arrêté enlin qu'aucune question ne serait discutée sans son autorisation. Le concile n'était donc pas libre. On le vit bien dès les premiers jours. Le petit groupe des évéques (presque tous Français, Allemands ou Autrichiens) qui avaient le louable désir de récon-
oilitM' rixL'Iisiî avec l'esprit moderne cl iiiii ivprouvîiienl le fie rinraillibililé papale lutta vaillamment, surtout au débu vi(M--fé\rier I.S7t)^, eontre la oamarillu du Vatican. Lt
tlriLira ipi'un ne devait avoir tpie la liberté du bien. Gràc rèL'teiiieiit fort conimode pour un parti qui ne voulait pas i cNssiiiii sérjj'use. il put à vohuilé fermer la boucht» aux oppi Le jLroiiMM'Mi'Mient français, qui avait ac(|uis chrivnient lt iradn'»i*r au sainl-sièjre ipielques remontrances, protesta menl «nuire ces tendances et contre cette procédure. Ni lui auln's ^^luvernenients calhorupics n'avaient de représentant ce tMMiiiie, ciMunn* ils en avaient eu dans les précédents. et Aiitoueiii ne l'axaient pas voulu. Le cabinet des Tuilerie: rinspiralinu du comte Daru *, ministre des affaires étrai s(ui|L:i'a un moiui'ut \\ faire revivre l'ancien usage. II ne put |ias olih'uir de la curit* romaine la communication d'un : rauihnu fraurais au concile. Il essaya dVmouvoir et dVn r.Vuii'ulie ri rilaiie. Mais la première de ces deux puissan voulait rit'ii faire sans la secoutle: et celli*-ci n'eût montré i| ciUMplaisaiicr pour Na|iolêou III (|ue si ce souverain lui eùl la laiihule d»' s'enq»arer k\\} Honu». L'idée de se déjjager A\ sulidarili' a\er le Vatican eu rapp(*lant les troujies francai aLrih'r an\ Tuilj'ries. Mais ou n\»sa pas la mettre à e\é< Daru <e nlira. Li* L:(»u\eruenieul iu)périal crut ibVs lors de rriiferiurr dans rah>leiilioii : il s(» contenta de déclarer au sirLTi" qu'il lui laissait louti* la l'csponsabilité de ses prc rê>er\;iiil, pour sa pari, •• la liherlé de ses appréciations et ariiiHi iiltrriiMire ■ (avril-juin ISTO). Six semaines phi; \\\ juilh*!», le doLHue de riulaillihilité était enlin \oté
I. D.ini {.N.qiijliiMi. fmnti* . (ils «l'un miiiislrr du premier empire, U N.ipiiliMui I ■ l'i <li.' riiM|iiT.*itrit.'«' .lMM'|ihinc, ne ù Paris lo 11 juin lvS07: l''r;iriii' »-ri 1>:'.'_': oili-ii-r il'arlilli.'ri"- Jii»-nir«"H 1S47: membre de l'As? •'•»ii-(ilii.ir,li- isjs ,.' (I,- l'A-s..'iiilil.'»' Ir;;i-l.iliv«' ■JnVO, dont il fui vie diMit. Iih'.'u'ii'ic .111 1 «liM'i'iîiliro iN-il, il ri'iitr.i dans la vie privée, en sor la lin di- ri]nip:i-i', fut •■In au CiH'ps Ir_'i>latif l'ri mai iSfi'j o.ommr ç\ \V\ ri»;»|i.ix|ii,,ri, rrilra d.iri> h? •■aliin»'! du J Janvier lî<70 comme miuis airaiii'-; i''lr;in^:i'i"«'>. di-nii-Monna pi'ii .î|iri'S i:{ avrih, fil partie de l'Ass n.ilinriali." ils7l , mi il j^iriiea au r«'iitro droit, pro-iula les commissitm «pn'ti* sur la ivvfduliori du l s«*|ilomln'c, >ur le ^rouvfincment de la I rialiiMiali' \A sur les i'M>ncn)<.'nls du IS mars, Tut élu sénateur le 30 jaDvi< soMtiiil II- i:«»uvi?rricin«Mit du 10 mai (IS77) et no fut pas réélu lora du vollonn.Mil partiel du Sénat «|ui eut lieu le .*» janvier 1879.
concile '. Le pape devenait le souverain absolu de TÉglise. Il pouvait perdre les quelques lieues carrées de terre qui constituaient encore son domaine temporel ^ La moitié du monde était à lui. Il n'était pas un État catholique qu'il ne pût troubler à volonté, grâce à un clergé docile et discipliné, et qui, plus que jamais, ne fût obligé de compter avec lui.
La situation de Napoléon III n'était plus tenable. Le gouvernement parlementaire, inauguré le 2 janvier 1870 par le ministère du 2 janvier 1870 ', ne semblait pas pouvoir le préserver de la révolution qui déjà grondait de toutes parts autour de lui. Les manifestations, les émeutes républicaines devenaient fréquentes en plein Paris. « Nous lui ferons une vieillesse heureuse », avait dit avec fatuité M. Emile OUivier; or l'empereur, miné par la maladie, n'était plus à soixante-deux ans que l'ombre de luimême. Il n'avait plus ni vigueur physique ni force morale. Il ne savait plus ni agir ni vouloir. Son entourage se demandait avec terreur ce qu'il adviendrait de l'empire s'il était emporté à bref délai par la mort. Le prince impérial, enfant de quatorze ans, dominé par une mère espagnole, qui ne connaissait pas la France et que la France n'aimait pas, monterait-il sur le trône? C'était plus que douteux, à moins que le gouvernement napoléonien ne se
1. 11 le fut dans les termes suivants: a Le ponlife romain, lorsque, remplissant la mission suprême du premier docteur de tous les chrétiens, il définit ce quMl faut observer dans les choses de la foi et des mœurs, ne peut errer; et cette prérogative de ne point se tromper ou infaillibilité du pontife romain a la même étendue que celle de TÉglise même. » 601 membres du concile seulement étaient présents; 451 adoptèrent le dogme sans réserve; 62 le votèrent conditionnellement; 88 le rejetèrent. Les opposants avaient vainement demandé que, pour une décision aussi grave et conformément aux traditions, l'unanimité des voix fût déclarée nécessaire.
2. Il eût été sage à lui d'y renoncer, ne fût-ce que pour prévenir la chute <le Napoléon lll et la ruine de la France, qui était après tout son principal appui en Europe.
3. Ce cabinet était ainsi composé i justice et cultes, Emile OUivier; affaires élrangères,DaT\i; finances, BuSei; guerre, le maréchal Lebœuf; marine. Ri gault de Genouilly; instruction publique, Segris; m/^n'eur, Chevandier de Valdrôme; agriculture et commerce, Louvet; travaux publics, de Talhouët; beaux-arts, Maurice Richard. — M31. BuflTet et Daru se retirèrent au mois d'avril.
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! nVûut'rrùt sans retard. Gomment? En rL'pudiaat un lit
1 dîssulvunl, en reprenant )e fouet autoritaire de 1852. (
{ <|iii' ri''|)ét:iient sans cesse les serviletirs d'autrefois, les
i les Jén'inie Uavid ', les ^[onrennDls à poigne, écartés en a
, «le lu srrne. mais i|iiî n>slaicnt dans les coulisses et, aTÎde:
.} u>ir. ilisj)utaienl au parlumenlarisme t'âme vacUlaule d
1 Inmlll.
! Mais jioiir re[ireiidi'e à la France les libertés qu'on
'. liiissr rrcoiivier, il fallait l'éblouir, la griser de gloire
dra|>eiiii d'Iiikermatiri et de Snllérino reparût rîctorieu: [tliiii. elle laisserai! lonl faire, elle pardonoerait tout. I f^ grandi- ^'iit-rre i''Iait iiidispensalde. L'impérulricc, femme if!
* pussici[iti('-e, roiiiaiiesi]iU', la demandait pour son flis. C
ijUfiif!, il la lui fallait à tout prix. Avec quoi la ferai arseiiaiiv ('taieiit vides, les places fortes mani|uaîeilt de raiiriciiiie aniiiV rlail désorganistV, la nouvelle u'c'Iait [ liliire. Mais on ne savait pas tout cola. Le ministre de 1 liii-iiK-iiu- (II- maivi'Iial Lelm-uf) disait qu'on était prêt f)rrl. i-\ il II' croyait. Sans doulu on n'ignorait pas tout i|iji-l loniiidaldi- uiillllage militaire disposait à ce monter iiia,i.'[ic. Mais le soldai français était débrouillard . il s: tirer ili's plus mauvais pas. Ce mol répondait à toutes it [ions. Sans dmite aussi l'on n'avait pas d'alliances. Mai aitrail le leinli'malii ili- la pivmière vicloir'e, et on les aui rii'ii, tandis ipie la veille il faudrait les payer cher. Aiiis liait II' duc de (Irainoiil -, ipii venait do snccédcr ii Dam a 1ère (les affaires élrauL,'L''[-cs. Ilaus sa superbe assuraiiee.
1. Ihiviil iJùnWiR-Frfil^rJc-l'niil. Inmn', pdit-(îls dii peintre Louî: llllfiil ilu Jur-'iiiiu Biiiinrnrle, né n Uiimo li^ :iU juin IS33: ofQcicr tl'or ilii prini'.i' Nnpiilfon ';l>>">:i'^: tli-piilii nii Corpii lùpistatif h partir <Ic 1
|>r<-!-irl'-ii( >Il- i.-i>ire nssi;ml>li-<' .l!<ll':i. au il comlmttit de toutes pus litTs [k'irii llliéral; niiniiilre tV-* iniv.iiix publioe dans le cabine
ilii a.ml-4 scptuiiibiv tSTlil: ilrpulii .li! WT.f, ;i 1877 et du ISIT A IttSI LnnKoti le i» jnnvi-^r ISKS.
■1. liramrmt (Anlitiiie-AK'-iinr-Airrvil, duc du liuirhe, diic du\ né i Il nnùt mi!!: ministre pliiiiipiileiiliairc à (iiiiol (IBSIl, ;i Stutt^arl Turin invri] IH..;!); amliassodeiir h Ediniu lIN-'il), puis A Vienne (1K6 fut Ap|ie1û lu Ij inui IN'fl iiu min lutter- d>'A atTuire» étrauiiL'res. Renv le cal>ln>!i (niivirr lu 0 août E<uivaiit. il piil'li.i, ilupuis la ntuerre, suri sn dùCiiiiso, plusieurs ouvragi^s d'Iiistiiin^ dïp1oniatii)iit.> IS janvier IStMI.
I; sonnage affirmait qu'à la première apparition des troupes françaises i les Ëtats de l'Allemagne méridionale prendraient fait et cause i pour la France; rAutrichc suivrait aussitôt leur exemple; lltalie $ ne pourrait rester en arrière, et il ne serait même pas nécessaire n de conlrislcr les Ames pieuses en lui permettant de prendre Rome I pour capitale. On verra plus loin ce qu'il y avait de fondé dans
tous ces calculs.
., Mais, avant d*ouvrir la grosse partie que l'on méditait, on jugea , bon de montrer à l'Europe qu'on n'avait pas perdu la confiance ^ du peuple français, qu'on le tenait bien en main et qu'il serait toujours docile à la voix d'un Napoléon. C'est alors que, par un procédé dont les Bonaparte étaient coutumiers, on imagina le - plébiscite par lequel la nation devait affirmer pour la quatrième fois son attachement à l'homme du 2 décembre. Les gouvernements qui recourent à de pareilles consultations jouent toujours à coup sûr, puisqu'ils choisissent leur heure, qu'ils posent la question et la commentent à leur gré et qu'ils mettent le pays dans l*allernative de maintenir Kordre établi et connu ou de se jeter dans les hasards des révolutions. Rien de plus équivoque et de plus perfide que la question posée à la France en 1870. On lui demandait si elle voulait conserver l'empire, tel que l'avaient fait les dernières réformes. On lui disait que c'était d'une part la liberté, de l'autre la paix assurée. Au fond, c'était de dictature et de guerre que l'on rêvait. La masse des électeurs ne s'en doutait pas. Le plébiscite, qui eut lieu le 8 mai, donna donc encore une énorme majorité au gouvernement * qui, dès lors, se crut tout permis et n'eut plus qu'à trouver un prétexte, mauvais ou bon, pour ouvrir la querelle qu'il méditait.
M. de Bismarck devait lui épargner l'ennui de le chercher longtemps. Lui aussi maintenant désirait la guerre; lui aussi la voulait prochaine. Il se disait, avec une certaine inquiétude, que, s'il
1. Voici quels furent les résultats du vote : 7:i36 434 oui; 1560 70U non; 112 U79 buUetins nuU.
lardait trop longtemps, raccord de lu Franco, de rAulrichi ritali(\ ipii nV'lait tMiron; cpruiio chose possible, pourra drviMiir une rcalilé. Kn second lieu, il constatait autour dans rAllein:i';n«* du Nord, des sym|)tômes d*iine lassitude uiécoutiMilenient que pouvait seule dissiper une vigoureuse sion lie patriotisnu? l'ontre la France. La Prusse et ses conl ne supportaient plus tout à fait sans se plaindre des armi ruineux, i|ui n*avaienl pas été interrompus depuis Sado« populations <pie le droit du plus Tort avait fait pat^ser en IM l'antorilr du roi (luiilaume trouvaient iprelles payaient un pt i'axanla^e (rapparlenir à un grand Etat, llne proposition tic inrnient avait »''té déposrean Ueichstag en octobre IiS(>9. Le 4'( le coiitini^ent niililairrs n'avaient «''té votés «pie pour une] «le ijualre ans, (|ni i*\pirait en IS71. M. de Bismarck d«''sir qu'ils fussent auiruienlrs. t'oinnienl y parvenir? Le nieilliMu ment n'étiiit-il pas la irutM're, qui démontrerait à rAllc qu'elle avait encore dt» nouveaux sacritices à s'imposer p défense? Knliri le cliancelier s'aperci»vait avec dé])it, au coi v«'nieiil de IS7t), qu(» le tenq)s écoulé depuis Sadowa, 1 faiililiM- la fusjjui des Ktals du Sud dans la confédération du ^endiiail Tavoir rendue plus diflicile et plus dout(*use. Itade. dont il crnyail pouvoir repousser publiquement les îi ^féxrier) pnur ne pas fournir de prétexte plausible aux inci lions de la Trance et de l'Anlriclie, ils témoignaient ehaqt une répugnance plus vive à sid)ir Tinféodation prussienne opposition, qui a\ai( éclaté aux yeux de l'Europe dans le pn'inières ses>ions du parlenuMil dtnianier (1868-1869), se feslail ;'i lelte heure, l'u r»avière, en Wurtemberg, par dos parlenuMilîiires d'inie cerlain«? violence. Dans le premier pays, le roi avait dfi disstuidre la (Ihanibre des députés; |t^ lions lui axaient donné tort: il lui avait fallu se séparer < premier ministre, U\ prince de llolieulohe, suspect de trop d( plaisance |>onr M. de lîi^marck (janvier 1870). A Stiitt^' t'.luunbre avait été ajournée (février). Dans Tun et Tautre Klats, on demandait à irrands cris la diminution dos effet des dépenses militaires. Coiiiment donc coui)er court à ceti lation parlicularisle? GomnuMit ainem^r entin les Allemands c à se ranimer d'eux-n»émes sous le drapeau prussien? Ce ne p
Ift
être, au sens du chancelier, qu'en surexcitant en eux ce patriotisme teuton, qui n'est pas moins vif à Munich qu'à Berlin et qui est fait aux trois quarts de haine contre la France. C'est au moyen de la guerre qu'il y parviendrait. Mais celte guerre, il était nécessaire de se la faire déclarer. Si le cabinet prussien en prenait Tinitiative, rAlleraagne du Sud, comme l'Europe, lui donnerait tort. 11 fallait, pour que la nation germanique se levât et marchât tout entière à sa voix, que la patrie commune fût provoquée, attaquée par Vennemi héréditaire. Restait à se faire provoquer. Mais M. de Bismarck, qui n'ignorait pas quelles passions s'agitaient aux Tuileries, savait que rien au monde ne lui serait plus facile.
Il tenait toujours en réserve la question espagnole. Le moment lui parut venu d'en faire sortir un casus belli. La négociation secrète que Salazar avait entamée au nom de Prim en avril 1869 avait été reprise par cet homme d'Étal au mois d'octobre de la même année. Une lettre avait été adressée au chancelier de Prusse, qui s'était bien gardé d abord d'y répondre. La couronne d'Espagne, offerte sérieusement à Léopold de Hohenzollern, était déjà en principe acceptée par lui au commencement de 1870. Le prince Antoine, père du prétendant, donnait son consentement. Fidèle à la tactique indiquée par son chancelier, le roi de Prusse acceptait de ne voir dans toute celle négociation qu'une affaire de famille qui n'intéressait pas son gouvernement et dont, par suite, il n'avait pas politiquement a répondre. M. de Bismarck avait donc depuis longtemps dressé ses batteries. Mais il hésitait à les démasquer. L'éclat du plébiscite français le détermina à ne plus attendre. Après cinq ou six mois de silence, il répondit enfin au maréchal Prim (mai 1870). Sa lettre, sans être de nature à le compromettre, était cependant si encourageante que l'intrigant Espagnol lit aussitôt repartir pour l'Allemagne Salazar, qui, en quelques semaines, prit avec les Hohenzollern les derniers arrangements. Il fut convenu que la candidature du prince Léopold serait soumise dans le plus bref Debidour. II. — 25
dt'Iai iiii\ Corlês espagnok'K; le vote une fois enle bien si Napoléon III, «{ui tant de fois avait proclai dogmrt le principe du la souveraineté nationale , oseï En altcnilaiit, lu roi Guillaume écrivit, le 28 juin, à princi' Anloinc (jne, comme chef de sa famille, pas devoir mettre opposition au parti qu'il venait t arcoplunt pour son 111k la candidature en questîoi rL-ffrayuit il'aiilant moins que, peu de jours aupars en à h^ms, oii il élail en villégiature, une entrevue av de RusHe et <piu ce souverain, fort irrité contre Vk soupçonnait de vouloir agiler la Pologne ', lui ava ri'lour (l'une corlaiiie complaisance pour sa politique li: laisser marcher vers le Rtiin et de contenir au besc Vienne,
A eu moment donc, dans la pensée de M. de Bi était prêt pour la grande lutte où l'Allemagne nouvell son avenir. Le chancelier avait admirablement su ch rain. Le piège oii il voulait attirer l'ennemi était dr de mattro. Napoléon III, comme il le souhaitail. ail |)iter tête baissée.
Grâce il une indiscrétion de Salazar, qui s'était hâté en Espagne, lout Madrid fut instruit, dès le 2 juillet, dalnre HohenzoUern et de l'appui que lui prétait le i-o L'ambassadeur de France, Mercier de Loslende, adnîssé ù Prim de vives observations, se haia de tr nouvelle à son gouvernement. L'émoi fut très vif aux 1 tenait donc cnliii le prétexte du guerre que l'on chert denl, loin d'être dissimulé, fut aussitùl révélé à la près vernement impérial, loin de chercher à en atténuer sembla prendre à tâche de la grossir aux yeux M. Emile Ollivier et la majorité de ses collègues, au foi
1. Le cabinet cisleitlian était alors dirigé par le comle Pote proposait de dËvelopper en Gallicie les instilutians aalionsle iupprimées dans la Pologne ruBse.
voulaient la paix. Mais TEmpereiir et surtout rimpératricc souhaitaient la guerre. Les Mameluks * des Tuileries y poussaient de toutes leurs forces et étaient tout prôts, si les ministres du 2 janvier montraient de Thésilation, à les culbuter pour prendre leur place. Ces derniers, par égoïsme, eurent la coupable légèreté de provoquer une crise funeste, qui pouvait être évitée et que, livres à eux-mêmes, ils eussent sans doute épargnée à leur pays.
A Berlin, le 4 juillet, des explications furent demandées au nom de la France au sous-secrétaire d*Élat des affaires étrangères, M. de Thilc, qui suppléait M. de Bismarck, alors en villégiature. Ce diplomate se contenta de répondre qu'il n'avait rien à dire, parce ([ne pour le gouvernement prussien l'affaire Ilohenzollern n'existait pas. Ce langage était fort correct. Mais à Paris il causa de Thumeur; on n'admettait pas la distinction subtile de Guillaume roi de Prusse et de Guillaume chef de famille. Le 5, le baron de Werther *, ambassadeur de ce souverain en France, partait pour aller le rejoindre à Ems. Le duc de Gramont lui déclara « catégoriquement que la France ne tolérerait pas rétablissement du prince de Hohenzollern ni d'aucun prince prussien sur le trône d'Espagne » et le chargea de le redire à son maître. C'était déjà engager la partie avec une certaine témérité. Mais, en somme, jusque-là, le gouvernement impérial ne s'était pas encore compromis par une déclaration publique. Cette faute décisive fut commise dès le lendemain. Un députe de l'opposition libérale, M. Cochery ', se faisant l'écho de l'opinion, si vivement intriguée depuis
1. C'est le nom que la presse de Topposition donnait à ceux des familiers da château qui s'étaient montrés le plus violemment réfractaires i\ la doctrine de Vampire libéral,
2. Werther (Charles, baron de), né à Kœnigsberg le 30 janvier 1809; secrétaire de légation i\ la Haye, à Londres, à Paris (1840); ministre plénipotentiaire en Suisse (1842), en Grèce (1844), en Danemark (1849), en Russie (1854), en Autriche (1859); ministre des AfTaires étrangères (1866); ambassadeur à Paris d'octobre 1869 à juillet 1870; ambassadeur à Constantinople (1874); en retraite depuis 1877.
3. Cochery (Louis- Adolphe), ne à Paris le 26 avril 1819, avocat en 1839, chef do cabinet du ministre de la justice (24 février 1848), plaida des procès politiques et s'occupa spécialement de journalisme sous TEmpire; député de Topposition démocratique en 1869, il flt en 1871 partie de l'Assemblée nationale, où il siégea au centre gauche, contribua à l'établissement de la république constitutionnelle, fut réélu en 1876 et en 1877, devint sous-secrétaire d'État dans le cabinet Dufaure (décembre 1877), puis ministre des postes et télégraphes (5 février 1879) et garda son portefeuille jusqu'à la chute du cabinet
i\o\\\ jours, aviiil (lemaiidr à interpeller le cabinet sur 1 \um espa<:nol(\ Il oùt mitMix fait dr s*abstenîr et de ne p« nir à l'Hinpin' l'orrasicuî tir provoipior rAIIcmagnc à la moiuh'. l/inl(»rpi»llalioii oui lion le 6. Le dt''bat fut courl. G y mit lin par la Icctiirr d'une déclaration d'autant plu5 'pri'lli' avait l'ti* dolilKTre en ronseil et qui se terminait «. Nous nt* rroy(»ns pas ipu» le respt^ct des droits d'un peu| <iu nous ohlii^e à souffrir (|irun«» puissance étrangère, en uu (h' M'< princes sur le Irône de Charles-Quint, puisse d< à notre dêlrinjenl Téquilibre îu*tuel des forces en Kurope et on péril les intérêts et Thonneur de la France. Cette éven nous en avons le fernu* espoir, ne se réalisera pas. Pour 1 cher, nous comptons à la fois sur la sagesse du [teuple aller Miv l'amitié du peuple espa^rnol. S'il en était autrement, t votre a|»pui et di* celui de la nation, nous saurions rempli «levoir sans hésilaticm et sans faiblesse. »
Il était impossibh' d'étn» plus maladroit. Dès le premier ji [UM'iiant vis-à-vis dt» rAlli'nïajxne et devant toute TKurojie ui îude si uicnacanti», on rendait toute négociation à peu près sible. (le n'était pas a l'Kspairne (pfon s'en prenait, ce n'ét au «lu'f de la familK' de Ilohenzollern, c'était à la Prusse, dissinudait mal qu'on voulait la forcer à se battre. Toutes le sautes représiMitées à Paris blâmèrent cette grave impru Li's andiassadiMirs d'Autriche et «l'Angleterre sermonnèivn mont de leur mienv, lui nîprésiMïtèrent tpie c'était au gou ment espai^Miol et au juince Antoiiu» de Ilohenzollern qu'il s'adresser, «pi'il eût fjdlu sim|dement manœuvrer de fi obtenir à l'amiable le désistement du prince Léopold ; que être n'étail-il pas trop tard pour adopter cette procédure: il rent leurs bons ofii«"es (7-S juillet). Le ministre français reii(nis>a pas pj^silivtMntMil. Mais à ce moment munie il a*^i eiu'tu'e sa i'aute initiale en faisant partir pour Ems Renedel était alors en congé, et lui (bmnanl les instructions les moins liantes. Il voulait (»n effet <pi«» le roi (luillaumc fut invité san par ce dipkunale non seulement à ronseif/cr au prince Léon
hVrry (:U mars lS8:o. Aprè's avoir olitmii le ronouveUement de son ma (iépiitê on 18S1 et tMi i8î>:".. il a <*10 envoyé au Sénat, le r» janvier \HH^ collège (lu Loiret.
retirer sa candidature, mais à lui en donner Vordre. Et il comptait si bien sur un refus, par suite sur la guerre, que, des le 8 juillet, il ne cachait pas au représentant de la Grande-Bretagne, lord Lyons \ les premiers préparatifs militaires de son gouvernement et que le lendemain il faisait demander officieusement au comte de Beust si la France pouvait compter sur le concours armé de TAu- Iriche-Hongrie.
Le 9, Bcnedetti était reçu par le roi de Prusse et s'acquittait aussi courtoisement que possible de sa commission. A ce moment, le vieux souverain ne tenait pas à la guerre ; cette grosse partie à jouer Teffrayait quelque peu. Il répondit avec beaucoup de modération, déclara que son gouvernement n'était pour rien dans l'affaire, que son intervention à lui avait été purement personnelle et s'était bornée à ne pas défendre au prince Antoine pour son fils la candidature qui lui était offerte; enfin que, s'il y voulait renoncer, il lui donnerait sans difficulté son approbation ; qu il lui avait déjà demandé quelles étaient à cet égard ses intentions et qu'il attendait sa réponse. On devait bien supposer qu'il lui avait conseillé confidentiellement de céder. Pourquoi donc vouloir l'obliger à s'humilier en public? Si le gouvernement français n'eût pas systématiquement cherché la guerre, il eût dû se montrer satisfait des dispositious témoignées par le roi de Prusse. C'était l'avis de Benedetti. L'on était d'autant plus fondé à croire à un accommodement prochain que Prim, effrayé de l'éclat qu'il avait produit, et incité par l'Angleterre, l'Italie, TAutrichc, engageait lui-môme les Hohenzollern à se désister (9-10 juillet). Si, comme il y avait lieu de l'espérer, ils prenaient ce parti, tout finissait bien, l'honneur était sauf pour tout le monde et la paix de TEurope n'était pas troublée.
Mais aux Tuileries le vent souffiait toujours à la guerre. Benedetti, dans la journée du 10, recevait dépèches sur dépêches, lui enjoignant d'insister. Aussi le lendemain se présentait-il de nouveau chez le roi Guillaume pour renouveler ses instances. Ce dernier lui tint à peu prés le même langage que l'avant-veille : la réponse
1. Lyons (Richard-Bickerton-Pemell Lyons, baron), né à Lymington le 16 avril 1817; attaché successivement aux légations anglaises d'AUiènes (1839), de Dresde (1852) et de Florence (1853), où il devint ministre plénipotentiaire en 18o8; ministre plénipotentiaire à Washington de 1858 à 1864; ambassadeur à Constantinople (1865), puis à Paris (juillet 1867-novembre 1886), mort le 3 décembre 1887.
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(lu jiriiu'c Aiiliiiiii>. ilil-il, iic lui ('-(ail pas encore panvaui vii-mlniil; il priîiil le goiivorneinent français de prendre ud | pnliciii't'. il liMiuil. on ti; comprend, à ce que son [tareat moins t air iravoîi- [iris It^ temps de la rédexioa cl ne par tr(i|i |)i't'ss<'- lie subir l'ullimatum français. Il voulait ans;:], irii]ijiiMii^tM' liiililo n'-pnnsc. i)u'i-llc fiU i\i]à connue de toult rii[ii', |>imr .jn'i'lle somldàt bien xjmnltinée et n'ertl pas l rnici' il'iiviiir l'iô ilicli'-e par lui. Du reMc, l'insistance blessa Nii]iii1<''iui III et ti's allures tapageuses de la presse franraisi ni('u>;ait'iit à réiituuvoir. Il ne racba pas à l'ambassadeur in i[ne lui aussi rrf)yait devoir i-ccourirà quelques précaution taîies. A ri'tlf lieiire. «lu reste, M. de Dismarck élail rentré à 1 lirésidail li- rouseil des ministres ot travaillait, lui aussi, de m il n"i''lri' |ias surpris, l'eut-êlre élail-il encore temps de « la <;iii'n-i-. Mais à coup .si'ir il n'y avait plus un jour à perdre l.e VI juiilel. les aiuis de lu paix, de part et d'autre, pu iToirc ;ihsiin''e. I.e prince Antoine annonçait enfin au gouvcn es|ia.i.'[iol ipi'il renonçait pour son tils à la eandidalurti. \. iiranimi' uuttouçatit celte lionne nouvelle était eommuui M. Kuiile tHli\icr cpii. jilein île joie, la portait au Cni-ps légis se féliiilait a\cc Tliiers lie voir riiorizou s'éclaircir. Mais i eoiuuiis eui-iii'i- une iiii|iruil<'uce. Il eiU A<\ attendre, pour ani la lin du ililïéri'iid, la satisfaction ipii: le roi de l»nissu avait | de liorincr à la rraiiie. Les .Uaitipiuks crièrent (|iio l'eni était j.uié, (jne la iléiièche dnpire Antoine n'était pour lui i réparalioti lidii-uli;: ils ineiiacèreiit ii'inler|)ellcr le gouvenu Rnif, leurs Viui fera tiens et leurs menaces liivnl, on peut le penlic la lèle à (irainout et à (Hlivier ([ui. ce, jour-là même reul ileinir déclarer à Wcrtber (revenu d'Knis depuis la (pi'il fallait à la l'rauci' des jinranlies plus sérieuses, pour 1", connue pour le présent. Ils alléroiil jnsipiVi demander que de l'nisse éciivll à Napoléon III nne sorte do lettre d'excus s'associiitit e\[iresséuient à la renonciation du [irince de H zoliern, exprimai « son désir iiue toute cause de mésintelli dispartll désormais entre son gonveniemeiU et celui de l't reur >>. I/ambassaileui' repoussa naturellement nne pareilb f^ence. Ce que voyant. (îramont expédia à BenedeUÎ, par pIu; télégrammes consécutifs, Tordre daller trouver le roi Guillau
de lui demander une réponse catégorique^ par laquelle non seulement il déclarerait approuver le désistement du prince Lcopold, mais il s'engagerait à ne pan lui permettre de revenir sur sa renonciation.
Une telle exigence était si insultante pour le roi (après le retrait d'une candidature qui n'avait évidemment plus aucune chance d'être posée) ([u'elle équivalait à une déclaration de guerre. Benedetti, ayant rencontré Guillaume le 13 au matin, lui exposa le message dont il était chargé. Ce souverain lui répondit posément qu'il approuverait la renonciation, mais qu'il ne pouvait faire rien de plus. L'entretien devait être repris Taprés-midi. Dans l'intervalle, le roi reçut enfin la réponse officielle du prince Antoine. Mais il apprit aussi la demande exorbitante faite la veille au baron de Werther et, dans le même temps, on l'informait de Berlin qu'une effervescence extraordinaire régnait dans toute l'Allemagne; beaucoup de villes lui envoyaient déjà des adresses pour l'inciter à la guerre. Aussi crut-il devoir faire avertir Bencdetti qu'il adhérait au désistement des Hohenzollern et qu'il l'autorisait à en publier la nouvelle, mais qu'une seconde conversation sur le sujet abordé par l'ambassadeur dans la matinée lui paraissait inutile. Le lendemain 14, le roi partait; le représentant de la France alla lui faire ses adieux à la gare d'Ems et essaya d'insister sur les garanties cTavenir. Mais le vieux souverain lui répondit qu'il n'avait plus rien à ajouter sur ce point. Il le quitta du reste fort courtoisement, renvoyant la question à ses ministres.
A Paris, pendant ce temps, le conseil avait longuement délibéré sans prendre de parti. Gramont et Lebœuf étaient toujours pour la guerre immédiate. Il fallait, disaient-ils, se hûter, surprendre la Prusse (ils espéraient la surprendre !). Et ce jour môme le prince de Metternich donnait au belliqueux ministre des Affaires étrangères des avertissements qui eussent dû refroidir son ardeur. Par une longue note du 11, Beust chargeait son ambassadeur de lui faire savoir que, s'il s'opiniâtrait à rompre avec la Prussse, il n'avait pas à compter sur l'alliance austro-hongroise ; le cabinet de Vienne restait fidèle à ses engagements, mais il n'entendait pas qu'on lui forçût la main et qu'on l'entrdnât sur un terrain mal choisi où il ne voulait pas se placer. La France avait promis de ne rien faire que d'accord avec l'Italie et l'Autriche; il lui plaisait maintenant de
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déddcr ii elle seule de la pai\ et de la guerre; ses ai
seillaient de se contenter des n'-parations qui lui était
S'il Ini plaisait de se perdre, ils nVlaient pas obligt^sd
aver elli'. N'avaient-ils pas, du reste, rêscirt* leur droil
lit.'?
l/.\utri('he parlait d'or. Les autres grandes puissance aussi fort safit-ment la conciliation & la France. Mais !< ment imjn'-rial si^mblaît saisi de vertige. La fureur qu'il avait déchalDéc dans la presse et dans le public Tt ne lui permetlaîl pas de reculer. Un journaliste n'Iôb (|u'il fallait reconduire les Prussiens jusqu'au delà lUi R de crosse ilnns le dos. Paris retentissait do chants de j bandes fanatisées on soldées |)arconraicnl les rues en lier lin !
A la même henri', cln reste, M. de Bismarck, beaucouf (pie son souverain, manu'uvrait de fai;on à rendre la g table. Le 13 juillet, dans nue conversation avec lord Loft sad<'ur de la (îranile-lirelagne à Berlin, il annonçait so de demander à la France réparation pour ses demiôrcï Queli|ues beiires après, une courte noie, relative au' né;;o<'ialious d'Kms, était comniuni<piée par la chance sienne aux jnnr[iau\ de Berlin el envoyée aux agciils di[ de la Confédération iln Nonl. Dés le lendemain elle avait de riCnrope. FJIe relatait en termes fort raidcs la doriiièi adressée [lar Benedeiti au roi tlnillaitme. ajoutant si'c] ce souverain Ini avait fail dire par Vatiie de ramp de st ne pouvait plus le recevoir. Klle donnait ainsi à ontemlr traye il n'avait pas liésilé à répondre par roiilrapo. Oi pas manipii'r après cela de dire el de crier en Allemagm liassailenr de France avait élé chassé comme un la(]iii était faux. Mais M. de Bismarck avait calculé qu'on Fi croirait vrai, au moins pendant un jour, et que cela ï^ii pour amener enfin l'explosion qu'il souliaitail.
K^mile lie (iirardin
2. I.ofliis [Au(;iislc-\Vill[am-Fri;iir'riï S[ieiicer, loril), ne en 181 psrlir ilo ts:n, ik- <liïers emplois (ii[ili.iiiut(qui!S ù Berlin, A Viei Barl, il Muiiicli; .iccrÉililt en lHOtt aupri^s de in Confédéralion de (lu Nord; ombiusadeur ù .SaitiM'tlcrsiioiirg (IKll).
II ne se trompait pas. La note produisit aussitôt dans toute la France, mais surtout à Paris, une émotion et une colère qui rendaient la conciliation à peu près impossible. Cependant le 1& juillet dans l'après-midi, quelques voix dans le conseil des ministres se prononçaient encore pour la paix. On parlait de convoquer un congrès^ cette idée et ce mol souriaient, comme d'habitude, à Napoléon III. Mais dans la soirée tout changea. L'ambassadeur de Prusse, Werther, venait de recevoir Tordre de quitter Paris. L'agitation croissait dans la capitale. L'impératrice, très animée, reprochait à l'empereur de laisser tomber son trône dans la boue. Gramonl reçut tout à coup une dépêche, qui lui apprenait sans doute les propos tenus la veille à lord Loftus par M. de Bismarck. Il déclara aussitôt qu'il n'y avait plus à hésiter (en effet la chute du ministère eût été la première réparation à offrir au chancelier). Tout le monde fut de son avis et la guerre fut irrévocablement décidée.
Le lendemain 15, cette résolution fut notifiée aux deux Chambres. Le gouvernement exposait à sa guise les négociations qui venaient d'avoir lieu, annonçait le rappel des réserves et sollicitait des crédits pour l'entrée en campagne. Vainement des voix éloquentes ^ s'élevèrent au Corps législatif contre une détermination précipitée, I que rien ne justifiait et qui pouvait être fatale au pays. Vainement on demanda la preuve que l'ambassadeur de France avait été j insulté*. Vainement on voulut examiner les pièces diplomatiques, I réfléchir, juger. Thiers, les larmes aux yeux, n'osant dire tout ce ii qu'il savait de l'infériorité militaire de la France, essaya par une I suprême adjuration, de préserver la Chambre de sa propre folie. I Les outrages et les clameurs d'une majorité affolée couvrirent sa a voix. Une foule imbécile, l'appelant traître (ii prussien ^ alla jeter ^ des pierres dans ses fenêtres. On acclama, en revanche, M. Ollivier ^ déclarant avec emphase qu'il acceptait la responsabilité de la guerre ^ (fun cœur léger. Les crédits demandés furent votés dans la nuit du 15 au 16 juillet. L'Angleterre, qui, la veille encore, avait proposé sans succès l'adoption d'une note également satisfaisante pour la dignité de la France et de la Prusse, offrit encore, à cette heure ;.j décisive, son arbitrage; la Russie exprima le vœu qu'une confé-
1. Il eût été facile de savoir la vérité; Benedetti était de retour à Paris.
iviici! fût iviinii-i. Tout fut iniitile. La France lanra le 17, di-rliiraliiiti de giit-rri>. liH la veille, la mobilisation de avait l'Oiiimi'iK'i! dans l'Allemagne du Nord, et le 19, le B< n)iivni|ni'- (>ti sesMun L'Xlraorditiaii'C, s'associait avec enlhi il la iliVlai-atioii du rui tiuillaiinu: conviant les Allemands /mffff rièiiune teurx fx-ret jmiir leur liberté et leur rviilre. lu riolence tic co/ie/uéraittx étrangers.
La liilto formidahlt! <|iic Na|mléon 111 avait si mal pivpa diHu' i-iij;a{ri'i'. Los premiers coiijis de feu ne s'élait^nt pa fait ciik'iidrv i|iie la France éjiroiivuit déjà les plus amen litsioiis. La <|iieslio]i des alliances était en effet grosse dt lions luHir le ^i)ii\eniimient iiitiiérial. On a iii plus \\i i|uelli' niiii[ilaisaiice it aiait escomj)té, dans ses pn-soi lalruls, l'alliaui-e de rAlli'nia^iie méridionale. Quelques l»ililic[ius de SliiUfrarl ou de Munich lui avaient peut-être jirurtiessi's. Mais en lîavière, comme en VVurtembere. dans l'i%lal IjuiIoIs et dans la Ilosse, la masse de la po liaïssail la FraïKc. .V la nonvelle des exigences du Napol el snilnnl de la résiilnliini iju'il venait de prendre, il v snii l'iininie an nonl dn Mein. nue exjilosion {générale de ciiiilie Vi'/ine/iiilitW-i/ifiiifi; De toutes paris, dans des ass po|iidaires. on lienianda la fiiiciTc, l'union avec le Nord. Le: tires ri'ii|iposèreiLl qn'niie faible résistance à rentrainenu' 11) an 22, la luuliilisalioti fut [larlont décrétée, les crédit: volés, el, liés le 2,"> juillet, le [uince royal de Prusse * pr eoniuianileuienl des lunlinifculs fournis par les Etats du : {ilan de i'ain[iai.'ii(' di's Fianniis dut être anssitùt mudîlié. de se diriger sur la Foréi-.Noirc el le Uannbe, ils duivut vfi-s la Sane et vers la^Moselle; cl ce cliangcnienl de fn
I. I>r<>|iiisjliiiri <|iii fut ficii pnilOc ynr l.i ilranJc-Brelattoe, cette p oriliKniiiil avi'i: rnifon r|u'on ii'iiilroiiiiisit la queatiua d'Orient tlans Kramiui- <lu!t liiililiùriitiuiis.
i. l''ri-iliTi.-i;iiill!iunie, hé le 18 oclobri; lUSi, marié en I8jS A Ia r VioLiiria ii"Aiii;lc1«iTeî roi île l'nissi: el eiiipiTCiir d'Allemagne soua le Frùilùric lil le U maT» HJKH; mort û Ucrlin le la juin de la mOme ann
jne put s'opérer sans un grand desordre, ne fut pas une des moin- Idres causes des désastres qu'ils allaient subir. , Mais il ne suffisait pas à la Prusse d'entraîner l'Allemagne avec elle. Il fallait, pour rendre sa victoire à peu près certaine, qu'elle jût déterminer le reste de l'Europe à demeurer neutre, qu'elle p6mpêchût la France de trouver des alliés. Elle y réussit à souhait. Il lui suffit pour cela de séduire l'Angleterre et la Russie, ce qui De lui fut pas difficile. La première de ces deux puissances avait £EÛt de vains efforts pour arrêter Napoléon 111 dans la voie dangereuse où il s'engageait. Ses conseils n'avaient pas été écoutés; aussi lui en gardait-elle une certaine rancune. Le ministère Gladstone, préoccupé surtout de réformes intérieures, était éminemment jpacifique. Tout conflit entre deux États européens lui paraissait une calamité pour la Grande-Bretagne qui devait en être cruellement atteinte dans son commerce au dehors et, par contrecoup, dans son développement intérieur. N'ayant pu prévenir la guerre franco-allemande, il n'avait pas de plus vif désir que de la localiser en usant de toute son influence pour contenir les États qui pouvaient être tentés de se jeter dans la mêlée. Aussi publia-t-il dès le 19 juillet sa déclaration de neutralité. Au fond, Bes sympathies et celles de la nation anglaise étaient plutôt pour la Prusse que pour la France *. 11 appréhendait fort le succès de bette dernière puissance; car, si elle l'emportait, résisterait-elle à la tentation de prendre la Belgique? Il n'en put douter lorsque ^M. de Bismarck fit publier dans le Times (25 juillet) le texte du projet que Benedetti avait jadis minuté dans son cabinet au sujet ^de ce pays et dont la révélation produisit en Angleterre une indi- ^gnation générale. Dès lors la France put être certaine que, si le ^cabinet de Saint-James intervenait dans son différend, ce serait 'plutôt pour lui nuire que pour la servir.
' Quant à la Bussie, la cour des Tuileries n'avait, dès le début, ^aucune illusion à se faire sur l'attitude qu'elle allait prendre. Elle imaginait bien quelles promesses avaient pu être échangées entre «Guillaume 1" et Alexandre II pendant l'entrevue d'Ems. Ces pro-
1. La reine et la famiMe royale étaient, pour lear part, tout à fait gagnées à la cour de Berlin. Il ne faut pas oublier que Victoria, fille d'une Allemande, épouse d'un Allemand et belle-mère du prince royal de Prusse, avait toujours BU (comme elle a encore) une vive prédilection pour l'AUemagne.
messes, irailluiirs, M. ilc Bismarck et Gortchakoff s'i h ce nioiiii'iil (le les renouveler. Le chancelier du czî à itoiiit, faisait une saixon d'eaux en Allemagne, se rc aussilùt api'és la di^claratioa de guerre. 11 obtint Tassi Orient le cabinet de Syint-Pétersbourg ne serait poi la I*ri)sse dans l'cuViition de ses desseins. En rctot non seulement de ne rien tenter pour la France, ni biliscr l'Aiitridie en la menaçant de t'altaqner avec foives, si elle faisait seulement mine de bouger '. Les i liers n'étaient à coup sur très sincères ni l'un ni l'an mier. ipii tenait à ménager l'Angleterre et qui rôvait r.VntrÏL-tie, n'entendait [toint sacrifier l'Orient sans K*s bilion mosi-ovile. Le second avait bien rarri«>re-pensi: l'occasion, s'il y trouvait de l'avantage, quelques avai veniement français. Mais pour le moment leur enten cordiale; avec la neutralité britannique, elle sufllsai pour réduire la jiuliticgue française h nne parfaite impii Kffei-li veinent, aucun des ttats dont le cabinet di sollicitiiil le concours n'osait se prononcer en sa favoi lie l'Knrype Napoléon 111 avait compté sur l'allianci mark ([ni, cniellement ilémenibré en 1864. devait ÎM preiiilre, en s'iinissant contre la Prusse à no lîlat i ordre, une facile revanclie. Do fait, Christian IX était i dans les ilispositionfi les plus favonibles. Il se serait (n-i-l à nne illversiDri iia\ale et militaire, grAce à taquellc la pris la l'rnssse à n'\ei's et lui eiU penlH>tre porté le Un :ij;enl spécial, le inaniuis de (iidoro, Itii fut er ciiiiirliiri' l'alliaufe. Mais les deux nmr-s de Londres c l'élersluuicj; s'imirenl (umr neniraiiser les efforts de ce Dis liens île liiinilli; 1res élroils evislaient depuis qiieU] entre les iiiaisnus régnantes de Daneniarck, d'Anglut Russie '. Du reste, Cliristian 1\ n'était pas le plus céder et se déclara neutre {i7} juillet). Il est vrai qu'i linua |ias moins à négocier conlidentielleinent arec 1'
1. La ili^cl.-trnlion ilc nciitrnlili^ <]c tn Itunsin fnt [anc6c le â3 ju
vu plu» haut que ilciix IIUck <1(' Cliristinn l\, les princeat
l époiwÈ, 1(1 prcmiLTC le iirince de Galles (ei
Napoléon III. Mais, pour qu'il en vint à donner sa signature et à prendre un engagement, il fallait que la fortune sourit quelque peu à ce dernier. Il attendait une première victoire de la France pour prendre son parti.
L'empereur d'Autriche et le roi d'Italie avaient la même attitude. L'un et l'autre disaient tout haut vouloir rester neutres, le premier parce qu'il avait peur de la Russie, le second parce qu'il n'osait marcher sans l'Autriche. Mais la cour de Vienne, sans vouloir se compromettre en faveur de la France tant qu'elle n'était pas TÎctorieuse, se disait qu'au cas où le sort des armes lui serait profitable, il serait bon d'être de ses amis, ne fût-ce que pour ne pas la laisser faire sa paix avec la Prusse aux dépens de l'Allemagne. Aussi Beust avait-il chargé un agent particulier, M. de Witzthum, d'expliquer et d'atténuer aux yeux de Gramont ce que sa note du 11 juillet pouvait avoir de désobligeant et de peu encourageant pour la France. Il se donnait surtout beaucoup de mal, au lendemains de la déclaration de guerre, pour conclure enfin, sous les auspices et avec le concours de Napoléon III, cette alliance austro-italienne, qu'il ébauchait avec amour depuis un an et grâce à laquelle il espérait exercer, à un moment donné, une influence prépondérante en Europe. Le cabinet de Florence ne pouvait s'entendre directement avec celui de Paris. Il venait de lui refuser son alliance (16 juillet) parce que l'empereur des Français, toujours inféodé au cléricalisme, continuait à lui refuser Rome. Tout ce qu*il avait pu obtenir, c'était que les troupes impériales évacuassent enfin le territoire pontifical et que la convention de septembre fût rétablie (20 juillet). Mais il espérait par l'entremise du chancelier austro-hongrois arracher à Napoléon III le sacrifice que ce dernier n'avait encore osé. lui faire. Aussi semblait-il se prêter avec beaucoup d'empressement aux propositions de Beust. Nous disons semblait, parce qu'il se réservait une échappatoire. L'Angleterre ayant fait auprès de lui de vives instances pour qu'il ne sortit pas de la neutralité, il lui avait donné l'assurance de ne prendre aucune décision que d'accord avec elle; il se réservait donc, si, au dernier moment il croyait ne pas devoir conclure, de se retrancher derrière ses engagements envers le cabinet de Londres. Quoi qu'il en soit, la négociation, menée par Beust, semblait marcher bon train vers la fin de juillet. Le 24, Witzthum et Met-
tcrnirh avitieiit Toit comiultro aii gouvernement françai liiiiis lie l;i fiititro alliance ausiro-ilalicnnc. Les deun iiiiiriiifiit luuk-s li-urs forrcs et prendraient l'altitude d lion ariii'''!-; iiiuis il i-tait hicn t'iilcndii que ce serait là uni- li'inisilion |)Oiir en runlr à une hoslilitr ouverte l'riis-;c: li' juiif oii files seraient prt^tes, elles somme |iiiisMt[ii'L> (le ri-iitt'er lians rulisorvalion \mre et simple < l'iMiriir, l'i la lîiierrc fïi'iiérali' commencerait. L'Aiitricti mil' ïirriii'i- i-ii Silrsii-, ot en Bavière une autre, à laqm iliiiiriiiii' \ii:iiilrail iloimcr la main. Seulement Fran< cl Vii-|[)i--Knii]iuniioE «leinamlaiciit sis semaines pour li tiiMi <l(' leurs iriui|)i-s; elles ne pourraient entrer en I l.'i scplenilnv. An tvsle elles ne marclieraient que lorsqii r;iis iiriiMieut <>u\-nièines pénétré dans l'Allemaifne du (cl l'ciait là pour le i-al)tnel do Florence la condition lie l'alliniu-c) il fallait ({uc Napoléon III admit l'évei l'cniréc lies Italiens à Home. Or, c'est celle dernière cl timl iniiii'|iier. Ii'<^ni|ierenr clail loiijoiirs dominé par Tir par (irarnoiil : ils lui répclaieni <|ne, s'il était vainqueu ralliiiine italienne sans donner Rome; que, dans le eas il lie i'anrail à ancini prix. Quand il partit pour reji troupes [iti jnillei), rien n clait encore décidé. Un agi' Vimenati, alla le Iroiivcr à Melz; le prince Napoi ualmellcrnenl. soulcnail tonjniir.s la cause de Victor-E nnil ses efforts à cens de ce iliplnnialc. Tout fut inulili rcsislaiice lic l'eniperenr durait encore ic 5 août. C'éU cas (li- dire : Qi/os viilt {leniore Jupiter dementat. main a\ait lieu à \V<ertli. à Forbach, il Spickercn, li choc sérieux entre les denx parties belligérantes. L'armée surprise en piciiii; formation, sur une ligne déinesnrémen était mise eu conipliio déroute; Unit jours après, les v occupaient lonte l'Alsace, loiile la Lorraine, sauf Strasbo et ipielijues places moins inqiortautes. L'ennemi était ai la France.
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Victor-Emmanuel était au thùûtrc quand on lui annonça la catastrophe. « Pauvre empereur , s'écria le roi galant hommes pauvre empereur; mais f..., je Tai échappé belle! » On conçoit qu'il ne pouvait plus être question d'alliance : « On ne s*allie pas avec des vaincus », avait dit lui-même Gramont à Napoléon III. Vainement ce dernier implora, le 8 août, le concours armé du souverain dont il avait été si longtemps le protecteur et Tami. Victor-Emmanuel voulut bien se montrer sensible aux malheurs de la France. Mais il se retranchait derrière ses devoirs de roi constitutionnel. Or son ministère * ne voulait pas aller au secours de Napoléon III. Il armait, mais c'était pour prendre Rome, qu'il espérait bien acquérir gratuitement. Pour pallier son ingratitude, le gouvernement italien imagina d'insinuer au cabinet de Londres la première idée de la ligue des neutres (10 août). Le ministère Gladstone la fit sienne avec le plus vif empressement. Il s'agissait d'établir entre les puissances non participantes à la guerre un accord tel que chacune d'elles s'engageât à ne pas changer d'attitude jusqu'à la fin de la crise, du moins sans l'assentiment des autres. La proposition britannique fut adressée tout d'abord à la Russie. Cette puissance, toujours préoccupée du traité de 1856 et de la question d'Orient, aurait voulu que les neutres se fissent représenter par une conférence ; elle espérait ainsi faire sanctionner par l'Europe sa politique à l'égard de l'empire ottoman, et peutêtre de r Autriche-Hongrie. Aussi le cht»f du Foreign-Office '
1. Le cabinet italien était présidé depuis le mois de décembre 1869 par Sella. Le portefeuille des afTaires étrangères était tenu par Visconti-Venosta.
2. Lord Granville, qui avait succédé à lord Clarendon, mort le 7 juin 1870. — Grauville (Granville-Georges Leveson Gower, 2" comte), né à Londres le il mai 1815; membre de la Chambre des communes eu 1837; sous-secrétaire d'État aux affaires étrangères dans le cabinet Melbourne (1839-1841) ; membre de la Chambre des lords (1846); vice- président du bureau du commerce et payeur général (mai 1848); ministre des affaires étrangères de décembre 18ol à février 1852 ; président du conseil privé (1852), puis chancelier du duché de Lancastre (1854) et de nouveau président du conseil privé (1855) dans le cabinet Aberdeen. Il fit partie, à ce dernier titre, du premier et du second ministère Palmerston (1855-1858 et 1859-1865) et du ministère RusseH (1865- 1866); rappelé au Foreign-Office, il l'occupa de juin 1870 à mars 1874; depuis, c'est encore lui qui a dirigé les relations extérieures de la Grande- Bretagne dans les deux derniers cabinets Gladstone (avril 1880-juin 1885, et Janvier-juillet 1886).
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n'admit-il pas une pareille demande. II tenait à ce que existai, mais à ce qu'elle fât aussi lâche que possible et ses membres une certaine liberlù d'action. Dans sa penséi siiit pour la constituer d'un « échange de lettres par Ies4|i puissances s'engageraient à ne se départir de la neutralité s'èlre communiqué réciproquement leurs idées et s>tre de leur changement de politique ». La Grande-Bret^ne, sa le moindre intérêt à la France, se réservait la possibilité d proclier d'elle si elle le jugeait nécessaire, par exemple [ Irecarrer les projets de la Russie.
L'Italie adbéra dos le 10 août à la ligue des neutres hlait qu'elle ciU hâte d'avoir un non possumus bien e opposer au\ sollicitations de la France. Aussi Napoléon tiplia-t-il vainement anpri-s d'elle ses demandes de sec souverain .-^entait l'empire s'effondrer sous l'iovasion d'i sous la révolution de Taiitre. Dès le 9 aoitt, l'indignation avait fuit justice du ministère Ollivier. Un cabinet sans avait été constitué par l'impératrice demeurée ù Paris < de régente. Il voulait maintenir l'intégrité territoriale d sauver la dynastie '. De ces deux causes la première < bien compromise ; la seconde était perdue, L'emperei rentrer à Paris, .\prcs de fiilides hésitations, il (înit pai avec l'armée do ChAlons la direction du nord, comme p délivrer le maréchal Ilazuiuo, qui, ù ce moment même, ^ bloquer sous Metz avec 200 000 soldats. Bientôt, gagné d coupé, cerné, il ne devait plus lui rester qu'à succon milieu de ses malheurs, il avait encore foi dans cette Italie ses rêves, qu'il avait jadis tant aimée et qui ciU pu le ï faisait partir pour Florence (19 aortt) le prince NapoliJ tenter un dernier effort sur Victor-Emmanuel. Cette nou muii:he échoua comme les pi-écédenles. L'empereur, mén heure suprême, n'osait pas autoriser les Italiens h prendr
I. Ce minUti're avait élc formé lo 10 aoiU par le ft^n^ral Cousia-M comte <le Palikaa. Ce persunnaRe n'était gufre aim6. Le concours tel-j itue Jérâme David, Henri Chevreau, le prince de la Tour-U' MoRne, Clément Duveroois, ses principaux collègues, n*était pas k le rendre populaire.
■2. C'ustce dont le nouveau mini:itre ileè alTairca étrangères, le pi TuiiT-d'Auvergne, se inonirait surtout préoccupé.
hOr ils affirmaient plus haut que jamais, par la plume de Visconti- ■ Venosta (29 août), le droit qu'ils avaient à occuper leur capitale. El Pendant ce temps, le reste de TËurope assistait, immobile, à li l'écrasement de Tempire et de la France. La Russie adhérait à la sligue des neutres (31 août), aux conditions posées par TAngleterre, .ce qui ne la gênait nullement. Il n*y avait qu'une puissance qui 1 parût encore disposée à servir la France dans une certaine ÎP mesure. C'était rAutriche-Hongrie. Beust venait de proposer aux ^ grands États une médiation collective (23 août) et s'efforçait d'en foire admettre le principe. Au fond, il voulait surtout gagner du P temps. Il lui en coûtait de renoncer à ses projets de revanche sur i la Prusse. Il n'avait pas encore perdu toute foi dans l'étoile de f Napoléon III et il attendait avec impatience et anxiété le résultat , de la grande bataille qu'allait livrer ce dernier.
Debioour. 11. «. 26
CHAPITRE XI
L'UMTË ALLEMANDE
I. Le (^uverncmeat du 4 leptembre et la guerre A outraaee. Il
parlera de FerrîÈres. — III. De MeU à Paria. — IV, Voyage d de Tliiers A travers l'Europe, — V. I,a questloo de l'armistiee l'unité allewBnde. — VI. Un troiiblo-fflU : GortchakolT et ea ci
VU. La France ira-t-elle à la conrércnce de Londres ? V|[
allemand et l 'Au triche -Hongrie. — IX. HéBitatîons de Jutes X. 1,'armisticG du 2H janvier 1871. — XL La question d'Orient i Tcnce. — XII. L'assemblëe de Bordeaux et les préliminaires du 1 Xlll, Le trailé de Londres (13 mon). — XIV, Thiera, la Commui et le irailé de Francfort. — XV. Les grandes puissanees au lei ta guerre fraoco^llemande.
Il n'attendit pas longtemps. Le 1" septembre, le Napoléon I" trouvait ù Sedan son Waterloo, un Walerloc braient à la fois sa fortune et son honneur. Le lendemaiii
1. SouHCE» : Andiau (colonel d'). Metz, campagnet et tifgocialion* l)er(t (comlc d'). Recueil de) imités, convenliom, aelet, notes, etc. la guerre franco-aileuiande ; Arehii'ra diplotaatiquei, atinëes ISl bazaïne, l'Armée du Rhin; — Beust, Mémoires, 1. II ; — Bismarck i ilancr; Discoui-a parlementaires; — Busch, M. de Biamarck et ta Bleny, les Uésarenlurei d'un peuple heureux {rAiigleterre) (Revue Moudes, 15 février, 1" mars 1811); — Cantil, Délia indipendenie l. 111; — Cliaudordy (comte de), la France à la suite de In guerre 7/: ^ Cherbuliez, l'Allemagne politique; l'Espagne politique- (général), la Défense de Paris; — Durpl (Th.), Ilittoire de qùat Enquête partetnenlaire sue 1rs actes du gouvernement de la Défe,
naù; Enqii/le parlementaire sur l'insurrection du 18 moFa;
Diteoura parlementaires; le Gouvernement de la Défense tiationaU
de chercher la mort en recommençant le combat, il se rendait piteusement à son vainqueur, avec quatre vingt-mille soldats; puis il partait pour la triste résidence de Wilhelmshœhe, où devait s'écouler sa captivité. Il eut au moins, dans son affaissement, la pudeur de se refuser à la proposition que M. de Bismarck lui fît de traiter au nom de la France. N'étant plus libre, disait-il, ce n'était pas à lui à conclure la paix. C'était à Timpératrice. Mais Tautorité de cette souveraine ne devait pas survivre à la sienne. A la nouvelle de la dernière bataille et de ses conséquences, tout Paris se souleva dans la journée du k septembre. Le Corps législatif fut envahi, la régente dut prendre la fuile et partir pour l'Angleterre, tandis que les députés républicains élus en 1869 par le département de la Seine * se constituaient à l'Hôtel de Ville en gouvernement de la Défense nationale, sous la présidence du général Trochu \
la République française; — Freycinet (C. de), la Guerre en province; — Gambctta, Discours; — Glais-Bizoia, Dictature de cinq jnois; — Guerre [la) franco- allcnmnde^ rédigée par la section historique du grand élat-major prussien, trad. du capitaine do Serda; — Hippeau (Edm.)* Histoire diploma' tique de la troisième République française; — Kiaczko (J.), Deux Chance» Uers ; — Klûprel, Geschichte der deutschen Einheitsbestrebungen; — Laveleye (E. de), la Nouvelle Politique de la Russie (Revue des Deux Mondes, 15 nov. 1871); — Lissagaray, Histoire de la Commune; — Mac-Carlhy, Histoire eonteinporaine de V Angleterre^ t. V; — Mazade (Cti. de), la Guette de France; Monsieur Thiers; — Maquest, la France et VEurope pendant le siège de Paris;
— Mûller (WJ, Politiscfie Geschichte der Gegenwart, années 1870-1871 ; — Parieu (de), Considérations sur Vhistoire du second Empire; Prxfcés Bazaine;
— la Prusse et la France devant Vhistoire; — Rainevilie (de), Rapport sur la diplomatie du gouvernement de la défense nationale; — Régnier, Quel est votre nom? — Réponse au livre : V Armée du Rhin; — Rothan, V Allemagne et Vltalie (1870-1871); — Sainl-Marc-Girardin, Rapport sur les origines de la guenv; — Schmeidler, Europa und der deutsch-franzôsische Krieg; — Simon (E.)» l'Empereur Guillaume; Histoire du prince de Bismarck; — Simon (J.), Souvenirs du 4 septembre; le Gouvernement de M. Thiers; — Sorel (A.)» HiS' toire diplomatique de la guerre franco-allemande; — Sybel (de), Der Frieden von H 871; — Thiers, Discours parlementaires; — Trochu (général), rEmpire et la défense de Paris; Pour la véHté et pour la justice; — Valfrey. Histoire de la diplomatie du gouvernetnent de la Défense nationale; Histoire du traité de Francfort et de la libération du territoire; — Véron (E.), Histoire de V Allemagne depuis Sadowa; — Zeller, Pie JX et Victor-Emmanuel II, etc.
1. A Fexception de Thiers. qui eùl préféré se faire décerner le pouvoir par le Corps législatif et qui demeura A Técart.
2. Trochu (Louis-Jules), né au Palais (Belle-Ue-en-Mer), le 12 mars 1815, Ueutenant en 1840, général de division en 1859 après de belles campagnes en Afrique, en Crimée et en Italie, se rendit très populaire vers la fin de l'empire par la publication de son livre sur V Armée française en 1867, fut laissé à Técart par le gouvernement lors de la déclaration de guerre, puis,
Ces hnmiuos de niMir *. qno Thisloire doit louer d'avoir Cl» jour lie ral.iniitr piiblhiuo, assumer une responsabililr le prendre un pouvoir à coup srtr peu enviable, n'avaient reuseincnl ]):is riiabiludc des affaires. lis avaient grandi r iaus l'opposition: ils en avaient gardé les traditions comm j;aj:»'. ynelipies-uns avaient pris part au goiivernenicnt e mais lro|) peu de temps pour y avoir acquis une e\ sérieusr. Il y avait parmi (*u\ d(»s jurisconsultes, des iVon des |)hiloso|dies, des orateurs île premier ordre; il n'y t\ d'h(uiunes d'i^lat ayant déjà fait leurs preuves. Ci»lui d'i qui avait le plus d'esprit politiipie, était un débutant, Gi (pii se forma \ile, mais (pii avait à se former.
Lt» i^ouvrrmMuenl de la Défense nationale commit dès plusiiMU's fautes irraves qui devaient avoir pour la caus (pi'il soutenait les plus fàrheuses conséquences. D'ab lieu de ronsolider devaiit l'Europe, par une consultation iu du pJiys. l'autorité toute révolutionnaire dont il était n remit au !<> octobre l'ébYtion il'une Assemblée nationale ce Lr<MiV4'rnement, reconnu sans peine par les États-Unis, la rKspairne ^ et même l'Italie, ue le fut-il pas par les puissa plus cjuisidérables, dont il avait le plus d'intérêt à s'as concours, rAn,Lrb»terre, rAutricbe-IIongrie *, la Russie. traitèrent coiu'loisemeiit, mais simplenuMit comme un poi
il la siiilc «le nos pivinièrcA dérailt's, appelé au commandement du I en form.it iiiii à Châlons. ol, peu apn-s. nommé gouverneur de Paris i H parut au-dtiâ8i)us (ic sa tâche pendant le siO{?e de Paris. Klii à rA nationale n février I8'l). il n'y vint que pour rendre compte de ses les défendre, dimna sa démi3««ion le 1" juillet 1,S72 et rentra da: privée, d'où depuis lors il n'esl plus sorti.
1. Le j:nuvernemenl tie la Défense nationale était composé d'Ki Arap», Crémieux. J.des Favre. Jules Ferry, (îambetta, Garnier-Pa^ Bizoin. Kii^'ène IVIlelan, Krnest Pieard, Henri Hochefort et Jules Le minislrre qu'il établit dès le i septembre était formé ainsi qu Affaires t'tniritft'rf.s, hi\<^s Favre; Intrrieur^ Gambetta; Guen^e, le ué Flô; Mnrntp, l'amiral Fourichou; Justice, Crémieux ; F/nance», Ernés Insfrurtinii /jitf/liqur, Jules Simon: Travan.r publics^ Dorian ; Agrici comnwrn', Ma^nin.
2. Le Corps léf^islatif et le Sénat avaient été dissous dès le 4 septci
3. Le ^'uuvernement espa^'uol sembla même un moment (en octot loir faire mieux encore et s'allier avec le frouvernement de la Dèfen nale. Mais la négociation oflicieuse qui eut lieu à cet égard fut bient rompue et n*eut aucun résultat.
4. L'Au triche-Hongrie adhéra lo 10 septembre ^ la ligue des neutre
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fait et sans prendre envers lui d'engagement. Quant à TAIIemagne, qui ne voit combien il était désavantageux pour les hommes du à septembre de n'être pas admis par elle comme les mandataires réguliers de leur pays? En second lieu les nouveaux gouvernants eurent le tort de s'enfermer dans Paris et de ne pas comprendre que cette capitale, ime fois bloquée (et elle allait Tètre le 19 septembre), ne pouvait plus être utilement pour la France le siège du gouvernement. Au lieu de la traiter résolument en place de guerre (et elle ne pouvait plus être autre chose), ils s'obstinèrent à y demeurer, au grand préjudice de la défense générale du pays et de la direction diplomatique de ses affaires. Sépares du reste de ^ la France» ils devaient subir chaque jour un peu plus Tinfluence et la pression d'une population nerveuse, passionnée, et ne pas s'inspirer assez des sentiments et des besoins du reste de la nation. Par-dessus tout, ils devaient ignorer ce qui se passerait dans la presque totalité du territoire. Ils formèrent, il est vrai, à partir du 12 septembre, une délégation, qui alla s'établir à Tours; mais les hommes dont ils la composèrent (Crémieux, Glais-Bizoin, Fourichon) * n'avaient aucune autorité sur le pays. Ils leur adjoignirent,
i. Crémieux (Isaac-Adolphc), né à Ntmes le 30 avril 1796; avocat célèbre sous la Restauration; membre de la Chambre des députés à partir de 18i2. II fit partie en 1848 du gouvernement provisoire et fut, du 24 février au 7 juin de cette année, ministre de la justice. Représentant à TAssemblée constituante (1848) et à TAssemble législative (1849), arrêté au 2 décembre, il reparut sur la scène politique en 1869 comme député de Paris, reprit le 4 septembre 1810 possession du ministère de la justice, donna sa démission le 14 février 1871 et fut élu le 20 octobre de la môme année député à l'Assemblée nationale; nommé sénateur inamovible le 15 décembre 1875, il mourut à Paris, le 10 février 1880. — Glais-Bizoin (Alexandre), né à Quintin (Côles-du- Nord), le 9 mars 1800; avocat en 1822; envoyé en 1830 & la Chambre des députes, où il siégea jusqu'en 1848 h l'extrême gauche; membre de TAssemblée constituante (18i8), non réélu à la législative (1849); député des C6te&-du- Nord (1863-1869), de la Seine (1869-1810); membre du gouvernement de la Défense nationale (septembre IKlO-février 1871) ; mort à Lamballe le i6 novembre 1877. — Fourichon (Martin), né à Thiviers (Dordogne), le 9 janvier 1809; aspirant de marine en 1826; capitaine de vaisseau en 1848; gouverneur de la Guyane française (1852-1853); contre-amiral (1853); chargé •de différents commandements à Brest, dans l'océan Pacinque, en Algérie; vice-amiral (1859); président du conseil des travaux de la marine (1864); commandant en chef de l'escadre d'évolutions (31 mars 1870); mis à la tète de la 2« escadre, chargée d'opérer dans la mer du Nord (juillet 1870); ministre de la marine (septembre 1870-février 1871); membre de TAssemblée nationale (1871); élu sénateur inamovible le 10 décembre 1875; rappelé au ministère de la marine, qu'il occupa du 9 mars 1876 au 16 mai 1877; mort & Paris le 24 novembre 1884.
\r IS, pour l'expédition des affaires étrangères, un diplomal pnifcssiim, W comU) dr (ihaudordy *. Mais ce dernier leur sulmnloniié : el riix et lui, du reste. Tétaient au gouvememeo Paris, l iM» li'lli» orj4:anisation devait rendre la marche des aft bien diflirile et bien incertaine. Enlln le gouvernement de laDél natiouiile, mû par un patriotisme plus ardent qu'éclairé, comii fautt; de rendn» dés le ilébul, par une déclaration imprudeule.l néi:orialion avec TAIlemagne à peu prés impossible. Dans lo taire d(»s ministères, les affaires étrangères étaient échues a , Favre*, nrateiu' d'un p-and mérite, intelligence élevée, oeur sible, Irup sensible pour un diplomate et dépourvu de la m^ d'e>pril r{ du sang-froid «piVxiL'cnt avant tout des né^oria! sérieuses. Dans une circulaire qui fit tressaillir tous les cieursl cals, ee personnajri» annonça, le 0 septembre, à rKuropo eu que la Fiance ne céderait /// f//i pouce de .son territoire ni pierre fie ses forie)'esses. Or, dés le milieu d'août, FAIicm avait manifesté l'irrévocable intention de s'approprier V\h\i une bonne partie île la Lorraine. Toute la France applaudi nobb» lanirai^'e dcî Jules Favre. Mais soutiendrait-elle jusqu'au la lutte à outrance à laquelle il la conviait? N'eûl-il pas étc
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^* sage de ne pas ainsi brûler ses vaisseaux ? L'avenir, hélas ! devait *le prouver. En attendant, TEurope, désapprouvant Tatlitude du * nouveau gouvernement, en prenait prétexte pour refuser son con- ■ cours diplomatique au vaincu; et Torgueil germanique, solennellement défié, resserrait, rendait indissoluble Tunion de TAllemagne fa du Nord et de TAUemagne du Sud.
» « C'est après s'être publiquement interdit la cession territoriale ^ » que les Allemands regardaient d'ores et déjà comme la condition i^' sine qua non de la paix que Jules Favre conçut le dessein (désap- Ee» prouvé du reste par ses collègues) d'aller négocier avec M. de Bisr« marck, qui suivait pas à pas, avec le roi Guillaume, l'armée victo- L \\ rieuse dans ses progrès et qui déjà n'était pas très loin de Paris. iff. Comptait-il donc émouvoir par ses larmes le chancelier de fert ip Ce dernier, qui ne s'est jamais piqué d'être un homme sensible^ PB* allait opposer (sans grand mérite, du reste, puisqu'il était le plus p fort) à son éloquence un peu romantique la dureté inflexible d'un
politique qui veut par-dessus tout faire une bonne affaire et la . s rouerie d'un vendeur habile qui sait exploiter la rivalité des ache- ^* leurs. Sa tactique était d'affecter une indifférence parfaite entre K# l'Empire, qui n'existait plus en fait, et le gouvernement de la * Défense nationale, qui, disait-il, n'existait pas en droit, et de se ri déclarer prêt à traiter avec l'un ou avec l'autre suivant qu'il y trou- '*! verait son avantage. La paix serait au plus offrant et dernier n enchérisseur. Au lendemain du h septembre il faisait des avances
à rimpéralrice, qu'il affectait de regarder toujours comme régente ^ de France. Il insph'ait certains articles de journaux * d'où il res- " sortait que l'Empire était à son sens le seul pouvoir légal avec ^ lequel il pût s'entendre. L'ex-régente, il est vrai, ne voulait pas ** s'arrêter à des propositions qui tendaient au démembrement de la ^1 France. Elle croyait devoir, pour le moment, se borner à invoquer, ^ d'ailleurs sans succès, les bons offices de certains souverains, et ^ notamment de l'empereur François-Joseph (13 septembre). Mais
^ 1. Et Dolamment celui qui parut dans V Indépendant rémois le il septembre.
juslv il poiiil, il se trouvait pW's d'elle un intrigant si iliirii M. tl(! Itisiiiari'k ik- inau'iiia jkis d'exploiter l'am UmiK i>t iiui srniliUiil s'rtn- mis t>ii ti^te de ret^laiirer le rrroMi-iliaiil avi-r l'.VIIi-nia^iie. C'étaîl un avenliii fi'iitiriiisf, l'-lithli à Liiuilrcs, oi iiomint- Ri'gnier'. C s'offiii aviT, luTsislanci', lin l"i an 17 septembre, à (jimr lui M'i'ï il- iriiitcrmnliaîiv aii|)r<'s de Napoléon 111. aussi ;iii|>r-{'s ihi t-hiiui-elic-r priissii'il. Il ne put obtenir triiilniiliii'liiiti i|ii'inii' |)lioloi;ra|iliie avec quelques lî liiiiili's lin |>rin<'<' imin'-rial . Mais cola hii snflit et, le 1 au uialiii, il |>ai'lail |Kiiir h- (piariier gi'itéra] «lu rot ( il allait s'alimi.ln'i- aver M. ilo Bismarck.
Jiisic il la niiiiiit' hfiiiv. Jiili-s Favre quilluil Paris ù oril|r<'ut-s. ilans la mt'mi- intention. Il avait depuis- pi fait [iniiiiiser par le j;iiiivi'rnement anglais au prer prussien iroiiviir avci- hii nue né^iociation d'armi-^liet lier avilit lait savoir à Iniil (Iranville, qu'il était pn non |iiiint nii annislire, mais la {laix, avec t/u/cof/^/Ui rait à îles l'oiiililioiis convenaMes. Mais il s'était abst iv|nnise lie ualiiiv à faire cmire, soit ([u'il admit un soil qu'il n'i-ntiiiûl le i:onvenienu'nt de Paris comme lég d'autre inirl |iiis soin de iliVlarer, jtar denx circulaires ll> SL'iilenilire, que rAlleiuaf-ne ne ferait pas la paix s. des i;araulies itTiiloriales imilre nu retour offensif d Jules Favre, las iratleinlre. llnil |)ar se rendre aux [u'iissieus. d'oii il lit deuiaiider an clianadier un sauf lui fui ai-cfu-ili'. Iteuv enlivvncs eurent lieu. le lU et li l)re. à la Hanle-Maison el à Ferrières. entre lui et le riii (iiiillaniiie. (> dernier ne lui cai-lui pas, dans la si riïér de lléirnier. qui, le malin même, venait de lui f;
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* conditions exorbitantes que prétendait lui dicter le vainqueur. Pour
-^ la paix, M. de Bismarck exigeait déjà toute TAlsace et un tiers de
f la Lorraine. Strasbourg et Metz étaient, disait-il, les clefs de la
^ maison; il les lui fallait à tout prix. Son interlocuteur lui offrait de
^ Targent; mais cela ne lui suffisait pas; quant à la gloire, il n'était
pas homme à s'en contenter; ce n'était pas, assurait-il, une valeur
cotée en Allemagne. Pour prix d'un simple armistice, pendant
lequel la France eût procédé à ses élections, il exigeait, si l'Assem-
: blée devait se réunir à Paris, la remise d'un ou de plusieurs des
forts qui commandaient la capitale; dans tous les cas, il voulait que
les opérations militaires continuassent devant Metz et que les
places de Strasbourg, Toul, Bitche, etc., fussent livrées aux troupes
allemandes. Jules Favre, indigné, le quitta les larmes aux yeux et,
le lendemain, lui notifia le refus absolu qu'aux applaudissements
de Paris et de la France le gouvernement de la Défense nationale
opposait à ses exigences.
Tout aussitôt M. de Bismarck se retourna vers l'Empire, ou vers ce qui pouvait en tenir lieu. Il dépécha Régnier à Metz, pour séduire le maréchal Bazaine. Ce personnage, qui avait joué au Mexique un rôle fort équivoque, se trouvait encore à la tête de près de deux cent mille hommes, la seule armée régulière qui restât à la France. Le chancelier le savait ambitieux, tout à fait dénué de scrupules. Régnier, qui le vit le 23 et le 24 septembre, lui fit entendre qu'il pourrait obtenir de sortir de ses positions et de se retirer dans l'intérieur de la France avec ses troupes; il rétablirait V ordre, c'est-à-dire l'empire; il serait maire du palais, il ferait la loi. Cet avenir souriait à Bazaine. Mais il voulait s'entendre avec l'impératrice et, d'autre part, il lui répugnait de livrer Metz. Il fit partir pour Londres un de ses lieutenants, Bourbaki *. Mais à peine arrivé (27 septembre), celui-ci
i. Bourbaki (Cbarles-Denis-Sauter), né à Pau le 22 avril i816; sous-Iieutefiant de zouaves en 1836, général de division le 12 août 1857, après de brillants services en Algérie et en Crimée; commaudanL en second du camp de Chàlons en mai 1869; aide de camp de Tempereur en juillet de la même année; mis à la tête de la garde impériale (juillet 1870) et enfermé peu après
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a|)|u-it avfc stupeur de rimix-ratrice qu'elle désaroua Régnier t'i, no ]>onvanl rentrer à Melz, il alla pi ilvmanilcr <hi sorvu-n à la dûtégation de Tours. Qua il n'tinii-iia trouver M. du Bismarck h Ferrîùrcs (28 si dvrniiT, ^^ns interrompre ses négocialîons arec Baz ipi'il n'olitiendrnit pas immédiatement la reddition de savait maintenant cjue le maréchal n'aurait plus de ch< du tK ui.-lnlire, <|ne le déraiit de vivres l'obligerait à I 25 dn mt>nie mois. Il n'avait donc qu'à l'amuser et do faux ospnii-s jiisqn'à cette époque; quand il n'au méiia(.'er, il l'ohligrcrait à se rendre sans conditions. Miiis en attomlant il jugea bon de tâter de nourei nemeni ilc la Défenst* nationale par des propositic d'armistice. Le général américain Bumsidc', qui sui instniction k>s o|)éralions des: armées allemandes, lui s met liai IV. Il alla à Paris, il en revint, il y retourna, di toliiv. Mais les pro|K)silions dont il était porteur paruri inan'r|)taliti's !ui\ hommes dn ^ septembre. Elles cod: les |»(>iiils r^iiivanls : armistice pour préparer les ( tmilo la Fraïu-e, sauf les départements de l'AL-iace et d< faaillé (II' i-ummunitpier entre l'aris et Tours ; les op' tiiKifiaii-nt antonr de Melz, ol Paris ne serait point l'iio toile suspension d'armes ne pouvait être que fatal places. Le goiiveniemont ik' ta Défense nationale rom m-t lL'S|HUirparlers (fi ocfobrei.cl M. de Bismarck aya
dans Mulznvcr lloziiini'; dtarfcv |inr In cléléi;nliun de Tours, op do Li'iiilrcs, ilii 00 m nid [kI cm eut <[u l'arma du N'ord (17 octi celui de l'iirnit'c du VV.it [li déi^embrc). A la ^utlc de son écliec il lenU du si- «uiridur \i'i jnnvicr 1K71'. Uue loia guéri de sa 1 appelé par Tliiers <jui11el IKll) au commandement du s« c depnia le H') et nu KOuverncmi'iit militaire de Lyon. Mis en di Il rèvriur IN't), ut place clauâ le cadre de réserve le 21 av brif(ii£ *nna suocta un UtH'i le mandai île sénateur dans le déE BaKM'S-Pyn'-iii'-es.
I. Diinisidu (Ambrotc-l^veretii, né l'i l.iherty (lïlats-Uuia) le orflm-r dans l'armée des l^.tats-Unis jusqu'en IS32, puis indu Rùniral dans l'armée féilérale {iUi} pendant la puisrre de Séi .Ûac-Cli;]l»n, qu'il remplaça A la têtu du l'armée du l'otomac (aov
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ornent cherché à les rouvrir quelques jours après (13 octobre), il affecta de ne le pas comprendre. La guerre à outi^ance était plus ^ ^jue jamais son mol d'ordre. Les nouvelles armées paraissant trop ■ Rentes à s'organiser en province, le gouvernement venait d'infuser ***an sang jeune et vigoureux à la délégation en lui envoyant Gam- "■•bella, qui, muni de ses pleins pouvoirs, était parti en ballon le 7 ^^octobre et, installé à Tours le surlendemain, exerçait dès lors dans B^4es départements une véritable dictature. Malheureusement les ff^^Ieclions étaient suspendues jusqu'à nouvel ordre, et la faute que 2«le gouvernement avait commise le 4 septembre en les renvoyant à it une époque trop éloignée se trouvait ainsi singulièrement agw gravée.
IV
^ Tout en se montrant résolus à lutter jusqu'au bout contre l'inva-
^ sien, les organisateurs de la défense nationale s'étaient, dès le ^ début, préoccupés d'intéresser l'Europe à la cause française. Ils ^^ avaient d'abord songé à s'assurer les bons offices de l'Angleterre, i^ qui. Napoléon III étant renversé, ne pouvait plus raisonnablemenl g rien craindre pour la Belgique. Jules Favre avait supplié Thiers . (le 9 septembre) d'aller solliciter le concours du cabinet britannique. Le vieil homme d'État, après réflexion, n'avait pas dit non. , Mais il avait demandé à étendre la mission dont on voulait le charger; il désirait aller non seulement ù Londres, mais à Vienne, à Florence, à Saint-Pétersbourg. Il ne comptait guère sur l'appui de la Grande-Bretagne; quant à l'Autriche et à l'Italie, s'il parvenait à les entraîner, ce ne serait, à son sens, ([ue s'il parvenait préalablement à émouvoir en faveur de la France l'empereur de Russie. H avait depuis longtemps cette idée préconçue que, s'il y avait une alliance nécessaire et naturelle pour son pays, c'était celle du cabinet de Saint-Pétersbourg. Il avait toujours déploré que ' Talleyrand ne l'eilt pas compris en 1814. Gortchakoff étant son ami i depuis longtemps, il avait le ferme espoir de l'entraîner, ainsi que le czar, à faire quelque chose pour la France. Il comptait sur son incomparable éloquence pour les subjuguer. Mais il comptait sans la subtilité moscovite, contre laquelle, quelque fin qu'il fût, il n'était
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|ms (le fui-i-c à lutter. Le choix d'un tel ambassadeur p vi'riiunu'nt de lu giicrrv ù outrance n'était pas en somme ri'iix. Oiilre iguc la persoDnalilô de Thiers n'était pas di les cours «'gaiement sympathique, cet homme d*Ëtat, Iris \ tW's conviiincu de son inraillibilité, professait un certa pour les hommes dit \ septembre; il les jugeait peu capi gaiiiser sérieusement la défense nationale; cette défen i)]ir<s Sedan, hiî paraissait à peu près impossible. Il n< />«.* uif .sunvs; sa vivacité et son intempérance de lang penuellajeiit pas de le dissimuler assez pour que les | avec lesipii'Hosil allait né{!ocicr imsscnt être amenées ii une nuise (|iic hii-méme jugeai! désespérée. Il faut ajout était lunnme de tribune et tacticien parlementaire de prt'n il ii'étuit iHiiiit, malgiv son grand âge, un diplomate con avait trop de fougue, I ro]) de chaleur et laissait trop facilem' per soit îles [larotes blessantes, soit dus conlidcnces daogt
Le gouvernement de la Ih'-fense nationale Tenvovaii [les alliés pour continuer la guerre. Il était à peu pn-s d'avaiii-e (pi'il n'en Iroiiverail pas. (io qu'il roulait, c'êti et mi «oiiiours diidomati(iuc qui en adoucit les condilioni pays. Il était li'ores et déjà persuadé qu'il faudrait cédei niagiu' une partie du territoire français cl il en avait fait r le sarrilire. Il s'effnrierait naturellement de réduire au pussiliU- une perte à laquelle son vieux patriolisme ne se pas sans mit' n'itaine douleur. La paix faite, il aidernil i se relever de ses ruines. Kclairé par qualre-vingt-s ans ( tiniis. il ne voyait pins île sahit. de stabilité pour la F dans la Hépuiilique; c'élail au plus sage, c'est-à-dire à I à l'organiser, à la forlilier, surtout à la faire accepter par pales nicnian'liies. Aussi, dans sa persuasion qu'il en serai et hieiitiit [lenl-être, le chef uéiessaire. souhaitait-il d à ra\ariri' la présenter eu sa iiei-souiie et de plaider i»our les graniii's cours de rKiirope.
Parti lie t'aris le li se|)lenihre, il[si!journa du 13 a .\nglelene. Il y fut trailé courtoisement par lord Granvi M, tilaiistone ', mais n'y obtint rien, ou à peu près, pour I
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n lui répondit que, lout en entretenant des relations bienveillantes r .vec le gouvernement de la Défense nationale, on ne le reconnaîtrait ^•as tant qu'il ne serait pas devenu, par des élections régulières, le
représentant attitré de la France. Thiers fit entendre, avec plus 4e hauteur qu'il n'eût convenu, qu'il trouverait peut-être plus de Somplaisance en Russie. Mais cette menace n'altéra pas le flegme ipparent des ministres anglais. Ils le laissèrent partir. Rentré en ■ Prance, Thiers ne fit que toucher barres à Tours. Le 23 septembre 'il était à Vienne. Il y vit Beust, mais ne lui demanda rien pour ie moment. Le plus pressé, l'essentiel pour lui, c'était de gagner la Russie. Le 26 il arrivait à Saint-Pétersbourg. Il y séjourna treize jours, cajolé par Gortchakoff et môme par le czar, qu'il crut séduire et qui, en somme, le trompèrent. Comme ils redoutaient fort l'entente qui aurait pu s'établir entre la France et l'Angleterre, ils lui remontrèrent — et finirent par lui persuader — qu'une négociation directe avec la Prusse était bien préférable pour la première de ces deux puissances à la médiation d'un ou de plusieurs États neutres. Il n'y avait pas à compter sur une médiation armée, sur un concours matériel (le czar ne dissimulait pas qu'il était résolu à se jeter sur l'Autriche avec toutes ses forces si elle faisait mine de rompre sa neutralité). Une intervention toute platonique des puissances entre les parties belligérantes ne servirait donc qu'à exaspérer l'Allemagne et la pousserait à exagérer ses prétentions. II fallait donc que la France se présentât seule pour traiter (surtout avec un négociateur aussi autorisé que Thiers). Le czar userait en famille de son influence sur son oncle le roi Guillaume pour l'amener à adoucir ses exigences. Il lui avait déjà écrit, il lui écrirait encore. En somme, parce patelinage, la Russie voulait simplement isoler la France de l'Angleterre et, sans lui rendre de réels services, sans démériter de son ennemie, obtenir d'elle, par certaines apparences de sympathie, sa complaisance pour les projets
des tories; lord de la trésorerie, puis sous-secrétaire d'État dans le premier cabinet Peel (1834-1835); maître de la monnaie (1841); vice-président, puis président du bureau de commerce (1843); secrétaire d'État des colonies (1845); écarté des affaires en 1846; raUié au parti libéral en 1847; secrétaire d*État des colonies, puis chancelier de TÉchiquier dans le cabinet Aberdeen, de 1852 à 1855; commissaire extraordinaire aux Iles Ioniennes (1858-1859); rappelé au poste de chancelier de TÉchiquier, qu'il occupa de 1859 à 1866; premier lord de la trésorerie de 1868 à 1874, de 1880 & 1885 et de janvier à juillet 1886.
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du L'zarunOrïuiit. Thîers quitta donc SaiDl-Pélersboui^a] |icnlu un temps pn'-cicu\. Il était joué. Mais il ne faisait lie s'en douter. Il n'en rapportait qu'une promesse ferme, (U'iiiandn- m son nom k M. de Bismarck un sauf-eondui ri'iiilri- il Paris ot une entrevue pour négocier un arniislin Aussi à Vienne, oii il repassa le 11 octobre, ne trouvadixpusiliun à se compromettre pour la France. L*.\ntriche rliiil iDujoiirs paralysée par les menaces de sa puissante Du reste, Tliicrs n'ayant pas caché à Beusl que, dans sa f France devrait se n'-signer à des sacrifices coimdirû ministre n'avait jias à lui promeltre son concours en vue do à Diitraure. Il ne lui promît rien, ni son maître non plus, ^ lieuiii'uiip lie sympalliio. Tons deux comblèrent d'honneui liommo d'i^tul. Mais il partit de Vienne comme il y était jiijje i]uViiiirrivauli'iFluroure{lt' 1.3octobre)il n'avait pasi d'ilhisimis sur le siicet's ipii l'y attendait. Thicrs ne pouva pour Vitl(ir-Kmmauiiel ni pour ses ministres j^ei-fona grali triip longtemps , trn|i réremmcnl et avec trop de vu i-(iiiiliiitlii riiiiilé italienne à la tribune du Corp.*; législatif. les Itiilieiis ii'avaitml plus rien à demander à la France surli-iidemnin du h .septemlin.>, ils lui avaient signiné leur (le ne plus ri^specler la Couveution de septembre, que si\ plus lut ils avaient pourtant promis d'observer lidèler LTOiiveniemeiil de la Défense nationale, dont tous les : avaient passé leur vie à rombaltre raiiloritc lemporollc du avait laissés lilires; puis. Pie W ayant repoussé l'ultim lalihiel de Florence {VI septomlire), les troupes de Victor miel avaient aussitôt investi lïomc : elles y étaient ei *iO seplemlire. Depuis ce jour, les Italiens avaient enlln leur lapitale. Ils étaient au comble de leurs vœux. L'unité patrie était accomplie. Leur inlUicuce grandissait en l,'Ks|iagne, [l'ayant |iu avoir un Hulionzollern, demandait liant un souverain à la maison de Savoie *. Le cabinet de 1
I. il s'ait ■''Biiit il" <lue .l'AosIc, Amiïdiio-Furdiiiand-Mfirie, 8ecoa< Viclur-Kinmaniiei, ni le 30 mai I8ir>. Ce prince, autorisé pur so acuepler. entra à Madrid le 2 Janvit-r IK7I, y règnu deux ans au n plus KruiLilcs <lïriicLill£:<, ubdiiiiia le II TËvricr iS'3 et retourna en Iti reprit son rang dans la Taïuille royale. Veuf de la princesse dal p4
"f^ croyait quitte envers la France en laissant partir pour Tours "**Hvec quelques volontaires Garibaldi, qui, malgré les amers souve- ■■hîrs de 1849 et de 1867, tenait pour sa part à acquitter la dette de ■ "ISSO et allait généreusement se mettre au service de la Délégation*. "■On juge, après ce qui précède, que l'alliance franco-italienne *- ifc'avait aucune chance de se réaliser. Tout récemment, M. de
* -tiChaudordy Tavail de nouveau proposée avec de vives instances au I jHcabinet Sella (1" octobre). On n'avait dit ni oui ni non. On voulait . «attendre M. Thiers. Quand ce dernier fut arrivé à Florence, on dit iwnon. Le vieil homme d'État fut traité avec égards, écouté avec ««respect , avec admiration . L'on rendit hommage à son patrioipitisme, on se confondit en protestations d'amitié pour la France. HïMais comme Thiers lui-môme confessait qu'il ne croyait pas trop r«au succès de ses armées nouvelles, on lui représenta que l'Italie, si Êf elle allait à son aide, ne la sauverait pas, mais qu'elle se perdrait m elle-même, et qu'elle ne le devait pas. C'est ainsi qu'après avoir ^ fait le tour de l'Europe, l'ambassadeur du 4 seplembre rentrait en f I France le 20 octobre les mains vides, comme il en était parti.
^ Mais, en son absence, M. de Chaudordy, qui dirigeait les rap-
* ports de la Délégation avec les puissances étrangères, avait rem- 5'' porte un succès diplomatique d'une certaine importance. Il avait ^' en effet manœuvré si bien à l'égard de l'Angleterre qu'il était 9 parvenu à lui faire prendre l'alarme au sujet de la négociation que ? Thiers menait à Saint-Pétersbourg. Le cabinet de Saint-James « avait craint que la France, pour obtenir le concours de la Russie
• en Occident, ne fût disposée à lui laisser tout à fait carte blanche
* en Orient. Aussi semblait-il à ce moment, pour la regagner, la servir quelque peu et sortait-il visiblement de la réserve un peu égoïste où il s'était tenu depuis trois mois. Il venait en effet
Gisterna, qu'il avait épousée en 1867, U 8C maria le il septembre 4886 à la princesse Létitia, fille du prince Napoléon, sa nièce. 11 est mort en 1890.
1. Il fut reçu le 9 octobre par la Délégation de Tours et alla commander l'armée dite des Vosges, à la tète de laquelle il remporta des succès brillants, mais malheureusement inutiles. Elu député à TAssemblée nationale, le 8 février 1871, par quatre départements, il déclina ce mandat dès le 13 février et retourna aussitôt en Italie.
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dV-mi>ltrt.- (vi'i's le niiliou d'octobre) une proposition quo avilit (liVIiiii'i!, mais (|iie l'IUilic' cl rAiitrîche avait-nt a aa-in'illii- H i|iii (L-ndail à une véritable médiation entre ]i<irtii-s liollifTi-raDtes. Il demanderait simullaiiément à la à h t'riimv de conclupe Hii armistice pour négoeier la [lai' pai\. ii faisait os|iérer à la Délégation qu'il y contribuerai plusiciii's aiilivs gmiveriiemeiils, |uir ses bons ofllccs. Mai aiTi\é i\ ïiiurs cil octobn'), Ht tout manquer par son ob? M<ri It'iiir lin système russe. Il ne voulait décidéuieul (ta médiairi' entre M. de Bismart-k et lui. Il représenla, du i de la |iri)|)t)silioii britannic|iie résulteraient des Icnteun pour la ranse fnuiraîse. Le temps pressait; Metz jtoirvaît s d'un niDuieiit à fautre: el l'on savait en outre à Toui chaneelier d'Allemagne s'était remis à négocier au sujet < aver le parti de l'Kmiiire. La Délégation déeida donc i\\ devrait partir saiis retard pour l'aris d'où, après s'élri iiviT le f:()uveriienieiit de la Défense nationale, il se rendr sailles (quartier général du roi Gnîllaume depuis les jiinrs (rniiiibre;. Il est vrai ipie cet homme d'État était de seiileiulre avi-c le chef de la Déléffalion sur les s nmiiKirlait la j^iieiTO. (iambetta, plein de foi dans la iiiitraui-e. iii' voulait l'iimiislirL' <pie pour se préparer l'iiiiilialti'e: Tliiers le demamlail pour conclure la pai\, do le plus résolu partisan, l'u tel désaccord devait éclater tùl piililiipK'nieat. an grand dommage de la France. En a Tliicrs. par sa préféreiire nianpiée pour l'alliance russe lie ilmuiem' à l'.Xnglelerre. qui lui rcprocbait de mai siinérilé ;"i son égard. La rour de Londres, qui lui av de deiuaiuler pour lui un sanf-conduit à M. de Risn iin'il avait paru accepter avec empressement, fut très (l'appreiidrt! qu'il l'avait d'autre part sollicité et obi reiilremise de (Jortcliakoff, Si du moins il avait pu lui fai ipi'il avait conclu uu pacte avec li- chancelier russe!... 3 Lyons le pre.ssa si fort de ipiestions qu'il finit par avoue Russie n'avait en somme pris envers la France aucun eng positif {-27 octobre), .\nssi l'-Viiglelen-c lit-elle imméd volte-face et cnil-elle devoir reprendre îi notre égard l'ai neutralité inerte dont elle s'était un instant départie.
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Ainsi Ton n'avait plus pour soi le cabinet de Londres, et Ton
. ^n'avait pas encore farmislicc. Thiers avait voulu gagner du temps.
.Mais M. de Bismarck tenait à lui en faire perdre. Il lui avait fait
parvenir, le 2/4, un sauf-conduit, mais pour Versailles. Or c'était
à Paris que demandait a se rendre le négociateur. Il n'avait pas le
droit de s'aboucher avec le chancelier allemand avant d'avoir conféré
^ avec le gouvernement de la Défense nationale. Il fallut plusieurs
**^iours pour obtenir un nouveau passeport. Pourquoi tous ces
relards? Parce (|ue M. de Bismarck, avant de traiter avec les
hommes du 4 septembre, voulait savoir s'il ne pouvait s'accommoder
^"^ avec l'impératrice et parce qu'il voulait en linir avec l'armée de
^ Metz. Le maréchal Bazaine, au lieu de remplir loyalement ses
^ ' devoirs militaires, négociait depuis la fin de septembre avec le prince
* ■ Frédéric-Charles, qui l'assiégeait. Le 10 octobre, voyant ses vivres '' s'épuiser, il avait réuni un conseil de guerre, à la suite duquel son ^ aide de camp, le général Boyer, avait envoyé à Versailles pour
demander qu'on le laissât sortir de Metz avec toutes ses troupes.
- Il emmènerait son armée dans l'intérieur de la France, et l'em- ^ ploierait au rétablissement de Cordre (c'est-à-dire à s'emparer
* du pouvoir). Son émissaire était revenu peu de jours après avec les propositions suivantes, émanées de M. de Bismarck : i** l'armée
* se déclarerait publiquement en faveur de l'empire; 2^* l'impéra-
* Irice adresserait un appel à la nation; 3** elle acce[)terail préala-
- blement les clauses fondamentales de la paix telle que la voulaient ^ les Allemands. A ces conditions, Bazaine pourrait sortir de la '' place, qui resterait d'ailleurs en dcîhors de la convention. Le ^ général Boyer, chargé de les soumettre à l'impératrice, était bientôt
* reparti pour Londres. Il y arrivait le 21 octobre. Mais l'ex-régente '-' ne put se résoudre à céder d'un trait de plume deux provinces
* françaises. Elle demanda tout d'abord un armistice de quinze jours f avec ravitaillement pour la place de Metz; elle crut devoir écrire
au roi Guillaume, lit appel à son cœur, à son esprit d'équité. Mais ni ce souverain ni son ministre n'étaient hommes à se laisser attendrir. Ils répondirent par un refus absolu et rompirent la négociation (23-24 octobre). Quant à Bazaine, le sachant près d'être affamé, ils ne le craignaient plus. Leur politique dilatoire à son égard lenr avait parfaitement réussi. Ils lui signidèrent durement 4iu'il eût à se rendre avec toutes ses troupes (24 octobre) et, après Debidour. II. — 27
lr(»i< jours «h» poin'iiarlers, le niarùchal signa l'un des |ilii< hniitiMix (ioiit 1rs annales de la ^^licnv fassent (-27 ortobn»). Mrlz ri SiS forts furent livrés aux Allemai rarnu'c an nombre» dr «vnl soixauti^-treize mille honimt*- |in<oniii«''ir ilr irn<M"ro; s<»s ranons, ses drapeaux mOr rrnii< à rmnt'nii.
i\'r>{ alors srnlenn'ut (juo Thiorsohlinl un sauf-conduit L:ràr«' :mi'|ui*I il )»ar!it «1rs le 'iS poui' l*aris, on il arriva 1 h» IiMHirniain. aniorisé par \c lionvenienionl de la WU'i \\',\U\ il /'lail à Versailles. Il voulait faire, dit-il, la paix \«ilunï»'s: rarniisli»-!* sérail le premier. Il trouva, du rt*< r>isniank, ilans l«'s l'ulretiens qu'il eut avec lui le l'-r v\ \eml>rr, plu< a«'«'omnMHlanl qu'il ne s'y attendait. Le « admrllail tMi principe* wm* suspension crarnies de MMnainrs. pcmlani Irsipndles ia Franee j>roeéderait à lions. Il iM' rrp<Mis>ail pas absolument l'idée du ra\il proporlitMHh'l (b* Pai'is. Mais orlle apparente niodrralii «pi'nn rnlt ni. M. (b» Hisniarrk avait pour le moment j;rai ;i pri'inln- \i<-à-\is des siens rrlle atlilnde pacilif|ue. Les J ;iv;iiriii rni qiir la j«nn-n«''e de Sodan mettrait lin à la mi deux moi^ «s'/'lairnl «Tonlrs: la irnerre durait toujours e d*«'n\ ib's >;jii"iii(r< ib' pins en pins pénibles. C'étaient s Mh'inanils du Sml «pu* l»» rbanrelier l«»nait à ne pas irrile »Mi Main de nriroriiT aviM' Iimus ironvernements des traih!'? (pnd< la r.oiilV'd(''iali<ni dn N«u'd drvail èlre ^'rossie de tous du Sud. (!r u'i'lail pa< b' nionirnl de b*s méeon tenter en IranI rrlVailaii'c à loiiir idr»' dr paix. Les cours de Darn r»a(b'. (b' SluIlL'iuL d«' Mnnicli s'élaient mouirées dés le si'pliMnbrc di<pos»'*rs à s*inlVM)d4'r, «'onune le reste de la G an roi de INn^c. Mais elles prricndaicnl encore faii-e leu lion<. \a' roi (b- lîaNièrc snrlonl demaiïdail une plaei» i»i dans la (loniV'déralion et le maintien d'uiu* partit' inipoi se> dr»His L^on\ernenienlanx. Des conlerencM^s, tenues à M "il an 'IS sepliMnbre, n'avaient abouti à anc-un arranLr(»ni(ii Hisman'lv avait tini par prendre le parti d'ajjpeler les pK tiaire< du Sml à Versailles, où, depuis le '^'i oclobro, il It^ trinait de s(mi miiMix. Voilà don<- i)oun|noi, an déhnt, il Tliiers si bonin' mine. Kn réalité, il sonhaitail un bon
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pour rompre avec ce dernier et rejeter sur le gouvernement de la Défense nationale la responsabilité de sa rupture. Il ne tarda pas & le trouver. La capitulation de Metz avait amené deux incidents assez graves : d'une part, le 31 octobre, une insurrection, fomentée par les agitateurs socialistes qui devaient plus tard se mettre à la tèle de la Commune, avait éclaté à Paris; de l'autre, Gambetta "renaît de flétrir dans une proclamation vengeresse la trahison de Bazaîne et d'adresser à la France un nouvel et vibrant appel en faveur de la guerre à outrance. L'insurrection n'avait duré que calques heures; la proclamation ne changeait rien aux rapports de la France avec ses ennemis. Mais le chancelier affecta d'en être fort alarmé. Il lui fallait, disait-il le 3 novembre, des garanties •qu'il n'eût pas demandées la veille. Ainsi un ou plusieurs des forts de Paris seraient livrés aux Allemands, et la place ne serait pas ravitaillée; sinon pas d'armistice. Thiers repoussa vivement ces conditions; le gouvernement de la Défense nationale, auquel il les communiqua le 5, les rejeta également. La proposition (qu'il appuyait) de faire procéder aux élections sans armistice ne fut pas mieux accueillie. Les pourparlers furent donc définitivement rompus le 0. Le lendemain, Thiers, atterré, quittait Versailles, non sans emporter, avec sa déception, une désillusion des plus mortifiantes. M. de Bismarck s'était donné le cruel plaisir de lui communiquer les lettres que le czar avait dans les derniers temps écrites au roi Guillaume en faveur de la France. Il lui avait prouvé (pie le cabinet de Saint-Pétersbourg n'avait ofliciellement rien fait pour elle, et que les bons offices personnels d'Alexandre s'étaient bornés à la banale recommandation d'être modéré; que, Guillaume refusant de renoncer à l'Alsace et à la Lorraine, son neveu n'avait point insisté ; bref, que la Russie était fort |»eu i)orlée à se dévouer pour (|ui que ce fût, et encore moins pour le gouvernement de la Défense nationale que pour tout autre.
Effectivement, celte puissance u'élait préoccupée que de ses intéréis propres. Elle était en train de faire ses affaires et mieux (pie la Prusse ne l'eût peut-être souhaité. Depuis l'ouverture de
irllt^ linrril»!»» itihmiv fra[iro-allomnnrl«.». il «enihlait (\\ ilaiis ràu'tî <l»' IVr. Lf tiroil du [dus for! rlail ii Tordro xh rr<|M'ri des Irailrs iranviait plus personne. L't»\iMupIo d/'r|iii-aiil sans Ijummis la ronvrniion do sei)lomliro pa Knnrr n<* puu\ail plus la défiMidrc ne ilov.iit pas tai iinilê. \ii<^i la l^wsii» li» suivil-i»j|t» l»iont«*it sans lirsi sail «pir depuis loiiLMrinps clli» drsîrail t'inniilor lo Iraili surloul ru rr qu'il avait de |dus humiliant pour elle, la de «'< fnrees na\ales dans la mer Noiro. Kilo ilésirait 1 rli(»>e. Mais i| fallait eommeiuMU* i>ar là. Vers la lin d'o* ivMiIut «II' ne ]dus att«'ndre. Il était de son intérêt d( lais^ei" lu L'uern' s'aeheMM* en Oeridonl avant de frappe inup qu'elle luéilitait. Il fallait en effet pour elle <pie la hors d'étal de prêter seeours à l'Anglelerre, f]ni ne man* de ])i'ntester \iveineîit. (inrtrhak(»ff jugeait aussi fort I I^'usse m» fi'it pnint hors d'einharras et que sa siluatioi de\oir «le inéna^'er la Kussio. Il n'avait en son bon « r»i>uiar('k el en <es prouu^'^ses cprune Uù for( limitée et i pa> jcMier Ai<-à-Ais de lui en IS70 li» même rôle que Nîi ru IS<)(». La «iirulaire |)ar laquelh» il devait sic:nifîer i l'inltMilion de s(mi maître de ne plus (d»S(M'ver au sujet Nnire le traité de Isrxi était sans dont»' prête depuis I r.n aiquenant la enpilulatioii de Metz, il déeida de bri déiMMienieiit. Il lui <einl)lait en elFet que la Ki'uiu'e no ikhi ;'i deniMihlt'r I;i paix el, «"ounne elle allait être repréï riiiers, que la |iai\ serait Niteeonclue. Donc, dés le :ÎOoclo «ul.iire fut laneé(\ Klle était aussi rlaire que [)ossihlt». lier «pie le czijr ne diMniMidait |)oinl à TKurope de rautorîsor Ii'nir <es euj:a,L'enients. Il les annulait de son aulori \nilà tout. " S;i Mîiji'sié Inq»ériale, lit-«)u dans ee doeume rail se enn<i<lérer plus huiirli'mps <nnHiu> liée aux oldi^'at h'iiilé en l;int ijn'ejles r«*streiuuenl >es droits de souverai la uhm' Noir»'. »• Le elnineelier russ»» énuMIait d'ailleurs eel tioii siiiLTuIière i\\h\ Ir tlrnif rrrif, fo/idr stfr les troifé. j/ffs ro/hsrrrr hi mnnr sattrfioti morale qiiil aruit vn (I autres tornp^, <lela revenait à peu jnès à dire ton que les lr;iilé< n'étaient valahles que tant qu'on n' intérêt à s'en alTraneliir «q qu'on élaii Ircq) failde [>our les
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(j'> La circulaire et les notes explicatives par lesquelles Gorlchakoff ^ [i,3, défendait auprès des diverses cours produisirent en Europe, au ««^milieu même des préoccupations que causait la guerre franco-alle- ^^mande, une profonde inii>ression. Sans parler de la Turquie, <pii r ,Q*avait guère que la force de gémir, la puissance qui s'en montra ;^ le plus irritée fut, comme on pouvait s'y attendre, TAngleterre. instruite le 9 novembre, elle riposta dès le 10 par une note ^extrêmement vive, où elle rétorquait avec hauteur la théorie com- . ^mode de Gorlchakoff en matière de droit public. Le cabinet Glad- ^^'slone parut mémo un moment disposé à prendre des mesures de *^'^ rigueur. La Prusse était l'arbitre de TEurope; c'est cette puissance qu'elle s'efforça d'abord de gagner. Un agent spécial, Odo "Russell *, fut envové à Versailles (H novembre). LaGrande-Bre- \/tagne, dit-il à M. de Bismarck, était indignée, elle ne reculerait ■ pas, s'il le fallait, devant la guerre. Le gouvernement autrichien, *" sans aller jusqu'à la menace, ne fut pas moins acerbe dans ses ' " protestations ipie le ciibinet de Londres (16 novembre). L'Italie, qui avait à ménager toutes les puissances, pour qu'on la laissât en
* possession de Rome, et particulièrement l'Angleterre pour qu'elle
* û'enlravût pas la candidature du prince Amédée au trône d'Espa- '•^ gne, n'osa point approuver. La France, invitée un peu cavalière- " ment à a|)plaudir, répondit avec une dignité froide el réservée.
•' Mais qu'allait faire la Prusse? Tout le monde savait bien que
;* TEurope se réglerait, finalement, sur son attitude. C(îlte pnis-
r^ sance était au fond quelque peu contrariée. Elle se trouvait jouée par la Russie, qui n'avait pas voulu Tétre \ydv elle. Son intention
'^- n'était pourtant point de la conlrarier : le czar eût pu se venger
'^' en levant l'interdit dont il avait frapi)é la cour de Vienne el en
^" laissant François- Joseph reprendre sa liberté d'action. Elle ne
^' voulait i)as non plus, par une complaisance trop apparente pour
^" la Russie, exaspérer l'Angleterre, qui sérail peut-être tentée de se
*=■ jeter enlin franchement dans les bras de la France. Grave embarras
1. Russell (Odo-Williaiii-Léopold), pelil-HIs du duc de Bcdrord (friTe aine de John Ru'^sell), né h Florence le 20 février 1829; attaché d^ambat^sade à Vienne (1849). puis à Paris (181)2), de nouveau à Vienne (1853), à Constantinoplc (1854), ù Washington (1857); secrétaire de légation ù Floreoce (1858) et, peu apr^s, représentant de TAupleterre à Rome, où il resta jusqu'au mois ' d'août 1870; secrélairc d'État adjoint aux alTaires étrangères (1870); ambassadeur à Berlin (16 octobre 1871); mort à Potsdam le 25 août 1884.
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|)nur un «liploiiKitc nrdiiiaiiv! L'in<:i'*iii(*uv rliaiiceliri' s'en la |ir()|)ii<^ilinii «rnm* l'ouiï'nMico où Iîl i|iiostii)ii si i:,\\.i\ IHvjiilt/'*' pîir Ir rzar ilr\rail rliv <»\amiiu'*e ot ivsoinr. an I r.ur«»lH', par \r> ltimiuI^'^ piiissanri's d la Tiii*(|iiii» {'1\ un La IVaihi' l'ilt'-iin'ia»' y st'rail romiiM*. Ainsi le» rahiin'l • .laiih> aiiiail an ni<»ins la salisl'aclioii dr \'f.>ii* les [nvtrntini xiunii^t"^ à nn Irilmnai intcrnatinnal et srrioiiSiMiMMit iliMiit' i |i()n\ait niainlrnir la ncnlralitr de la uwv Nuiiv. il aurait I latiiMi (le laiit' iiMitirniiT snliMniolIrintMit ci* qui l'cstail ilu ;>(» inar^rt (rohliMiir rn l'avrni* dudrnil public, si /'Iran-rciiit pivlr par (ii)rt(-liakotf, i|U4'|ipir hcllo lin'lai'atiou tir pi'iiiiipi |ti>niank pini^sail à s«ui rirani la prôvtMiaucc» jusi|n a d qni' la mnlrrrnrr si» rrnnîl à Lnndn's. Quant au ralnin'l i IV'h'r^ImniL:. «nninn'iil |H»urrail-il sr plaiudi't»? La Pni<>i.' ni^'-ail li* nii»\i'n «l»* lair»' Irirali-'**!* par l'Europi.» randai.icu^ lion «pril \«'nail di* ^«' pi'rnii'Krr à «los rduvonlions jadis : par ri'jM«»p«'. Llh' ii'aNail lini à craindre : la i-onr «le \Wv numlrriail \yA^ drla\nrahlr à son drsir; rAuli'iehe était p; rilalir n'rlail d'hnnicni- à ritMi rnipiVlier. La Turquie nv pa-. (JnanI â la Trancc, ipii l'ul pu mettre Sun aiuiMU*- «Irli'udr»' a\«M' rAniiIclrrrr ro'n\n' dn coiiijrrês de Paris, »• h'rail. \n U^^ «iiroMslMnit'^. à nnnpro (Miverleineul en la liu^^ii'. Dm rr-lr. M. di' lîi>niank rouiiitait qu'elle ne j pa^ .1 la liihli 'ifUtt'. ri >on exlrrnn' farilité à Irouvei- (iese> lui lai-ail l'^ju'Ti'r «piil >ani"ail bien l'en enipêrhor. La pn pru.--iriin«' lui ilniir arcrplrr en principe à Londres, uii de la untMie dul liai>>er paN illon '. Klle le fut aussi sans di Sainl-Péh'r-htiiir^'. M. il«' l»isniar«'k«'t»n\ia oflieiidlenienl ai qui allaiciii >*onn rir rAutriclie. l'Ilalie. la Itussie et la' rAnu'Ieirne se rhari:«'a d'in\ih'r la l-'rance ("27-2cS no\ernl
VU
nnelji' ré|>ons»* allait l'ain* h» L:<»n\ernenient dt» la nationalr? An bout «le ijnebpies jours, tous les antres
1. l.c Miiis-SLfr/'l.'iirc cl'Kl-it 0l\va\ «lonna <a tlomission |ioiir ne p; « u:r M la rtvuijHle «lu inini?itère rilaii<|nni'.
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^'déclaré qu'ils prendraient part à la conférence. Les hommes du ^^û septembre ne comprirent pas pour la plupart la place importante ''^qu'ils pourraient y prendre, le rôle prolitable que la France ypou- ^vait jouer. Sans doute on n'y recevrait celle puissance qu'en lui
''interdisant de mettre en discussion ses inlérùts propres. Mais on "^ ''avait eu à son égard la même prétention en 1814; pourtant elle *^avail consenti à paraître au congrès de Vienne, elle y avait fait - ''bonne figure et, grâce à Talleyrand, elle avait su pendant quelque ^^temps mettre à profit le désaccord de ses ennemis. A la lin de 1870,
■'-'le gouvernement de Paris et la délégation de Tours semblaient ^ytenir à éviter tout ce qui pouvait avoir l'air même d'une démarche ^Sîndirccte pour solliciter la paix. Gambetta venait d'organiser ^"l'armée de la Loire, qui, pour son coup d'essai, avait remporté la '^-victoire de Coulmiers. Il comptait sur une sortie de Paris qui forcei« rait les Allemands à lever le siège de la capitale. Toute la France
> frémissait d'espoir. Le jeune dictateur n'était point d'avis qu'on ^ ' allât à la conférence pour implorer une médiation. Il voulait touteil fois qu'on y allât, mais simplement pour affirmer que son pays -'- avait un gouvernement, et parce que l'admission d'un représentant ^» de la France à cette réunion serait une première reconnaissance de
> la République française par l'Europe. Aussi, le 2 décembre, faisait- • il inviter par M. de Chaudordy le gouvernement de la Défense î nationale à ne pas décliner l'invitation de participer à la confé- U rencc, quand elle lui serait adressée. Mais il ne pouvait savoir ji quand l'expression de son désir serait connu à Paris *. En attendant,
les hommes de l'Hôtel de Ville se montraient fort peu disposés à ^; bien accueillir la proposition de l'Angleterre. Jules Favre lançait le :; 2 décembre une circulaire par laquelle lui et ses collègues subor- ^ donnaient leur acceptation à la condition que l'Europe garantirait en principe l'intégrité du territoire français et imposerait à l'Allemagne un armistice avec ravitaillement convenable pour la capitale assiégée.
De telles exigences parurent aux grandes cours d'autant plus
1. Celte ville étail étroitement bloquée depuis le 10 septembre. Elle ne communiquait avec le dehors que par ballons montés, qui quelquefois étaient emportés hors de France (run d'eux tomba eu Norvège), et elle ne recevait des nouvelles de la province que très irrégulièrement, au moyen de pigeons voyageurs.
hors de saison que, presque dans ce même temps, la fortune se montrait de nouveau bien rigoureuse pour les armes françaises. Du 2 au 4 décembre la grande sortie organisée par le général Trochu échouait d'une part; de Tautre, à la suite de combats meurtriers autour d'Orléans, Tarmée de la Loire était coupée en deux; ses débris se retiraient vers TOuesl, ou ils devenaient, sous ChanzyS la seconde armée de la Loire, et vers le Centre, où ils allaient former sous Bourbaki le noyau de Tarmée de l'Est. Quant à la Délégation, il lui fallait en toute hâte évacuer Tours et aller s'installer à Bordeaux (9 décembre).
Les Allemands exultaient. M. de Bismarck n'avait plus nulle peine à compléter son œuvre d'unification. Politiquement, la ligne du Mein n'existait plus. Les traités consacrant la réunion des États du Sud à la Confédération de TAllemagne du Nord avaient tous été signés du 15 au 25 novembre*. Dans les premiers jours du mois suivant, ils étaient partout sanctionnés par les Chambres. Maintenant le roi Guillaume voulait donner plus d'éclat encore à son triomphe en échangeant le titre modeste de président contre celui d'empereur. C'était le rôve secret de toute sa vie. Informés de son désir par de discrètes, mais significatives insinuations, les souve-
1. Chanzy (Antoine-Eugène-Alfred), né à Nouart (Ardennes), le 18 mars 1823; sous-lieu tenant de zouaves en 1843; général de brigade en 1868, après de brillants services en Algérie, en Ilalic el en Syrie; nommé général de division (20 octobre 187U) par le gonverneineol de la Défense nationale, qnî, le 5 décembre, lui donna le commandement de la deuxième armée de la Loire; élu, le 8 février 1871, à l'Assemblée nationale, où il siégea au centre gauche; commandant du T corps d'armée (l«f septembre 1872); gouverneur général de l'Algérie de 1873 à 1879; élu sénateur inamovible le 10 décembre 1875; ambassadeur à Saint-Pélerboiirg (18 février 1879); commandant du 6' corps (1881); mort à Chàlons-sur-Marne le 4 janvier 1883.
2. La Bavière avait obtenu quelques avantages particuliers. Ainsi cet État devait toujours cire représenté dans la commission militaire du Conseil fédéral. Il contribuait, avec le Wurtemberg et la Saxe, à former la commission diplomatique. Il conservait ses ambassadeurs, radmtuîstratioD de ses chemins de for, do ses postes, de ses télégraphes, ses impôts sur la bière et Teau-de-vie. En outre il n'était pas soumLs aux dispositions de la Constitution fédérale, concernant le domicile.
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rains des Étals secondaires d'Allemagne rivalisaient maintenant de zèle pour lui offrir la couronne qu'il souhaitait. Le roi de Bavière, Louis II, illuminé qui rêvait de moyen âge et de saint-empire, mais qui, d'autre part, espérait que sa complaisante initiative lui vaudrait une part de TAlsace, mettait dès le 3 décembre Tidée en circulation. Le roi de Saxe, le grand-duc de Bade, le roi de Wurtemberg, d'autres encore, par intimidation, par entraînement ou par cupidité, s'y ralliaient successivement. Le 10 décembre, le Reichstag décidait que l'empire serait offert à Guillaume au nom de la nation allemande.
M. de Bismarck fut un moment grisé, à ce qu'il semble, par la prospérité. C'est ce que l'on peut supposer en le voyant à cette époque chercher querelle au Luxembourg, qui, à son sens, témoignait trop de sympathie à la France, et annoncer l'intention de n'en plus reconnaître la neutralité (9 décembre). Voulait il, après ritalie et la Russie, montrer à son tour le cas qu'il faisait du droit public? Mais il n'avait plus à cet égard à faire ses preuves. Cette fantaisie nouvelle eût pu lui coûter cher. Le cabinet luxembourgeois protesta hautement. L'Angleterre sembla disposée à prendre pour lui fait et cause. M. de Chaudordy saisit la balle au bond et proposa au gouvernement britannique d'élargir le programme de la conférence de telle sorte qu'elle comprît non seulement la question de la mer Noire, mais celle du Luxembourg et celle d'Alsace- Lorraine (16 décembre). Il est presque superflu d'ajouter que le chancelier allemand riposta en déclarant avec une extrême raideur qu'il ne laisserait point d'intermédiaires se glisser entre les deux parties belligérantes, que le débat, à la conférence, devrait porter uniquement sur le traité de Paris et que si ime autre affaire y était introduite, la Prusse se retirerait tout aussitôt (19 décembre). Mais, dans le même temps, il renonçait fort sagement à mettre en question la neutralité du Luxembourg.
Il cherchait même, comme pour faire oublier sa courte imprudence, à se concilier les principales puissances de l'Europe (sauf la France) par certaines apparences de modération et un étalage affecté de bons oflices. Le roi Guillaume le secondait du reste fort bien. Ce souverain, qui retrouvait toujours à propos dans son cœur la religion du droit divin, répondait le 18 décembre, à la délégation du Reichstag venue pour lui offrir l'empire, comme jadis
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son frère aux envoyés dn Parlement de Francfort, que les princes seuls avaient qualité pour le faire empereur; il convenait d'attendre qu'ils se fussent tous décidés — et librement — à le proclamer César. Dans le même temps le chancelier donnait de nouvelles niar(|uos de sa bienveillance aux Italiens qui, encouragés, allaient décréter ofliciellement la translation de leur gouverncmenl à Rome (23 décembre). Il s'attachait aussi, par des flatteries et des caresses auxquelles il ne Tavait pas habituée, à gagner la cour de Vienne. 11 lui nolitiait (1/i décembre), dans les termes les plus modestes et les plus amicaux, la réunion des deux Allemagnes; il lui démontrait qu'il n'y avait plus aucun sujet de mésintelligence entre la Prusse et rAutriche-Hongrie. Cette dernière puissance, étroitement unie à la première, serait désormais Tavant-garde de la civilisation germanique du côté de TOrient; M. de Bismarck (qui rêvait déjà sans doute de se servir d'elle comme de contrepoids à la Russie) lui représentait discrètement quel grand rôle elle avait à jouer sur le Danube et dans la péninsule des Balkans. Chose étrange, dupe ou non, Beust répondait presque aussitôt (20 décembre) par des protestations non moins cordiales de dévouement à la Prusse et à la nouvelle Allemagne. Le vieil antagoniste du chancelier de fer- se reconnaissait enlin vaincu. C'est qu'à ce moment un revirement de fortune en faveur des armes françaises lui paraissait tout à fait impossible. Il se disait aussi que, s'il tendait la main à la France, M. de Bismarck se hûlerail peut-être d'accorder de bonnes conditions à cette puissance pour se retourner contre TAutriche. Les Hongrois et les Allemands de l'empire lui reprochaient du reste avec violence ses timides tentatives pour contrecarrer, de[)uis le mois de juillet, la politique de Berlin. Enfin il trouvait qu'à tout prendre si François-Joseph trouvait dans Guillaume un appui contre le czar, il serait du moins bien payé de son humilité envers le vaiuipieur de Sadowa.
Si M. lie Bismarck cherchait à établir des rapports amicaux entre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie, il ne devenait pas pour cela plus avare de propositions affectueuses iMivers la Russie. Il jurait à cette puissance qu'il était plus que jamais son allié, son auxiliaire
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dévoué; elle pouvait être tranquille; il travaillerait de telle sorle (|ue la conférence de Londres tournerait sûrement à son avantage. Il en disait, du reste, à peu prés autant à TAnglelerre, assurant que, grâce à lui, la France pourrait prendre sa place dans ce tribunal diplomatique, où sa voix s'unirait sans doute à celle du gouvernement britannique.
Au fond, le chancelier ne voulait pas que la France allât à Londres. Tant qu'il ne lui avait pas dicté une paix selon son cœur, il redoutait tout contact entre elle et les autres grandes puissances. Tout moyen lui semblait bon pour Tempécher (tout en s'abstenant d'opposition apparente) de se rendre à l'invitation qui allait lui être adressée. Il faut dire que le gouvernement de la Défense nationale semblait, par son attitude impolitique, seconder ses secrets "désirs. La folie obsidionale qui exaltait tous les Parisiens s'était emparée de prescjue tous ses membres. Aller à la conférence, sans conditions préalables, leur paraissait, chose étrange, une défaillance, presque une désertion. C'était, à leurs yeux, reconnaître l'Europe comme juge entre l'Allemagne et la France. Le gouvernement ne voulait être représenté que par Jules Favre, et il eût trouvé singulier qu'il quittât Paris assiégé; Jules Favre lui-môme ne se sentait pas ce courage. Le 16 décembre il refusait encore en principe de participer à la conférence. Le 17, cédant aux instances de la délégation , ses collègues et lui décidaient enfin qu'ils y enverraient un plénipotentiaire. Mais ils s'abstenaient de le désigner. Une semaine s'écoulait encore sans qu'ils eussent pris ce parti. Le temps pressait. L'ouverture de la conférence était ^\\{^(i au 3 janvier. M. de Cliaudordy, sur les instances de l'Angleterre, qui tenait absolument à no pas être abandonnée par la France, prit sur lui de désigner Jules Favre. 11 fallait maintenant que le cabinet britannique lui fît parvenir une invitation oflicielle. Elle en chargea le ministre des États- Unis à Paris, M. Washburne, dont la correspondance * avait jusque-là passé librement à travers les lignes prussiennes. Mais juste à point M. de Bismarck s'avisa de chercher chicane au gouvernement de la Défense nationale pour je ne sais quelle violation du droit des gens qui avait eu lieu, disait-il, aux avant-postes (19
1. C'est au ministre des Ktats-Unis que rAHemagne avait confié la protection (le ceux de ses nationaux qui étaient demeurés à Paris depuis le départ de Werther.
décembre). Toute communication avec Paris fut par lut rigoureusement interdite et la valise de M. Washbume fut retenue à Versailles. Le chancelier lit seulement savoir (30 déœmbre) à Jules Favre, qu'il lui serait fourni un sauf-conduit s'il voulait le demander au commandant de tannée assiégeante. Le ministre des affaires étrangères ne savait à ce moment ni qu'il était désigne par Chaudordy ni qu'il était invité par l'Angleterre; il ne vit dans l'offre du chancelier que l'intention de l'humilier d*abord et aussi celle de marquer aux yeux de l'Europe que, politiquement, il ne voulait être pour rien dans l'affaire du sauf-conduit, qu'il ne reconnaissait pas le gouvernement de la Défense nationale, ce dont sans doute il se prévaudrait ensuite à la conférence. Il refusa. Le cabinet britannique remit au 10 janvier l'ouverture de la réunion et protesta vivement contre le mauvais vouloir de M. de Bismarck. Mais plusieui's jours se passèrent encore. Bref ce fut seulement le 10 janvier que les communications furent rouvertes entre les deux lignes d'avant-posles et que la lettre d'invitation fut enfin remise à Jules Favre. Mais le ministre prussien, grand psychologue s'il en fut, comptait maintenant sur un autre moyen pour empêcher le plénipotentiaire français de quitter Paris. Le bombardement de la capitale venait de commencer le 5 janvier. Il continuait sans relâche. Moins que jamais Jules Favre était disposé à s'éloigner des Parisiens. Après une longue discussion avec ses collègues, il lit connaître par une circulaire du 12 qu'il regardait l'invitation de l'Angleterre comme lin commencement tardif de justice^ un engagement qui ne pourrait plus être rétracté. « Elle consacre , ajoutait-il , avec raulorilé du droit public, le changement de règne... Qui ne sent qu'admise en fac(> de l'Europe, la France a le droit incontestable d'élever la voix?... » Le lendemain il demandait un sauf-conduit, non i)as aux autorités militaires allemandes, mais au chancelier, et, au lieu de l'envoyer chercher, exigeait que M. de Bismarck le lui expédiiU lui-même. Ce dernier répondit que Jules Favre avait dénaturé la i)ortée de l'invitation et qu'en voulant amener l'Allemagne à reconnaître implicitement le gouvernement de la Défense nationale il outrepassait son droit. En conséquence il refusait le sauf-conduit.
La conférence, retardée encore une fois, s'ouvrit le 17 janvier.
Elle se borna, ce premier jour, à poser plaloniquement en principe qu'un traité conclu par plusieurs puissances ne pouvait être déchiré par Tune d'elles sans rassentiment des autres. Puis, pour donner au représentant de la France le temps d'arriver, elle s'ajourna au 2/i. Mais le 24 vint et Jules Favre ne se présenta pas. Malgré les instances de Chaudordy, il persistait à ne pas partir et ne désignait personne pour tenir sa place. D'autres soins, du reste, l'absorbaient à cette heure. L'épilogue de la guerre approchait. L'infortuné ministre allait expier bien cruellement son imprudente déclaration du 6 septembre. Il lui fallait en effet maintenant négocier lui-même la reddition de Paris, ou quelque chose d'approchant, ce qui, dans sa pensée, devait fatalement entraîner la paix et le démembrement de la France.
Le gouvernement de la Défense nationale ne pouvait plus tenir dans la capitale. Paris n'avait plus que quinze jours de vivres. Il avait résisté prés de cinq mois, alors que les Allemands s'étaient flattés, au début de la guerre, de le prendre en huit jours. Maintenant il lui fallait céder. Aucun secours n'était à espérer. Les armées de la Loire, de l'Est et du Nord venaient d'élre défaites presque en même temps, ù Saint-Quentin, au Mans, à Héricourt (11-19 janvier). Toutes les trois battaient en retraite. A Paris môme la sortie de Buzenval n'avait pas eu de suites plus heureuses que celle de Ghampigny (19 janvier). Une insurrection, organisée par les hommes qui avaient déjà fomenté celle du 31 octobre, venait d'ensanglanter les rues. Le gouvernement de la Défense nationale, après en avoir triomphé, résolut de ne plus tarder à ouvrir avec Tennemi des pourparlers devenus inévitables (22 janvier). Jules Favre partit donc tristement pour Versailles. Quatre jours auparavant, dans cette ville, d'où jadis Louis XIV avait parlé si fièrement à l'Europe, et dans le palais môme du grand roi^ Guillaume T', qui avait enfin obtenu Tassenliment de tous ses confédérés, venait d'ôtre proclamé solennellement empereur d'Allemagne. L'orgueil enflait ce souverain. Le chancelier de fer exagérait comme à plaisir sa dureté naturelle. On dit qu'en entendant la voiture de Jules Favre sous ses fenôtrcs, il
s'écria sans pilîê : « La bête est prise! » et qu'il ne put se tenir de siffler joyeusement V hallali àw chasseur.
Il semblait difficile que les malheurs de la France pussent encore être aggravés. Ils le furent cependant par la négociation qui s'ouvrit à Versailles et cpii aboutit à l'armistice du 28 janvier. Le plénipotentiaire français était éperdu de douleur. Le chancelier retrouva bien vite tout sou sang-froid et en fit le plus terrible usage. Jules Favre commit d'abord une faute irréparable, mais que, vu la ligne de conduite suivie par ses collègues et par lui depuis le mois de septembre, il lui était moralement impossible d'éviter. Ce lut rétendre à toute la France la suspension d'armes qu'il apportait à M. de Bismarck. Il ignorait ce qui se passait en province, il ignorait quelles chances avait la délégation de prolonger la guerre. Elle en avait encore beaucoup, les Allemands l'ont reconnu depuis. Trois grandes armées, défaites, il est vrai, mais encore imposantes, restaient debout. D'énormes réserves étaient encore disponibles. L'indomptable patriotisme de Gambetta entretenait encore l'espérance dans bien des cauirs. L'ennemi était las d'une campagne ([u'il avait cru d'abord ne devoir pas durer plus de quelques semaines et qui durait depuis six mois. S'enfoncer dans le raidi de la France, à diuix cents lieues de sa base d'opérations, était pour lui une opération pénible et pleine de périls. Le gouvernement de la Défense nationale n'eût donc du à ce moment traiter que pour Paris, considéré simplement comme place de guerre. Il est évident (]u'en ce cas il eût fallu ouvrir la capitale aux assiégeants, à peu près sans conditions. Mais ce cruel sacrifice eût peut-être sauvé la France. Jules Favre et ses collègues partageaient depuis trop longtemps les souffrances et les passions des Parisiens pour que l'idée de livrer la ville aux Allemands leur vint seulement à l'esprit. Gomme, d'autre part, ils n'avaient pas <(ualité pour traiter de la paix (M. de Bismarck ne voulant la conclure qu'avec un pouvoir émanant de la représentation nationale), ils crurent agir pour le mieux en demandant un armistice cjénéral. Au moins eussent-ils dû c\ig(»r qu'un membre ou un représentant de la délégation vint les aider à négocier. Mais ils craignaient que Gambetta ne repoussât absolunuMit et en principe toute suspension d'armes. Ils aimèrent mieux lui iniposer un fait accomjjli.
L'armistice fut donc conclu le 28, après les pourparlers les plus
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émouvants. Paris n'y gagnait, en somme, que de n'être pas occupé immédiatement. Les Allemands se réservaient, du reste, de réclamer le droit d'y entrer. C'était une satisfaction d'orgueil que l'empereur Guillaume tenait à se donner et à procurer à son peuple. En attendant, les assiégeants devaient prendre possession de tous les forts situés autour de la capitale. Ils la tiendraient donc à leur merci sous la menace de ses propres canons. Toutes les troupes actives, à l'exception de 12000 hommes, seraient désarmées dans la place e( deviendraient prisonnières de guerre si la paix ne se faisait pas; pour le moment, ces soldats inutiles demeuraient à la charge du gouvernement de la Défense. La garde nationale restait armée ; Jules Favre avait supplié qu'il en fût ainsi; patriotique, mais aussi fimesle inspiration s'il en fut; Paris était d'avance livré à la Commune. Enfin une somme de deux cents millions serait payée au gouvernement allemand. Moyennant ces conditions si dures, un armistice de trois semaines était accordé à la France. Une assemhlée librement élue par la totalité du peuple français * se réunirait à Bordeaux pour résoudre la question de guerre ou de paix. Il fallait donc qu'avant le 19 février les électeurs fussent convociués, nommassent leurs députés et que ceux-ci prissent un parti décisif sans même connaître les conditions de paix que l'ennemi prétendait leur dicter. On voit combien M. de Bismarck était pressé et combien il spéculait sur l'intimidation et sur l'affolement de la nation française. Mais ce n'est pas seulement par les clauses qui précèdent que la convention dut28 janvier allaif nous être funeste. Les positions que devaient occuper les armées belligérantes furent délimitées par des généraux allemands informés à merveille des mouvements qui venaient d'avoir lieu en province et par deux généraux venus de Paris, qui les ignoraient presque entièrement. Aussi l'armistice eut-il poiH' résultat de livrer à l'invasion des territoires considérables, qu'elle n'avait point encore atteints jusque-là. Ce (|u'il y eut de plus déplorable encore pour la France dans cette convention néfaste, ce fut l'exception stipulée à l'égard de l'armée de l'Est, contre laquelle les Allemands se réservèrent de poursuivre
1. Y compris la population de l'Alsace et de la Lorraine. M. de Bismarck no voulait pas que Ton put arguer de leur non-participation à la discussion de la paix pour soutenir que TAssemblée ne représentait pas pleinement la France et pour infirmer ainsi le traité.
leurs opérations jus(|iraii moment où Ton se serait mis d'accord sur une li<^no de démarcation à travers les départements du Doubs, du Jura et de la Cùle-d'Or (c'est-à-dire en réalité jusqu'à ce qu'ils eussent achevé leiu* mouvement commencé pour couper cette armée et la refouler en Suisse). Leur insistance pour l'exclure du bénéfice de rannistice eût dû éclairer les négociateurs français. Mais ils ignoraient la position, alors si critique, de Tarmée de l'Ksl; ils la croyaient encore sur le point de débloquer Belfort. L'ennemi ne consentait à cesser de la combattre que st on lui livrait cette charnière place. Jules Favre crut devoir refuser; c'était à bonne intention sans doute. Mais il eût été plus sage de rendre tout de suite une forteresse de second ordre, qui était réduite aux extrémités, qui allait, le 15 février suivant, être obligée d'ouvrir ses portes, el à ee prix de conserver à la France cent mille hommes de troupes actives.
Enlln, pour cond)le de malheur, après la signature de l'armistice, le ministre de la Défense nationale, la tête perdue de douleur, commit encore deux fautes dont la seconde surtout eut les plus funestes consé([uences. En informant la délégation de l'acte qu'il venait de conclure, il omit d'un côté de l'avertir que la suspension d'armes ne devait commencer que le 31 janvier, si bien que, les lroui)es françaises ayant reçu partout l'ordre de s'arrêter dès le 29, les Allemands purent pendant deux jours continuer leurs opérations; de l'autre, il négligea de l'aviser que l'armée de l'Est était exceptée de Tarniistioe. M. de Bismarck, qui eut à transmettre son téléi^ranime à Bordeaux, n'eut pas la générosité de corriger cet oubli inconcevable. Le résultat, c'est que l'armée de l'Est, immobilisée lies le 20 par les ordres de Gambella, vil l'Allemand Manteuffel lui barrer la seule roule qui lui restât ouverte vers Lvon et que le 31 elle dut se réfugier tout entière sur le territoire suisse, où elle fui aussitôt neutralisée.
Au milieu de ces tristes préoccupations, le gouvernement de la Défense nationale perdait de vue, on le conçoit, la conférence de Londres, qui poursuivait — très mollement — ses travaux et où l'Anglelerre souhailail toujours vivement de voir la France prendre
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sa place. M. de Chaudordy invitait vainement Jules Favre à partir ou à désigner un plénipotentiaire qui le suppléât. Ce ministre répondit qu'il aviserait (1*' février). Mais il n'avisa pas. Vainement lord Granville insinuait qu'à la fin de la conférence ou même après une de ses séances^ le représentant de la France pourrait, profitant de la présence des plénipotentiaires, leur soumettre quelque question intéressante pour son pays (4 février). Son langage ne semblait pas être compris. Le 9 février, le gouvernement de la Défense continuant à s'abstenir, la Russie n'eut pas de peine à faire admettre eu principe par la conférence les modifications qui, suivant elle, devaient être apportées au traité de Paris L'Angleterre demanda et obtint, il est vrai, que la signature du protocole final fût retardée jusqu'au 13 mars. La France à cette date serait certainement pourvue d'un gouvernement régulier. Malgré son abaissement, on ne croyait pas pouvoir conclure sans elle un arrangement contre lequel, comme signataire de l'acte du 30 mars 1856, elle eût eu sans conteste le droit de protester.
En attendant, l'Europe, avec indifférence, la regardait se débattre, impuissante, sous la lourde main du vainqueur. Gambetta, toujours passionné pour la guerre à outrance, ne voulait pas de la paix. Il redoutait une restauration de l'Empire *. La perte de l'armée de TEst l'exaspérait, mais ne le décourageait pas. Le 31 janvier il publiait un décret frappant d'inéligibilité quiconque avait servi Napoléon III comme préfet ou sous-préfet, ou avait accepté, de 185:2 à 1870. une candidature officielle. Mais aussitôt M. de Bismarck protesta dans les termes les plus menaçants : il ne pourrait reconnaître la prochaine Assemblée nationale si le décret n'était pas rapporté (2 février). Le gouvernement de Paris envoya plusieurs de ses membres à Bordeaux, leur donna pleins pouvoirs. Le jeune dictateur sembla un instant vouloir résister, mais bientôt il
1. Tout récemmeut encore, M. de Bismarck avait repris, sans doute pour cITrayer le gouvernement de la Défense nationale, ses négociations intermittentes avec Temperenr et Timpératrice. En janvier des pourparlers avaient eu lieu entre Clément Duvernois et lui. Régnier était à cette époque à Versailles et continuait ses intrigues. Mais rien de sérieux n'était sorli de toutes ces manœuvres.
Debidour. II. — 28
se soumit par patriotisme, ou plutôt il se démit de ses fonctions (() février). Deux jours après les élections avaient lieu dans toute la France. On les avait trop fait attendre. Elles n'eurent pas le caractère qu'elles auraient eu au mois de septembre précèdent. Le pays, las et contristé par tant de défaites, voulait maintenant la paiv, il la voulait immédiate, presque à tout prix. II le prouva par le grand nombre de suffrages dont il accabla Thiers, qui, depuis si longtemps, la demandait lui-même. Cet homme d'État fut élu député par vingt-sept départements et par là désigné comme le chef nécessaire du nouveau gouvernement. Mais l'idée de la paix était exploitée par les partis monarchiques, qui obtinrent de grands succès aux élections et formèrent la majorité de la nouvelle assemblée. Il est vrai que leur division devait dès le début les réduire à Timpuissance devant la minorité républicaine. Pour le moment, du reste, il s*agissait moins de discuter des théories politiques que de traiter avec TAIIemagne. Dès le 12 février, la représentation nationale se réunissait à Bordeaux. Le 17, Thiers Tempèchait résolument, mais un peu imprudemment, de s'arrêter à une éloquente motion de M. Keller en faveur de TAIsace et de la Lorraine, comme si Ton eût dû admettre publiquement en principe et a priori la cession de ces deux provinces, qui n'était pas encore l'objet d'une demande oflicielle. Le même jour il était nommé chef du pouvoir exécutif de la République française. Deux jours après, il prononçait un discours-programme par lequel il promettait de consacrer tous ses soins à libérer et à réorganiser la France, déclarant qu'il ne préjugerait point la forme définitive du gouvernement, que tous les partis pouvaient conserver leurs espérances et que la victoire serait au plus sage. C'est là ce qu'on a appelé \% pacte de Bordeaux, Aussitôt après il parlait pour Vei^sailles avec Jules Favre, qu'il avait conservé comme ministre des affaires étrangères, et une commission de quinze membres chargée par l'Assemblée de suivre les négociations.
Le nouveau chef de l'État n'entendait en réalité partager avec personne le douloureux honneur de conclure la paix au nom de la France. 11 voulait être et il fut effectivement seul en scène vis-à-vis de M. de Bismarck *. Il se faisait une idée très haute, peut-être exa-
1. Jules Favre ue raccompagna pas dans ses premières entrevues arec
ji;érée, de son génie diplomatique. Il élail convaincu qu à lui seul il obtiendrait du chancelier de fer des concessions que ce dernier refuserait si une médiation quelconque venait s'interposer entre les deux parties. Aussi n'avait-il nulle envie de recourir aux bons offices de l'Europe. Les insinuations de lord Granville au sujet de la conférence le laissaient froid. Et il semblait tellement craindre que les diplomates réunis à Londres ne vinssent à s'immiscer dans une négociation réservée à lui seul, que le duc de Broglie *, nommé ambassadeur près du gouvernement britannique, n'obtint même pas de lui en partant commimication des conditions de paix posées par M. de Bismarck.
Ces conditions, Thiers les avait représentées à Jules Favre et à ses collègues de l'Assemblée comme devant être monstrueuses : TAIlcmagne demandcrak TAlsace et la Lorraine entières, une ranron énorme, le désarmement de la France, la remise d'une partie de sa flotte, etc. Peut-être le chef des négociateurs français craignait-il vraiment de pareilles exigences. Peut-être exagérait-il, pour qu'on lui sût plus gré d'avoir obtenu des conditions moins dures. Quoi qu'il en soit, M. de Bismarck avait depuis longtemps un programme ferme^ que ses déclarations antérieures pouvaient faire pressentir et qui ne différait pas sensiblement de celui qu'il lit accepter à Thiers. La négociation fut menée rapidement, TAllemagne mettant à la France le poignard sur la gorge. En effet larmisticc (étendu une première fois de deux jours) n'était prorogé que
le chancelier. Dans les dernières il ne joua qu'un rôle presque insignifiant. (Juant aux quinze commissaires de rAssemblée, ils demeurèrent à Paris.
i. Broplie (Jacques-Victor-Albert, prince, puis duc de), Ills aîné de l'ancien ministre de Louis-Philippe, né à Paris le 13 juin 1821. Connu dès sa jeunesse comme publicislc el historien, élu membre de l'Académie française le 20 février 1862, il se présenta sans succès en 1869 comme candidat de l'opposition libérale aux élections pour le Corps législatif. Député de l'Eure à l'Asscmbléo nationale (8 février 1871), ambassadeur à Londres (février 1871mai 1872), il devînt, après avoir renversé Thiers, qu'il fit remplacer comme président de la République par le maréchal de Mac-Mahon (2i mai 1873), président du conseil et ministre des affaires étrangères, garda la présidence, mais prit le ministère de rintérieur lors du remaniement du 20 novembre et fut écarté du pouvoir le 16 mai 1874. Élu sénateur par le déparlement de l'Elire (30 janvier 1876), il fut, l'année suivante, comme président du conseil el ministre de la justice, l'Ame du gouvernement du 16 mai (mai-novembre 1877). 11 continua de défendre la politique conservatrice dans le Sénat. Mais, n'ayant pas été réélu lors du renouvellement partiel de cette Assemblée en 1885, il est rentré dans la vie privée. H a repris depuis plusieurs années, non sans éclat, le cours de ses publications historiques.
jusqu'au 22 février. C'est ce jour- là même que furent signés les préliminaires de la paix, après cinq jours de discussion dure et froide de la part de M. de Bismarck, opiniâtre et passionnée de la part de Thiers. Finalement ce dernier eut la consolation d'obtenir pour son pays une réduction d*un milliard sur Tindemnité de guerre ; H emporta aussi de haute lutte la restitution de Belfort (avec un territoire à déterminer ultérieurement), en retour de la faculté laissée à Tempereur Guillaume d'entrer avec 30 000 de ses soldats à Paris, dans le quartier des Champs-Elysées et d'y demeurer jusqu'à ce que les ratifications des préliminaires fussent échangées. Les conditions essentielles de la paix étaient : 1" la cession à ^Allemagne d'un territoire comprenant presque tout le département du Haut-Rhin, celui du Bas-Rhin en entier, une grande partie de celui de la Moselle, avec Metz, Thionville, Sarreguemines, etc., une portion importante de celui de la Meurthe (Château- Salins, Vie, Dieuze, Phaisbourg, etc.) et quelques parcelles de celui des Vosges, en tout plus de 14000 kilomètres carrés, avec 1 600 000 habitants; 2** le payement de cinq milliards de francs, à titre de contribution de guerre. Sur cette somme énorme, un milliard serait versé on 1871, les quatre autres dans un délai de trois ans à partir des ratifications. Ces ratifications échangées, les Allemands évacueraient tout ce qu'ils occupaient au delà de la rive gauche de la Seine. Us se retireraient ensuite vers l'Est au fur et à mesure des payements effectués jusqu'à concurrence de deux milliards. Mais ils conserveraient comme gage des trois derniers les départements de la Marne, des Ardennes, de la Haute-Marne, des Vosges, de la Meuse et de la Meurthe, sans compter Belfort. Ils pourraient, il est vrai, substituer une garantie financière à cette garantie territoriale. Enfin, jusqu'à la signature du traité de paiv délinitif, les troupes françaises, à part une garnison de 40 000 hommes pour Paris, devraient se retirer et demeurer derrière la Loire.
Celle convention, si dure pour la France, fut en toute hâte apportée à Bordeaux par ïhiers qui, les larmes aux yeux, en donna lecture à l'Assemblée. Après une discussion émouvante, au cours de laquelle la représentation nationale prononça la déchéance perpétuelle de la famille Bonaparte (1" mars), elle fut approuvée et les ratifications purent être échangées dès le 3 mars.
Ce jour-là môme, les troupes allemandes, qui a*étaient pas depuis quaranle-huil heures à Paris, en sQrlirent; l'empereur Guillaume n'avail pas eu le temps d'y faire son entrée. Peu après, des conventions additionnelles étaient signées pour le rétablissement des communications, pour Tentretien des troupes d'occupation, pour le rapatriement des prisonniers français *, etc. (9, H, 16 mars). En môme temps les deux parties contractantes s'apprêtaient à ouvrir à Bruxelles des conférences pour discuter les questions secondaires qu'on n'avait pas pu résoudre à Versailles et pour conclure le traité de paix définitif.
La conférence de Londres arrivait vers cette époque au terme de ses travaux. Elle finit sans bruit comme elle avait vécu. Le duc de Broglie apposa le 13 mars, au nom de la France, sa signature à la convention dont les clauses avaient été arrêtées le 7 février par les autres puissances. Et tout fut dit. Le traité de 1856 était confirmé, surtout en ce qui concernait la navigation du Danube et le droit reconnu au sultan d'ouvrir ou de fermer les détroits, La neutralité de la mer Noire n'était pas maintenue. C'était en somme un triomphe pour la Russie. Mais, grâce à l'intervention diplomatique de l'Europe, elle n'avait pas obtenu tout ce qu'elle eût souhaité; et l'Angleterre, bien qu'elle ressentît cruellement l'atteinte portée à son prestige en Orient, s'estimait encore heureuse d'avoir pu préserver d'une entière destruction l'œuvre du congrès de Paris.
La France vaincue n'était pas au terme de ses malheurs. Au moment où allaient commencer les pourparlers de Bruxelles, éclata tout à coup à Paris une révolution nouvelle, que les fureurs d'un patriotisme déçu et les entraînements d'une démagogie sans frein rendaient particulièrement dangereuse pour le gouverne-
Il y en avait alors plus de quatre cent miUe en AUemagne
ment nouveau. Thiers et ses ministres étaient rentrés clans la capitale; rAssembléc nationale allait s'installer à Versailles *, lorsque Tinsurrection du 18 mars contraignit le chef du pouvoir exécutif el les membres du cabinet à se retirer précipitamment dans cette dernière ville. Après de vaines tentatives de conciliation, la Commune, depuis longtemps réclamée par les sectes socialistes, fut constituée le 26 mars. Le 1" avril, fatroce guerre civile que devait terminer la semaine sanglante s'ouvrait par la tentative infructueuse des fédérés^ contre le Mont-Valérien.
Le gouvernement légal était contraint d'assiéger Paris à son tour. Mais il ne pouvait le bloquer. Les Allemands occupaient les forts du Nord et de TEst. Ils ne semblaient pas disposés, pour le moment, à décourager les insurgés, auxquels ils promettaient de garder vis-à-vis d'eux une attitude /?rtr//'*(7?/6»', à condition de ne pas élre attaqués eux-mêmes (21-27 mars). D'autre part, ils prenaient prétexte de ce nouveau bouleversement pour suspendre l'exécution des préliminaires de la paix et des conventions qui les avaient suivis. Ils interrompaient dès le 21 mars leur mouvement d'évacuation, ainsi que le rapatriement à peine commencé des prisonniers français, et menaçaient de remettre en vigueur dans la partie du pays qu'ils occupaient le système des réquisitions. Thiers, qui était vraiment à leur merci, dut solliciter d'eux une convention aux termes de laquelle il lui était permis de réunir à Versailles quatre-vingt raille soldats («pii étaient presque tous en captivité) pour reprendre Paris (28 mars).
Les Allemands ne repoussèrent pas sa requête. Mais plus on avait besoin d'eux et plus on devait s'attendre à les voir élever leurs exigences dans les négociations relatives au traité de paix. La conférence de Bruxelles venait de s'ouvrir (28 mars) *. Dès les
Évacuée par les Allemands depuis le 11 mars
2. l/insurrection était l'œuvro d'un Comité centrai élu par un certain nombre de bataillons de la garde nationale de Paris qui s'étaient solidement fédéré!^ dès le commencement de mars.
3. Iriedlichy avaient-ils écrit; la Commune comprit freundlich (amicale), ou fit semblant, et osa s'en prévaloir, ce qui inquiéta fort le gouverneroenl de Versailles.
i. La France y était représentée par MM. le baron Baude, ministre plénipotentiaire en Belgique, de Goulard. députe, de Clercq el le général d'Outrelaine; l'Allemagne, par M. le baron de Balan, ministre à Bruxelles le comte d'Arnim et plusieurs plénipotentiaires des États du Sud. ^
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premiers jours il s'y produisit un désaccord profond entre les deux parties. Les vainqueurs, arguant du peu de garanties que leur offrait, dans sa situation si menacée, le gouvernement de Versailles, demandaient que le payement des cinq milliards fût totalement effectué en numéraire et que l'occupation fût prolongée jusqu'au moment où ils la reconnaîtraient eux-mêmes inutile. Ils refusaient de prendre à leur charge la quote-part des territoires cédés dans la dette française; ils n'offraient qu'une indemnité dérisoire aux obligataires de la Compagnie des chemins de fer de l'Est pour la portion de ce réseau qui était maintenant la propriété de l'Empire. Ils prétendaient obliger la France à se lier à TAIIemagne en renouvelant le traité de commerce de 1862; ils voulaient des indemnités pour les Allemands expulsés du territoire français; ils se montraient aussi peu accommodants que possible au sujet des Alsaciens-Lorrains qui désireraient rester Français. Ils chicanaient sur le territoire à rétrocéder autour de Belfort et réclamaient en retour de riches gisements métallurgiciuos aux environs de Longwy. Bref, tout le mois d'avril s'écoula sans que les plénipotentiaires des deux nations pussent s'entendre.
Pendant ce temps, la guerre continuait autour de Paris. Les opérations du siège se prolongeaient, parce que la place avait toutes facilites pour se ravitailler du côté des cantonnements allemands et aussi parce que l'armée de Versailles avait besoin de renforts. Thiers n'avait pas tardé à s'apercevoir que quatre-vingt mille hommes étaient insuftisants. Il lui en fallait cent cinquante mille. Il finit par les avoir, mais il lui fallut pour cela négocier à plusieurs reprises avec les Allemands, qui ne cédèrent à ses instances que de très mauvaise grâce. M. de Bismarck se montrait de plus en plus soupçonneux, de plus en plus cassant. Il prononçait au Reichstag * des discours menaçants pour la France. Il accusait de duplicité et de mauvaise foi Thiers qui, disait-il, faisait traîner à dessein les négociations de Bruxelles et prolongeait le siège de Paris pour pouvoir réunir une grosse armée et, d'accord avec la Commune, recommencer la guerre contre l'Allemagne. De pareilles incriminations étaient absurdes. Mais c'était la raison du
1. Hélait retourne en Allemagne, ainsi que l'empereur GuiUaume, au commencement de mars.
plus forl. Vers la fin d'avril, le chancelier fil offrir au gouvernement français le concours des forces germaniques pour réduire enfin Tinsurrcction, et, comme Thiers repoussait cette offre avec indignation, il fit savoir que TÂIIemagne était dans l'intention d'exécuter à elle seule cette besogne; qu'elle exigerait, aux termes des préliminaires, la réduction de l'armée de Versailles à quarante mille hommes, et que ses propres troupes rouvriraient ensuite pour leur compte le feu contre Paris.
C'eût été pour Thiers, pour TAsscmblée nationale, pour la France, le comble de la honte. Comme les menaces de M. de Bismarck étaient sérieuses et faisaient pressentir un ultimatum^ le chef du pouvoir exécutif crut devoir en finir par l'offre de conclure immédiatement la paix. Les conférences de Bruxelles furent interrompues et Jules Favre, accompagné de M. Pouyer-Querlier*, ministre des finances, partit le 4 mai pour Francfort-sur-le-Mein, où le chancelier de TEmpire vint le rejoindre le surlendemain. M. de Bismarck apportait son ultimatum, de la lecture duquel il ne fit pas grâce aux plénipotentiaires français. Après une pareille entrée en matière, les négociations ne pouvaient être fort longues. Elles ne durèrent en effet que trois jours. Le 10 mai fut signé le traité définitif qui sanctionnait le démembrement et la mise à rançon de la France. 11 reproduisait, dans ses clauses essentieUes. les préliminaires du 26 février. Mais il aggravait à certains égards les charges du vaincu. Il stipulait que les départements de la Somme, de la Seine-Inférieure et de l'Eure seraient seuls évacués après un premier payement de cinq cents millions, mais que ceu\ de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne resteraient occupés jusqu'à ce que le gouvernement allemand jugeât Tordre suffisamment assuré en France; toutefois leur évacuation s'effectuerait au plus tard après le payement de quinze cents millions. La rançon ne pourrait être comptée en billets de la banque de France; certaines valeurs étrangères déterminées seraient seules acceptées en
1. Pouyer-Querlier (Augustin-Thomas), né à EstoutteviUe-en-Caux (Seine- Inférieure), le 3 septembre 1820; grand manuracturier à Rouen; élu en iS51 député au Corps législatif, où jusqu'en 1870 il combattit avec vivacité les doctrines libre-échangistes du gouvernement; membre de TAssemblée nationale (8 février 1871); ministre des finances du 25 février 1871 au 5 mars 1872; élu sénateur par le département de la Seine-Inférieure le 30 janvier 1876; réélu le 8 janvier 1882.
place de numéraire. Jusqu'à révacualion des forts de Paris, le gouvernement français ne pourrait entretenir au nord de la Loire que quatre-vingt mille soldats. Le traité de commerce de 1862 n'était pas renouvelé, mais la France assurait à TÂIlemagne en matière de commerce et de navigation le traitement de la nation la plus favorisée. Les Alsaciens-Lorrains ne pourraient opter pour la nationalité française que jusqu'au mois d'octobre 1872. Enfin l'Allemagne rétrocédait à la France autour de Belfort un territoire suffisant pour défendre cette place. Mais elle obtenait en échange un territoire plus étendu et plus riche sur la frontière de Luxembourg.
Voilà ce qu'après une guerre si désastreuse la Commune coûtait à notre pays, voilà de quelles concessions nouvelles Thiers avait dû acheter le droit de reprendre à lui seul Paris de vive force. Il ne devait pas tarder à remporter cette désirable, mais bien triste victoire. Le 21 mai, au moment même où Jules Favre échangeait à Francfort avec le prince de Bismarck * les ratifications du traité de paix, l'armée de Versailles, commandée par le maréchal de Mac- Mahon', pénétrait enfin dans la capitale. Il lui fallut une semaine pour la reconquérir en entier; et ce ne fut qu'après d'effroyables tueries, après des incendies dont les traces ne sont pas encore effacées, que l'infortunée France, si maltraitée par la guerre étrangère, fut enfin délivrée de la guerre civile.
1. Le chancelier avait été fait comte par le roi Guillaume après Sado\ya; il devint prince après la guerre de France.
2. Mac-Mahon (Marie-Edme-Patrice de), né à Sully (Saône-et-Loire) le 13 juillet 1808; élève de l'école de Saint-Cyr en 1825, gonéral de division le G juillet 1852, après de brillantes campagnes en Afrique; commandant d'une division en Crimée, où il enleva d'assaut les ouvrages de Malakoff (8 septembre 1855); nommé grand-croix de la Légion d'honneur (22 septembre 1855) et sénateur (24 juin 1856); commandant en chef des forces de terre et de mer en Algérie (1857); chef du 2« corps pendant la campagne d'Italie, où il ga^na le môme jour (4 juin 1859) le grade de maréchal de France et le titre de duc de Magenta; pourvu plus tard (1862) d'un grand commandement en France; gouverneur général de l'Algérie de 1864 à 1810; mis, au commencement de la guerre franco-allemande, à la tête du 1«' corps, puis, après la défaite de HeichshofTen (6 août), à la tète de Tarmée de Châlons; blessé au début de la bataille de Sedan (!«' septembre); général en chef de l'armée qui reprit Paris en mai 1811; porté à la présidence de la République (24 mai 1813) par la coalition de droite qui venait de renverser Thiers; démissionnaire le 30 janvier 1879 et rentré dans la vie privée, d'où, depuis lors, il n'est plus sorti.
L'année terrible qui venait de s'écouler avait apporté à Tétai politique de T Europe des modifications considérables. Le fait qui en ressort dans Thistoire avec le plus d'éclat, c'est l'achèvement de Tunité germanique, c*est la création de cet Empire, qui, malgré un semblant d'autonomie laissé à quelques États secondaires ou inférieurs, n'est en somme que rAllemagne prussifiée militairement. Cette puissance est dès lors la première de l'Europe par la terreur qu'elle inspire et Tinfluence politique qu'elle exerce. Elle aura maintenant surtout à cœur de conserver la force acquise. La leutomanie, entretenue par le souvenir des communes victoires et artificiellement réveillée de temps à autre par le chancelier de fer, sera désormais son préservatif contre la discorde. A partir de 1871, deux des grandes puissances européennes tendent visiblement à faire cause commune avec elle. La première est ritalie. Elle aussi vient de compléter sa révolution nationale. Elle a maintenant enfm la capitale qu'elle rêvait. La guerre prussienne do 1866 lui a valu Venise; la guerre allemande de 1870 lui a valu Rome. Mais plus que jamais Tamitié de Berlin lui paraît précieuse. Le gouvernement italien en effet commence à devenir Tennemi de la France, dont il jalouse la marine, et qu'il dépouillerait, à son tour, volontiers de quelques provinces. 11 craint un retour offensif du saint-siège qui, malgré la loi des garanties *, refuse absolument de consacrer Tanéantissement de son pouvou* temporel. Il n'est pas enfin sans nourrir le vague et èhimérique espoir d'obtenir quelque jour, grùce à l'Allemagne, quelque agrandissement de territoire vers le ïyrol ou vers Tlstrie, aux dépens de rAutriche-Hongrie. Pour cette dernière puissance, elle tourne également vers Berlin des regards soumis et intéressés. C'est de là maintenant que vient pour elle Ta lumière. L'évolution commencée
1. Cîclte loi, volce en 1871 par le parlement ilalien, assurait au pape une lisle civile de 3 2*J5 000 francs, la propriété et l'inviolabilité du Vatican et de Caslel-GandolTo, la franchise de ses relations diplomatiques, postales, télégraphiques, el pleine liberté pour l'exercice de son autorité spirituelle. A Vexceplion de la liste civile (à laquelle suppléent les générosités des fidèl€8% le souverain pontife use, de fait, de tous ces avantages. Mais il n'a jamais voulu transformer la loi en Iraité par son acceptation.
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par Beusl en dùcembre 1870 s'achèvera manifestement quand M. de Bismarck l'aura fait congédier (tin de 1871); sous le Magjar Andrassy *, le dualisme austro-hongrois se préoccupera presque exclusivement de surveiller la Russie et de remplir en Orient, sous la haute protection de TÂllemagne, la mission à laquelle Ta convié le chancelier de fer.
La triple alliance n'existe pas encore, mais on peut déjà la pressentir. Il est vrai qu'aux deux côtés du groupe formé par TAIIemagne et ses satellites se dressent deux autres États de premier ordre, avec lesquels il lui faudra compter tôt ou tard et dont les ressentiments ou les ambitions sont une menace constante pour l'équilibre tout matériel qu'ont créé les événements de 1870 et
L'un est la France, à qui, en lui enlevant contre leur volonté aussi bien que contre la sienne, l'Alsace et la Lorraine, on a pour ainsi dire pris de sa chair et de son sang, et qui ne peut l'oublier. Ce ne sont pas seulement ses velléités de revanche qui inquiètent le nouvel Empire. Ce sont les institutions qu'elle aspire à se donner. Une grande République est une voisine suspecte pour des monarchies. 11 est vrai qu'au lendemain de la guerre, meurtrie et disloquée, elle est pour longtemps encore hors d'état de reprendre TofTensive; il est vrai aussi que ses tâtonnements politiques et la difficulté qu'elle va éprouver à se faire un gouvernement délinitif, ne seront pas pour déplaire au chancelier de fer, qui affectera d'y voir pour l'Allemagne une garantie momentanée de sécurité.
L'État qui, en 1871, et depuis, paraît le plus capable de troubler la paix, c'est évidemment la Russie. Au milieu du désordre produit en Europe par le conflit franco-allemand, cette puissance a voulu, sans façons, se faire sa part. Elle s'est donnée, comme l'Italie, le plaisir de déchirer un traité qui lui plaisait peu. Mais elle n'a point
1. ÀDdrassy (Jules, comte), né à Zemplin le 8 mars 1823; membre de la diète de Hongrie (1847) où il se signala comme orateur; envoyé à Constanlinople par le gouvernement révolutionnaire de Kossuth (18iU); condamne à mort par contumace après la défaite de son parti; amnistié en 1857 après plusieurs années de séjour en France et en Angleterre; membre et viceprésideut de la diète magyare (1860), où il fut le principal auxiliaire de Déak; président du conseil et ministre de la défense du royaume de Hongrie après le compromis de 1867; ministre des affaires étrangères de la monarchie austro-hongroise du U novembre 1871 au 8 octobre 1879; mort à Pesth le 18 février 1890.
obtenu tout ce qu'elle voulait. Elle commence à trouver que la Prusse, sa meilleure amie, ne la pas trop bien payée de ses complaisances et de ses bous offices. Elle lui garde quelque peu rancune. L'affection personnelle d'Alexandre II pour Guillaume I'' est pourtant encore si vive qu'une rupture entre eux n'est pas à craindre. Mais le czar est moins disposé que jamais à déguiser ses vues sur TOrient. Qui pourra se déclarer contre lui? L'Angleterre? Mais à Londres, le ministère Gladstone qui a joué dans la guerre franco-allemande un rôle si effacé, qui s'attache presque sans réserve aux réformes intérieures, veut la paix, ne veut que la paix. Du reste, pour lutter contre la Russie, il faudrait à la Grande-Bretage le concours de la France et de longtemps elle n'y pourra compter. Sera-ce l'Autriche? Certes c'est bien là une ennemie de la Russie. Mais au besoin l'Italie la pourrait tenir en respect. Puis la cour de Vienne ne peut se passer de l'appui de TAllemagne. Or, pour occuper l'Allemagne, pour la retenir, il y a la France, dont le cabinet de Saint-Pétersbourg va favoriser de son mieux le relèvement.
On voit qu'en 1871, s'il y a des points noirs à rhorizon, c'est surtout du côté de l'Orient. L'orage n'y crèvera pourtant qu'au bout de quatre années. C'est que pendant cette période, comme on le verra dans le chapitre suivant, l'Allemagne, qui n'est pas encore parvenue à unir étroitement l'Italie et l'Autriche pour tenir avec elles toute l'Europe en respect, va mettre tout son art à faire vivre à peu près en accord les cours de Vienne et de Saint-Pétersbourg et qu'elle y réussira tant bien que mal par X alliance dn trois empereurs.
CHAPITRE XII
]. La France, rAUemagae et rultramoatanisme en 1871. — IL La question des alliances pour M. de Bismarck. — III. Le chancelier de fer et le chancelier de verre. — IV. La politique protestante et la politique catholique de 1811 à 1872. — V. Les trois empereurs à Berlin (septembre 1872). — VI. Le Kulturkampf, le Carlisme et Vordi*e moral (1872-1873). — VIL Premiers indices d'un rapprochement entre la France et la Russie. — VIIL Une querelle d'Allemand. — IX. Imprudences du duc Decazes et du prince GortchakofT.
A partir de 1871, c'est le gouvernement allemand, ou plutôt son chancelier, qui tient les fils de la politique européenne. De Saint-Pétersbourg à Paris, de Londres à Constanlinople, il mène ou surveille la diplomatie. 11 ne fait pas tout, mais en général rien
1. Sources : Archives diplomatiques ^ années 1871-1876; — Arnim (comte H. d'), Vorgeschichte des Arnim schen Processes', — Beust, Mémoires, t. Il; — Bismarck, Discours parlementaires; — Blerzy (H.), les Révolutions de l'Asie centrale (Revue des Deux Mondes, 1874); — Chaudordy (comte de), la France à la suite de la guerre de i870'487i ; — Cherbuliez, V Espagne politique; — Daniel, V Année politique, années 1874-1873; — Favre (J.), Discours parlementaires; Rome et la République française; — Gambetta, Discours;
— Hippeau, Histoire diplomatique de la troisième République ; — Hahn (L.), Geschichte des Kulturkampfes in Preussen ; — Harlessem (de), Pro multo ;
— Houghton, les Origines de la restawation des Bourbons en Espagne; — Klaczko (J.), Deux chanceliers; — Laugel (A.), le Traité de Washington entre l'AngletetTe et les États-Unis (Revue des Deux Mondes, 13 août 1871) ; — LavoUée (C), Négociations avec V Allemagne (Revue des Deux Mondes, 1871- 1872);— Loô (Otto de)^ Pro m^tfo;— Mazade (Ch. de), Monsieur Thiers; —
(fimportant ne se fait à son insu, ou malgré lui. De même que la France au commencement de ce siècle, Tempire germanique est de nos jours la force impulsive ou régulatrice dont raclion, presque toujours décisive, s'exerce sur toutes les puissances de l'Europe, grandes ou petites. Nous devons donc, dans la suite de cette histoire, le tenir toujours au premier plan et nous attacher particulièrement ù démêler ses vues, son programme, sa tactique.
Sa tactique est à coup sûr très variée, très subtile, très compliquée; mais rien n'est plus constant ni plus simple que son programme. Après avoir fait TAllemagne ce qu'elle est, M. de Bismarck n'a plus qu'une préoccupation, garantir son œuvre de toute atteinte, lui assurer l'avenir. Bien différent de Napoléon, dont la devise, comme celle de Charles-Quint, semblait être : Plus oultre, il a su s'arrêter à temps et, après avoir conquis, il parait ne plus songer qu'à conserver. Or l'empire qu'il a fondé a dans la France une irréconciliable ennemie *. Si l'Europe, qui le subit en le jalousant, ou si seulement une puissance du premier ordre venait à s'unira elle, l'éditice laborieusement élevé parle chancelier de fer serait on grand danger. Aussi le prince de Bismarck a-t-il depuis 1871 une idée fixe : isoler la France et l'effrayer, l'empêcher de conclure aucune alliance et en nouer lui-même d'assez redoutables pour la tenir en respect, elle et ses amis. Toute sa politique est subordonnée à celle invariable préoccupation. Il en donnait la preuve dès le lendemain du traité de Francfort.
Il semble pourtant, au premier abord, que la France ne pût à celle époque inspirer de craintes bien sérieuses à l'Allemagne. Elle était encore — et pour longtemps — occupée par ses vainqueurs.
Muller(\V.), PoUtisrhe Gcscfiirfile der Gcgenwart^ années 1871-1815 ; — Pressent (K. de), la Polit if/uc relitfieusu de la Prusse; — Rustow, la Question iVOrieni\
— Savons (Kd.)» la lloiifjrip et les partis mmufars depuis la guerre (Revue de> Deux Mondes, 1"^' juin 1872); — Simon (E.), rEmpereur Guilleutmei Histoire du prince de Bismarck; — Simon (J.). /'• Gouvernement de M. Thiert:
— Saint-Ueno Taillandiop, la Presse allemande et Ventrevue des trois empert^i/rs à Berlin (Rrvnc des Deux Mondes, 15 novembre 1872); — Sorel \L% Ifi Prusse et les deux empires ^Revue des Deux Mondes, !•* mai 1872); — Thiors, Ih'scours parleuienfairrs; — Varabéry (A.), les Russes dans l'Asie centrale Revue di's Deux Mondes, in mars 1873); — Véron (E.), Histoire de l'AUemaf/ne depuis Stiduu^a ; — Zeller, Pie IX cl Victor- Emmanuel II ; etc.
1. Irréconciliable tant qu'elle n'aura pas recouvré l'Alscice- Lorraine; car il C9t bien probable f|u'une fois remise en possession de celle province, elle ne songerait plus qu'à vivre en paix avec sa voisine d'oulre-Rhin.
Elle n'avait pour ainsi dire plus ni finances, ni armée, ni gouvernemenl. La triple difficulté de mettre en équilibre son budget, de reconstituer ses forces militaires et de se donner une constitution paraissait la vouer pour bien des années à une parfaite impuissance. Mais le chancelier de fer et Tempereur Guillaume n'étaient pas de ces politiques à courte vue, auxquels suffit la sécurité de l'heure présente. Ils songeaient avec inquiétude à l'avenir. Et il faut ajouter que môme à ce moment il leur semblait voir naître et grandir en France un double péril pour leur politique. L'Assemblée nationale qui siégeait à Versailles et qui ne perdait aucune occasion de se proclamer souveraine, les alarmait déjà d'un côté par des tendances ultramontaines dont elle ne faisait pas mystère, de l'autre par sa prédilection visible pour le gouvernement monarchique.
C'était surtout Téclat de son zèle catholique qui offusquait M. de Bismarck. Cet homme d'État préludait alors à la lutte violente (|u'il allait soutenir en Allemagne contre le cléricalisme et qui restera célèbre dans Thistoire sous le nom de KulturkampP . Ce n'était pas, on peut le croire, par fanatisme. Nul plus que lui n'a l'esprit libre de préjugés. La vérité, c'est que les populations catholiques, qui, naguère, ne formaient dans la Confédération du Nord que des groupes disséminés et, en tout cas, une minorité peu redoutable, étaient, depuis la création de l'empire, renforcées de plusieurs millions d'âmes; elles paraissaient maintenant de force et d'humeur à contrecarrer a l'intérieur la politique du chancelier. La Bavière, en grande partie papiste, et dont les sentiments particularistes s'étaient manifestés, on s'en souvient, assez vivement jusqu en 1870, avait avec entrain contribué à la guerre contre la France, mais n'était entrée dans l'Empire qu'avec un médiocre enthousiasme. Pour prix du sacrifice qu'elle venait de faire, elle avait espéré qu'au moins un accroissement de territoire ne lui serait pas refusé. Un coin du pays conquis sur la France lui eût merveilleusement convenu. Mais la Prusse, n'osant s'annexer ouvertement TAlsace-Lorraine, n'avait point voulu en faire cadeau à d'autres Étals allemands. Elle venait de la faire déclarer pays d'Empire (Reichsland) et, à ce litre, placer sous la dictature du chancelier (juin 1871). C'était une amère déception pour la Bavière. C'en
Ou lutte pour la civilisation
était une aussi pour Bade et pour le Wurtemberg, qui s*étaient fait également à cet égard quelques illusions. Le particularisme renaissait donc dans TAIIemagne du Sud et, n*osant plus arborer franchement son dra^ieau politique, se dissimulait sous l'égide du catholicisme, dont les prétentions avaient été, on se le rappelle, si fort exaltées par le concile du Vatican. Les catholiques de Westphalie et des provinces rhénanes, se seutant soutenus, levaient hardiment la tête. Les Polonais de Posen confondaient dans leurs revendications leurs droits nationaux et les libertés de TËglise romaine. Lt» parti ultramontain, grossi des SIesvicois et de quelques Hano^Tiens irréconciliables ', formait presque un tiers du nouveau Reichstag. En s'unissant tantôt aux conservateurs de la droite, tantôt aux progressistes de la gauche ', il pouvait à volonté faire la majorité et tenir en échec les nationaux-libéraux, sur lesquels s'appuyait particulièrement M. de Bismarck. Ce redoutable groupe du centre prenait à Bomc son mot d*ordre. Or le Saint-siège ne pardonnait pas au gouvernement prussien le mauvais accueil qu'il avait fait au dogme de rinfaillibilité; il lui en voulait d'avoir laissé si philosophi(iuement ses bons amis les Italiens mettre fin au pouvoir temporel du pape; il lui reprochait aigrement de favoriser dans toute rAUemagne les vieux catholiques^^ secte dissidente qui ne reconnaissait pas les décrets dn concile et ne dissimulait pas ses tendances schismatijpies. Après Toccupation de Borne, Pie IX avait décliné, non sans dédain, la proposition que la cour de Berlin lui avait faite d'aller s'établir à Cologne, pour ainsi dire sous son protectorat. Il refusait d'agréer comme représentant de l'Allemagne le cardinal de Hohenlohe, (pie M. de Bismarck voulait accréditer aupK*> de lui et qu'il trouvait trop docile à la politique prussienne. H refusait enlin de désavouer ou de décourager ropposilion ullramontaine et ses niancenvres obstructionnistes au Reichstag. Il y avait donc déjà guerre déclaré(î entre le Vatican et la cour de Berlin. El ce qui rendait riioslilité du pape plus redoutable au <*hanc(>lier, c'est que le saint-siège semblait exercer, en même temps ((u'une autorité absolue siu' l'itglise de France, une influence prédominante sur l'assemblée de Versailles *.
Les (lUflfrs^ comme on los nppeUe on AUemagne
•2. Dont le principal cher éUil et est encore aujourd'hui M. Richter.
3. Dirijujés surtout par le chanoine DœUinger et Tévèque Ueinkens.
i. Une motion en faveur du pouvoir temporel du pape y fut faite à U fio
L'épiscopat français était tout à la dévotion du souverain pontife, tout prêt par conséquent à soutenir de ses armes spirituelles le clergé catholique allemand et ses partisans dans leur lutte contre M. de Bismarck. Quant à la majorité de TAssemblée, elle visait ostensiblement à rétablir la monarchie. Thiers n'était à ses yeux, malgré ce qu'on appelait improprement la constitution Rivet *, que le chef d'un gouvernement provisoire et devait tôt ou tard faire place à un roi. Ce roi, tout le monde le nommait d'avance : c'était le comte de Chambord *, porte-drapeau mystique du droit divin, que chacun savait être plus papiste que le pape et qui s'offrait naïvement à la France pour la guérir de tous ses maux. A défaut de ce prince, la couronne serait déférée au comte de Paris; mais l'Ëglise ferait ses conditions et comptait bien n'avoir rien à y perdre '. Un pareil avenir inquiétait fort le gouvernement allemand. L'empereur Guillaume et son ministre se disaient, du reste, que si, au lieu d'une administration instable, toujours contestée, qu'ils pouvaient représenter à l'Europe comme le type de l'impuissance et de l'anarchie, la France était dotée d'une autorité monarchique à peu près assurée du lendemain, certaines cours prendraient peut-être confiance en elle, lui témoigneraient quelque sympathie, solliciteraient en sa faveur des adoucissements au traité de Francfort, finiraient
de juillet 1871, et Thiers n'évita qu'à grand*peine la nouvelle aventure où le parti clérical voulait engager la France.
1. Ce projet de loi, présenté par M. Rivet et voté à la fin d'aoAt 1871, portait que Thiers, avec le titre de président de la République, continuerait d'exercer, sous Tautorité de l'Assemblée nationale, tant qu'elle n'aurait pas terminé ses travaux, les fonctions qui lui avaient été déléguées par le décret du 17 février 1871.
2. Chambord (lleori-Charles-Ferdinand-Marie-Dieudonné d'Artois, duc de Bordeaux, plus connu sous le nom de comte de), fils du duc de Berry et de Marie-Caroline des Deux-Siciles, petit-tils de Charles X, né à Paris le 29 septembre 1820; proclamé roi de France sous le nom de Henri V (2 août 1830) par son grand-père qui l'emmena en exil; marié en 1846 à Marie-Thérèse-Béatrix-Gaëtaue, fille ainée du duc de Modène, dont il n'a jamais eu d'enfants; autorisé par la loi de 1871 à rentrer en France, où il ne fit que de courtes et furtives apparitions; mort à Frohsdorf (Autriche) le 24 août 1883.
3. La loi d'exil qui frappait la famille de Bourbon venait d'être abrogée le 8 juin. Le comte de Chambord vint peu après passer quelques jours en France et fit savoir une fois de plus, par une proclamation retentissante, qu'il était à la disposition de son peuple. « La parole est à la France et l'heure est h Dieu », lisait-on dans son manifeste. En attendant que Dieu sonndt, il retourna à Frohsdorf. Quant aux princes d'Orléans, ils rentrèrent tous à Paris et s'y fixèrent. Deux d'entre eux, élus en février membres de l'Assemblée nationale, y vinrent siéger en décembre, malgré l'engagement contraire qu'ils avaient pris envers Thiers.
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nu^mc par confraclcr alliance avec elle et lui faciliter la revanche qifolle rêvait. C/élail surtout la Russie qu'ils redoutaient de voir opériM' vers la grande vaincue de 1870 une évolution de ce genre. Ils n'itîuoraient pas qut» cette puissance, contrariée — ou du moifl< fort médiocrement servie — par eux dans sa politique orientale, leur gardait rancune et commenrait à les accuser, non sans raison, d'ingratitude. Alexandre II devait sans doute hésiter ù rompre avec son oncle. Mais Gortchakoff n'était guère plus gêné par les scni- ])ules que M. de Bismarck lui-même et ce dernier pouvait bien craindre tpi'il ne Unît par vaincre ceux de son souverain.
Le cliancelier d'Allemagne se préoccupait donc, vers le milieu de 1871, de trouver une alliance qui pût à la fois préserver son gouviM-nement du péril clérical et le garantir contre réventualitt* d'une enleïite franco-russe.
Mais à ([ui s'adresser parmi les puissances capables de faire contrepoids à la coalition qu'il redoutait? Ce ne pouvait être à l'Anj^lelerre. Ce gouvernement avait depuis longtemps Thabitude de ne si» mêler des affaires du continent que lorsqu'il y était directement intéressé. Les menées de la curie romaine ne l'inquiétaient guère. II ne s'en fut ému que si elles eussent eu pour effet d'avivi-r l'agitation irlandaise. Or l'agitation irlandaise semblait se calmer un peu, grâce aux améliorations réalisées ou proposées en faveur di' Vtle-sfpur \)'k\v m. Cladstone. Ce ministre, absorbé par les grandt'> réformes ({u'il a\ait entreprises * et dont il poursuivait laborieusement Texéculion, ne tixait guère sou attention sur les affaires du dehors. Du rt»sle, n'ayant [>our le moment rien à craindre if la Franc<% <pii n'était évidemment pas en étal de menacer la Beigi(pie, le gouvernement britannique trouvait cette puissance assez abaissée et se fut plntot prêtée à la relever qu'à Thumilier encore. Ajoutons (pie, pour les whigs (alors au pouvoir), la nécessité de
1. Parmi <:olli.'s qu'il put réaliser, nous signalerons rétablissement de« ronfteils iVnlucaliou {School-boards) pour rhislruction primaire (iSlO), l« arnc'liorntjiins apportées à la condition des Irlandais par le Litrui-biU ou ^i des fermes (18*0), ralu»litinn de la vénalité des brevets d'ofRciers dans rarmée (i«71), l'institution dn cote au bulletin secret (ballot-acl) en 1812, etc.
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maintenir à tout prix l'empire ottoman et de contrecarrer en tout la Uussie n'était plus, depuis quelque temps, un article de foi. Les tories, comme Disraeli, soutenaient encore cette vieille thèse. Mais les hommes comme M. Gladstone jugeaient déjà que s*obstincr à soigner l'incurable malade d*Orient, c'était perdre son temps et sa peine. Ils trouvaient plus avantageux de s'entendre avec le grand empire du Nord que de se préparer à le combattre. A condition qu'il respectAt Constantinople, qu'il ne touchât ni à TÉgypte ni au canal de Suez et qu'il ne se rapprochât pas trop visiblement de rinde, ils faisaient bon visage au czar. La politique de ce souverain ne leur causait point pour le moment de fort vives alarmes. M. de Bismarck ne pouvait donc pas, à cette heure, faire fond sur leur alliance.
Il n'attendait rien non plus du gouvernement italien qui, mal remis des secousses que douze ans de révolution lui avaient fait éprouver et réduit à l'impuissance par les embarras financiers où pouvait sombrer sa grandeur naissante, n'était ni d'humeur ni de force à lui prêter un concours sérieux. Sans doute Victor-Emmanuel et ses ministres n'apprenaient ni sans déplaisir ni sans inquiétude les manifestations ultramontaines que se permettait parfois l'Assemblée de Versailles. La présence à Civita-Vecchia de la frégate VOrénogue, marque visible de la protection que la France semblait offrir au souverain-pontife, leur faisait l'effet d'une injure et d'une menace pour l'Italie. Mais, outre qu'il redoutait à cette époque toute complication, le roi galant hoimne gardait encore au cieur un reste de gratitude pour ses alliés de Magenta. Ajoutons que le ferme bon sens de Thiers lui paraissait une excellente garantie contre les entraînements cléricaux de l'Assemblée. Cet homme d'État n'avait certes pas appelé de ses vieux l'unité italienne. Mais il l'acceptait maintenant comme un fait accompli el une inéluctable nécessité. Le cabinet du Quirinal savait bien quej tant qu'il resterait au pouvoir, Thiers s'abstiendrait à son égard de toute attaque et de toute menace. Il n'avait donc nulle raison pour s'unir à l'Allemagne contre la France. Il n'en avait pas non plus pour lui prêter son assistance contre la Russie et sentait que, pour le moment, sa complaisance pour la cour de Berlin aurait pour résultat d'indisposer contre lui celle de Saint-Pétersbourg, sans lui procurer aucun avantage appréciable.
L'Ancçlcterre et Tllalie n'offraient donc pas à rAIIcma^ne le point (l'appni qu'elle cherchait. Restait rAutrichc-Hongrie, puissance encore redoutahie, malgré Sadowa, et mieux placée qu'aucune aulre pour tenir l'Europe en respect, si elle savait s'unir à Tempire germaniipie. D'une pari, M. de Bismarck ne se dissimulait pas (pfelle pouvait lui faire heaucoup de mal. La cour de Vienne, catholique, était fort capable d'encourager et d'entretenir en Allemagne le particularisme dont les Bavarois venaient de relever l'étendard au nom de la religion. Il est vrai que, par contre, la cour de Berlin pouvait semer et faire fructitier le pangermanisme dans les provinces allemandes de l'empire austro-hongrois. D'autre part, si TAliemagne avait besoin de l'Autriche-Hongrie pour neutraliser la Russie, son concours était absolument nécessaire à cette puissance, <pie le panslavisme menaçait au dehors dans ses relations el son inihience, à l'intérieur dans son existence même.
11 y avait donc des raisons sérieuses pour que s'accomplît entre les deux grandes cours de l'Europe centrale un rapprochement que souhailail passionnément M. de Bismarck. Deux obstacles, il est vrai, semblaient devoir le rendre diflicile. D'abord la diplomatie austro-hongroise avait encore à sa tète le comte de Beust, dont on n'a pas oublié l'antipathie pour la politique prussienne. On se rappelle que jusqu'en 1870 cet homme d'État avait eu en tète principalement de préparer la revanche de Sadowa. Depuis, il avait semblé s'incliner devant la fortune. Mais au fond il n'avait point perdu l'espoir d'un revirement grâce auquel l'Autriche pourrait reprendre dans le monde germanique le rang d'où elle avait été précipitée en ISOf). Il se montrait fort réservé envers M. de Bismarck et ce dernier n'avait pas besoin d'être fort pénétrant pour comprendre (ju'il aurait toujours en lui un ennemi. D'autre part, l'enttMite austro-allemande semblait devoir être entravée par les progrés i>olitiques qu'avait depuis <|uelque temps accomplis Télémeni slave dans la monarchie austro-hongroise. Le dualisme de 1867, qui sacriliait aux deux minorités allemande et magvare la majorité des populations de TEmjure, était si fort ébranlé qu'on pouvait le croire menacé d'une ruine prochaine. Les Tchèques, les
Croates, les Slovaques levaient hardiment la tôte et revendiquaient leurs droits avec une telle énergie que François-Joseph paraissait prêt à capituler devant leurs exigences. Dans la Cisleithanie le ministère Hohenwart * (inauguré le 4 février 1871) les favorisait ouvertement; il flattait les Rieger, les Palacky et autres chefs du parti national en Bohême; il prorogeait le Reichsrath, que les députés allemands, irrités de ses tendances, venaient de quitter (26 mai 1871) et faisait peu après dissoudre toutes les diètes provinciales, pour les punir de leur opposition à ses projets (août). Or, si les Slaves remportaient en Autriche-Hongrie, il était bien évident pour l'Allemagne que cet empire, loin de faire contrepoids à la Russie, deviendrait sous peu son auxiliaire.
Heureusement pour M. de Bismarck, leur cause n'était guère plus sympathique au comte de Beust qu*à lui-même. Le premier ministre de François-Joseph n'aimait guère le gouvernement russe, qui le lui rendait bien '. Il était, d'autre part, trop bon Allemand pour se prêter à une évolution d'où pouvait résulter l'inféodation du groupe germanique au groupe slave dans la monarchie austro-hongroise, et trop dévoué au gouvernement qu'il servait pour Texposer à la sécession de grandes provinces auxquelles un trop vif mécontentement pouvait bien inspirer Tidée de se donner à l'empereur Guillaume.
Le chancelier d'Allemagne connaissait à merveille ses dispositions à l'égard du cabinet Hohenwart. Il savait en outre que le comte Andrassy, chef du cabinet transleithanien, l'aiderait de toutes ses forces à contrecarrer le parti slave. Mais il n'ignorait pas d'autre part, que ce dernier minisire, fidèle porte-drapeau de l'exclusivisme hongrois, entendait que les Habsbourg renonçassent résolument, pour toujours, à jouer un rôle politique en Allemagne et lissent face uniquement à l'Orient. Il ne lui avait point échappé qu'il était depuis longtemps jaloux de Beust et qu'il aspirait à le supplanter.
1. Hohenwart (Charles-Sigismond, comte), né le 12 février 1824; directeur de comital à Fiume (1857); président du pays à Laybach (1860); lieutenant impérial en Carinthie (1861), puis & Lintz (1868); président du ministère cisieitbau et ministre de rintcrieur de février à octobre 1871; président de la cour des comptes (1885); chef du parti fédéraliste au Reichsrath, où il siège depuis 1873.
2. Le czar ne lui pardonnait pas la vivacité presque provocante dont il avait fait preuve à son égard en 1863 et 1861, & propos des affaires de Pologne.
Aussi la (l()iil)lo (iiflinillr qui s'opposait à rcntenle aiislro-allemandi' u«' ilovait pas amMer longtemps un esprit aussi rolors et aussi fcMlili* rn exprilionls quo ot'lui de M. de Bismarck. Ol humnie dl^lal sut ilrmoulivr à son souverain que le momi'nl élail vtMiu <l«' fain» ilrs avances sérieuses au vaincu de Satlowa. Au mois «raoùl IS7I l'empereur Guillaume alla publiquement passer plusieurs jours à IsohI avec François-Joseph, qui, peu après, lui rendit sa visite à Sal/bnuri^. Il lui remontra de son mieux quel service il lui avait rendu en le «Irbarrassantdu souci des affaires allemandes, et (Mmd)ien son alliance ])ouvait lui être profitable. Il lui fit comprendre drlicalement combien il serait désolé d'avoir à prendre la défense di*s intérêts allemands en Autriche-Hongrie, s'ils venaient à être lésés ou comjjromis par les exi^'ences des Slaves. Il insinua aussi — à mots couverts — celte idée que Taccord serait bien plus aisé enin* Vienne et Berlin si Reust était écarté du pouvoir. Pendant ce temps, Heust conférait amicalement à Gasteiu avec M. do Bismarck, (pii lui témoiirnait dans d'intimes épanchements toute la rondeur et la bonhomie dont il sait à Toccasion faire parade. Le chancelier d'Allemairne tramait avec son vieil antagoniste la perle d'H(dien\\art. Mais, dans le même temps, il conspirait avec Audrassv, uni, lui aussi, était venu à Gastcin, celle du chancelier auslro-honirrois.
Quand il n^partit pour HtM'Iin, M. de Bismarck ne semblait pu? avoir tiré irrand i»rolit de son voyajre. L'alliance qu'il était allé proposer à rAulriche-lIouîîrie n'était pas encore conclue. Rien, du moins, n'était slirné. Beusl, toujours plein d'arrière-pensées, n'avait pas voulu s'en«rauer par un Irailé. A peine avait-il cousenti à un accord verbal par lequel les deux empires se promettaient : l" d'unir b'urs efforts pour le maintien de la paix; tî" de ne rien enlreiirendre en faveur du pouvoir temporel du pape ni contre \c royaume d'Ilalii*; tî*^ de se concerter autant que possible |)()ur arrêter le progrès des idées révolutionnaires. Ce n'étaient en somme jzuènî que des mots. Le chancelier de fer paraissait avoir à i>eu près perdu son temps. Mais au bout de quelques semaines rKuroj^e s'ap«Mrnt qu'il était bien payé de ses peines. Va\ effet, le malheureux François-Joseph, après avoir hésité six semaines, linit par se décider à fausser la parole qu'il avait dpnnée aux Tchèipies. Sur les vives instances de Beust, le
programme du comte Uohenwart fut abandonné, ce ministre dut se retirer et l'empereur revint résolument à la politique du dualisme. Mais c'était là pour le chancelier austro-hongrois une victoire à la Pyrrhus. Il y avait à peine quelques jours qu'il Tavait remportée, lorsque lui-même, à sa grande surprise, fut tout à coup exclu du gouvernement, où il ne devait jamais rentrer *. Deux semaines après, son rival Andrassy lui succédait triomphalement (l/i novembre). La comédie de Gastein avait un dénoûment digne d'elle. M. de Bismarck pouvait être certain que l'Autriche-Hongrie ne se déroberait plus bien longtemps à ses avances.
Il comprit que pour le moment l'Allemagne n'avait rien u craindre de la Russie. Il s'était d'autre part prémuni pour longtemps contre toute velléité offensive de Vennemi héréditaire : Pen faisant renouveler pour trois ans par le Reichstag la loi militaire de 1867 (applicable désormais à l'Allemagne entière); 2^ en concluant la convention du 12 octobre 1871, aux termes de laquelle douze départements français devaient encore rester occupés par les troupes germaniques *. Aussi, libre d'inquiétudes sur le dehors, le voyons-nous reporter à cette époque presque toute son attention sur le jïéril du dedans. C'est alors, en effet, qu'il engage résolument contre le cléricalisme la grande campagne à laquelle jusqu'alors il n'a fait que préluder. Ne pouvant l'atteindre dans le reste de l'empire, vu l'opposition qu'il trouverait au Reichstag, c'est en Prusse, où la majorité des chambres est tout à sa dévotion, qu'il le prend surtout à partie. Son but est d'enlever à l'Église romaine tous les privilèges que les lois et la constitution lui ont assurés dans ce royaume et de la ramener, de gré ou de force, sous l'inllexible niveau de la loi civile. Pour commencer, il supprime dès la fin de 1871, la direction catholique au ministère
1. u fut seulement depuis ambassadeur & Londres, ensuite à Paris, et rentra dans la vie privée en 1882.
1. Le corps d'occupation était, il est vrai, réduit par cet acte à cinquante mille hommes. Â ce moment la France avait déjà payé un milliard et demi sur les cinq qui constituaient sa dette envers ses vainqueurs.
dos culli's. IVni apW'S, il présente et fait voter au Landtag (marsmai !S7'i) une loi qui relire aux évi^qucs rinspection et la siirveilianiM' des écoles. Vainement le clergé c^itholiquc Tuttaque, limenace. Il n*est i)oinl homme à baisser la tète. Il déclare d'un ton suj^erhe qu'il ne cédera pas, quVV n'ira pas à Canossa, Et bieiilôl, pour prouver que ce ne sont point là de vaines bravades, il fait bruyamment expulser de Prusse Tordre des Jésuites (juinjuillel).
.\ de pareilles attaques le belliqueux et passionné Pie IX ne pouvait n»sler insensible. Non content d'accabler de ses pontiticalcf invectivi's VAttiUnnodcrne, dont il dénonçait la barbarie au monde chrétien, il fomentait avec un redoublement d'activité la ]iro])agandt' ultramonlaine dans toute l'Kurope. La cause du Syl/ahus semblait, du reste, eu certains pays, i^'atrner visiblement du terrnin. L'Espairne était le théâtre sur lequel elle paraissait avoir le plus de chances de triompher. Ouvertement patronné par le saînt-siè^c, don (larlos, duc de Madrid, [uMit-lils du prince qui avait si fori troublé ce royaume de IS;^3 à ISV>, revendi«piait ce qu'il appelait sa couronne, au nom du droit divin et des principes apostnlif^ues, Pie 1\ rej^su'dait comme un devoir de le seconder et ]>renail en même temps le plus vif plaisir à hî soutenir contre Vifsurpateur Amédée, lils de cet auli'C! usurpateur i\\\\ régnait au Quirinal. L«' nouveau prétendant, qui s'était borné en 1871 à lancer tles manifestes, donna, l'annét» suivante, à ses amis le signal d'une levco de boucliers. Au mois de mai lS7'i, il entrait en armes dans les provinces basques; il n'y resta .uMière, il est vrai, et se hâta <!<■ mettre sa personne en sûreté sur le territoire français. Mais, caché aux environs de Bayonne, il put continuer à diriger la guerre civile, (pii ensanglanta bientôt t(ml le nord de rEspajrnc.
Don (larlos était en étroite conformité di^ vue avec le comte Je Chambord, au«piel l'unissait, du reste, une fort étroite parenté'. Le prétendant au trône de France considérait sa propre cause comme solidaire de celle ib' son neveu. Aussi tous ses partisans favori>aient-ils \c carlisnn^ de leiu* mieux. Le meilleur movoii
\, Sans parler des lions de famille qni oxislaient entre les Duurtion? de France el les Hourhons d'I'^yia^Mio, rappolons que don Cnrlos avait épousé le 4 ffvriiM' 18G7 la princesse Mari;uerile de Parme, fille d'une sœur du comte
de (lliainl)ord.
d'en assurer le triomphe, ils le senlaienl bien, c'était de préparer Tavcnement de Henri V. Aussi se donnaient-ils chaque jour plus de mouvement, d'accord avec le clergé, pour hàler la restauration du roi légitime. Ils multipliaient les manifestations politiques, les cérémonies religieuses, les pèlerinages. En juin et juillet 1872, leui*s chefs, qui menaient une partie considérable de TAssemblée nationale, sommaient Thiers d'orienter nettement sa politique vers la droite et commençaient à lui tenir un langage menaçant. II n'était pas douteux que, d'accord avec les chefs des autres partis monarchiques, ils ne fussent décidés à le renverser dés le jour où ils n'auraient plus besoin de lui ni pour réorganiser l'armée, ni pour compléter la libération du territoire. Or ce jour ne paraissait plus très éloigné. La France, sous TinleHigente et énergique impulsion du vieil homme d'État, se relevait sensiblement, recouvrait ses forces, reprenait possession d'elle-même. Thiers venait d'obtenir, par une convention nouvelle (29 juin), l'évacuation de six de nos départements. Quelques jours après, le succès sans précédents de l'emprunt qu'il ouvrit pour compléter le payement de la rançon allemande * prouva non seulement quelle puissance la France pouvait trouver dans son patriotisme, mais quelles immenses richesses elle possédait encore. Enfin la loi du 28 juillet 1872, par laquelle elle reconstituait son armée en lui donnant pour base le service obligatoire, prouvait qu'elle voulait rester une grande nation et qu'elle serait, sous peu d'années, en état do lutter à armes égales contre l'Allemagne elle-même.
M. de Bismarck, sans prendre vraiment peur, crut prudent de ne pas tarder davantage à conclure cet accord austro-allemand qu'il méditait depuis une année. Andrassy, bien différent de Beust, ne demandait qu'à lui tendre la main. Le nouveau chancelier d'Autriche-Hongrie avait, du reste, grand besoin que le gouvernement germanique lui assurât ses bons offices. Il ne savait comment
1. Cet emprunt, qui eut lieu le 28 juillet 1872, fut couvert quatorze fois, le total des souscriptions s*étant élevé à près de quarante-deux milliards.
IriomphiM' du slavisnu'. Tout récemment encore, il avait élé obligé (li; ilissoudiv la dirlo de Bohème, où les Tchèques coml^attaieDl sa |Kdili<nie avec acharnement. Aussi ne fit-il nulle difficiiltc de se lendn», avec remi^ereur François-Joseph, à Berlin, ou il élail convir jiar M. de Bismarck et où il arriva dans les premiers jours de septembre IS7'2, |>our arrêter les termes du pacte qui devait lier les deux empires.
I/Kurope n'appril pas sans émoi que le vaincu de Sadowa allait solennellement et avec toutes les apjïarences de Tainitié visiter le vainqueiu* dans sa caïutale. A ce coup, le gouvernement russe ne put se défendre de sérieuses inquiétudes. L'entente austro-allemande lui |)arut menaçante pour sa politique, d'autant [dus que lui-même si» sentait à C(* moment tout à fait isolé en Europe'. Aussi lit-il entendre clairement qu'au lieu de rester à Técarl, il serait fort aise de s'associer au conc«»rt diplomatique préparc par M. dr» Bismarck, ('e dernier aimait certainement mieux le souverain russe dedans que <lehors. L'empereur Guillaume exerçait du reste sur son neveu Alexandre II, qui n'avait point cessé <le l'aimer, un ascendant personnel que certaines épreuves avaient pu ébranler, mais n'avaient pu détruire. H crut devoir l'inviter à venir à I»erlin rejoindre François-Joseph. Le czar s'y rendit, accompagné de (lOrlchakoff, et retomba pour quelque temps sou? le charme <pii, tant de fois déjà, l'avait enchaîné à sa politique. M. de irismarck le prit par son faible. Alexandre était terrilié |»ar les [)ro;^nvs — en réalité fort alarmants — ([n'avaient taits ni Russie dans les dernières années les sectes révolutionnaires. Le spectre du nihilisme le hantait jour et nuit. Comme, du reste, le chancelier d'Allemairne ne cessait de lui promettre son lovai concours pour le rèizlement des affaires orientales, il voulut bien, sur sa parole, se rapprocher du gouvtM'uemenl austro-hongrois, et c'est ainsi (jue fut conclu le pacte ipie THurope appela — uu peu impro[)rennMit — Yallianro des (rois empereurs.
Il n'y eut pas eu réalité de traité entre ces souverains. Il v eut seulenuînt un échanjre de notes par lesquelles ils convenaient de travailler en commun : l" à maintenir en Europe Tétat territorial
1. Thiers no lui fai>ail \i\\iiro cravanne?. soit qu'il craignit de compromeUre par là S' m |>nys. soit <iu*il ^arrlAt qnelijue rancuno au cabinet de Saint- Pétersbourjj', qui l'avait un peu pris pour dupe en 1870.
résultant des dernières transactions diplomatiques; 2** à résoudre les difficultés que la question d'Orient, toujours alarmante, pouvait faire renaître d'un jour à Tautre; S'* à réfréner la Révolution, dont Taudace menaçait tous les trônes. C'était, on le voit, comme un retour aux principes de la Sainte-Alliance. Les trois cours du Nord semblaient se retrouver unies, ainsi qu'aux beaux jours de Metlernich, de Hardenberg et de Nesselrode. Mais l'amitié dont elles faisaient étalage n'était point, au fond, très solide. Sans doute l'Autriche-Hongrie s'inféodait à l'Allemagne, parce qu'elle ne pouvait faire autrement. Mais la Russie, toujours méfiante, se réservait in petto une complète liberté d'action. Gortchakoff n'était point assez naïf pour ne pas pressentir le jeu de M. de Bismarck qui, en rapprochant, sous son haut patronage, les deux cours de Saint- Pétersbourg et de Vienne, se proposait simplement de les é(piilibrer, c'est-à-dire de les neutraliser l'une par l'autre.
Quoi qu'il en soit, l'Europe, pendant quelque temps, prit. fort au sérieux la triple alliance, qui parut publiquement consacrée par les visites solennelles que Guillaume I" et son ministre rendirent à Alexandre II et à François-Joseph dans leurs capitales au printemps de 1873. M. de Bismarck parut plus puissant que jamais. Aussi mit-il à profit le surcroît d'autorité morale et la sécurité que lui donnait le pacte de Berlin pour redoubler ses alta<pies contre l'ennemi — à la fois intérieur et extérieur — que, dans sa mauvaise humeur, il appelait Y Internationale noire. L'opposition cléricale, contre laquelle il luttait avec acharnement depuis plus d'une année, ne paraissait pas disposée à désarmer. Les évùques catholiques de Prusse résistaient ouverfement à sa politique et, plutôt que de céder, se laissaient suspendre de leurs fonctions, priver de leurs revenus, emprisonner. Le bas clergé se mettait comme eux en révolte. M. de Bismarck voulait en finir. A l'ouverture du Landtag, Guillaume P^ déclara qu'une série de lois destinées à réprimer ou à prévenir les excès de Tultramontanisme seraient prochainement présentées aux Chambres (nov. 1872). Elles le furent en effet peu après (janvier 1873) et, plusieurs mois durant,
passionntTcnt non seulement la Prusse, mais rAIIemagnc enlièr»' et une grande partie de TEurope. Ces lois ne tendaient à rien moins qu'à ramener le clergé catholique sous rautorité absolue de rKlal, lanl pour son recrutement que pour rexercice de ses fonctions, et à le soustraire entièrement sinon à Pautorité spirituelle, du moins à la juridiction du saint-siège. Après d'orageuses discussion^, elles furent enlin votées et mises en vigueur (mai 1873). L'épiscopat les accueillit avec de violentes protestations. Pie IX, daii> une* leltre personnelle au roi de Prusse, en appela vivement à et souverain, dont il feignait de croire que la bonne foi avait été siirj)risi' par son chancelier (7 août). Mais Guillaume, blessé de cette supposition, répondit dans les termes les plus hautains, ne désavoua rien ni personne, revendiqua toute la responsabilité des lois de mai et annonça Tintention de les faire rigoureusement respecter (3 septend)re).
Le gouvernement prussien était alors d autant moins disposa à baisser i>avillon devant rnltramontauisme que les progrès de i'^ parli étaient devenus en France plus sensibles et plus menaçants. Depuis la lin de IS7'2, les fractions monarchiques de rAssemblée nationale, bien (pie fort peu d'accord sur le choix du prince qui devait élrc api^elé au trône, s'étaient ouvertement coalisées pour empêcher Thiers de fonder la Képubliiiue et pour le renverser. La République, M. de Rismarck ne souhaitait certes pas qu'elle s'établit en France. Mais, comnui il l'expliquait en décembre dansd»* curieuses lettres au comte d'Arnim *, ambassadeur d'Allemagne en
1. Arniin !narry-Gliarlos-('.ourad-Kiit>uard , comte d'), né à Moitzclsitz (PtMmîianio) le 'S octobre lS2i; aUai:lii'' à la lé^alion prussienne de Muni.b (iSjO, seoivlairo d'amba:>sade à Home (ISoll-lN "»"»), puis conseiller de IcgaUoD au niini<ltM«* «les alfaires élran.m'Tcs à Berlin ; envoyé exlraordinairc à Li>l)onne (isyj). jinis à Miinieh (lti»»4); uiinislre plénipotentiaire à Rome de lM«i à lS~(i; e.nniinissaire jiour les né^'0'?ialions de la paix à. UruxcUcs, puis à Fraiirfi.rl (mars-mai 1^71); ambassa«leiir en France (9 janvier 1872), où il suivit une limie politique dilTorenle d«' celle de M. de Bismarck, qui, le soupçonnant VAX outre de vouloir le supplanter dans la faveur de rcmperour. le ûl rappeler le 2 mai--; 187 i, uieltre en disponibilité le lo mai suivant, et poursuivre pour détournement ou sup|>ression «le pièces? diplomatiques. Condamu<' à trois mois (l'J dée.embrc ls7i) puis à neuf mois de prison (24 juin 187ô , le cuuile d'Arnim se relira «mi Sui>se, puis on It.ilie, publia ou fit publier de? écrits retentissants C(Uïtre le cbane.rlier allemand, «lui lui intenta une accusation de trabison et «l'insultes envers l'empereur, et fut frappé par contumaee de oinij années de réclu>i«m (octobre d87"). 11 allait pouvoir poursuivre la revision de son procès lorsqu'il mourut ;\ Nice le VJ mai 18si.
France, qui, à son grand dépit, croyait devoir encourager les coalisés, ce qu'il fallait empocher par-dessus tout, c'était rétablissement d'une monarchie qui, surtout sous Henri V, serait l'auxiliaire dévouée du saint-siège et trouverait peut-être elle-même des alliés. Ce qu'il voulait, c'était que Thicrs, qui exécutait loyalement le traité de Francfort, restât indéfiniment au pouvoir et que la France demeurât dans le provisoire, c'est-à-dire dans l'incertitude et dans l'impuissance. La droite de l'Assemblée n'aspirait qu'à se débarrasser du vieil homme d'État, qu'elle accusait d'avoir trahi le pacte de Bordeaux parce qu'en son âme et conscience il venait de lui présenter la forme républicaine comme la seule qui convînt désormais au pays (nov. 1872). Elle attendait pour le mettre à bas de le pouvoir faire sans compromettre ni retarder la libération du territoire. En attendant, elle lui faisait subir, par l'organe de la commission des trente \ force tracasseries (février 1873). Dès que, par une dernière convention (15 mars), Thiers eut assuré l'entier payement de notre rançon et Tévacuation complète de notre sol (qui devait avoir lieu par anticipation au mois de septembre suivant) *, les partis monarchiques résolurent de brusquer sa chute. Il n'y avait plus de temps à perdre. Le pays, comme lui, demandait la République; il le prouvait depuis deux ans par les élections partielles qui, presque invariablement, grossissaient les rangs de la gauche à l'Assemblée ; le parti républicain ne formait maintenant guère moins de la moitié de l'Assemblée nationale. Aussi, après quelques travaux d'approche qui furent exécutés en avril, les droites conjurées donnèrent-elles l'assaut décisif dans les journées du 23 et 2/i mai. La victoire leur resta. Une majorité de quatorze voix détermina à se retirer Thiers, qui aurait eu le droit de rester, mais qui ne put dominer sa mauvaise humeur. Le maréchal de Mac-Mahon, véritable homme de paille, fut proclamé président et un ministère hybride, où bonapartistes ', légitimistes et orléanistes se coudoyaient sans savoir
1. C«lte commission, nommée le 5 décembre 1872, était chargée d'examiner la proposition Dufaure sur les atlribuUons des pouvoirs publics et la condition de la responsabilité ministérielle. Sur sa proposition fut votée la loi du 13 mars 1873, qui écartait presque absolument Thiers des débats parlementaires et paraissait retarder indéfiniment la dissolution de l'Assemblée.
2. Le 20 septembre, en effet, le territoire français se trouva entièrement libéré.
3. Napoléon 111 était mort à Chislehurst le 9 janvier précédent. Mais son fils,
<|ui*l pn»lil ils pourraienl lircr do k»ur triomphe, fut conslilui' «ous la diiMMiioii (lu duc di» Broirlio. C/ôtait ce qu'on appelait alur? w.: izouviTHciiuMit dt* coinhat.
Lt' n»NinMiiLMit du 2'i mai eut pour premier ofTot, non s«?ult'ni^Q? d(* piMipiiM* ti)ul(;s uos admiuistratioits de monarchistes, nia;> (IrNalh-r dans toute la France les (espérances cl les prétention^ dr* la lariioii (•llM•il:al(^ Les j(''suites (et par consé<iuent le saint-sii*?»*' scinblaiiMit devoir sous piMi faire la loi au pays. L' Assemhlée natiiv nal«' M)uail la France au Sncrr-Cœur. Des foules fanatisées se rendaient en pèlerinaire à Lourdes, à Paray-le-Monial. invo'jiiJDi dans leurs canti«pies Taidiî du ciel pour le rétablissement de k papanlé temporelle. Les conjrn\iralions préparaient sans mYslèroi' retour du nu/, c*(»st-à-dir(» de Henri V. En attendant «pic la royaut- /rf///if//r\)\\[ être rétablie au noi'd des Pyrénées, ce qui demaixluil un i)eu (h' temps. (Ui s'efforçait |)ar tous les moyens de la restann-r en Fspaixne. Ct» uialhem-eux i»ays était d(^puis quel(]nes mois en |)roie à une épouvantahh» anarchi(». Amédée de Savoie, jntreanl?i position inlenahie dans un pays on, depuis sou avènement au trùno. il n\nail eu {\\ic des déhoires et où, n'^ccmment encore, il avait failli être vii'lime d'une tentative d'assassinat, avait sagement ahJiqui' au mois d«' février. La Hépuldique avait été proclamée. Mni?. après tie pénibles lirailliîments, (die n'avait produit qu'inie iiucrre ci\ile de plus. Au conunencement de juillet, les ranfo/ia/fstf* intransif/rant-s s'étaient mis en insurrection dans les province^ méridionales. Ils étaient maitn»s di» la forte i)lacc de CarlhagèmM'i paraiss:iient disposés à s'y défendre à outrance. C'est le moment \\\w don (lîH'Ios, encoin-airé et renforcé par les royalistes françiii?. choisit |»our passer de nouveau les Pyrénées (27 juillet) et aller s'établir à Ksiella, où il tint un(» cour et constitua nu ministct^' c(unme un ^érilable souverain. Les b\i:itimistes de Versailles applaudissaient à ses succès et se croyaient sûrs pour leur compte "le pou\oir bientôt saluer dans le comte de Chambord un nionar^iiu' selon leur cn'ur. ('omment n'en euss(Mît-ils pas (Mi le ferme espoir? La HKiIsntf (/r Franrr, nairnère encore divisée en deux ]ïarlis quo nul n'avait pu, depuis IS'iS. amener à se réconcilier, semblait avuir
Jt' priii.T I.Miiis, àj^r* <lt> «tix-si'pl aii^, «'tail ronsidér«i pftr ses partisans coiuinr tlrviiut relever rempirc. I/aneieii ministre lloulicr était le princijKil chef d* l.i fin: Lion.
cnlin retrouve son unité. La fusion était un fait accompli. L'orléanisnie avait renié ses dieux. Le comte de Paris avait oublié qu'il était rarrière-petit-fils de Philippe Égalité, le petit-lils de Louis- Philippe, le fils de ce duc d'Orléans qui lui recommandait dans son testament de rester toujours lidèle à la cause de la Révolution. Il était allé, le 5 août, s'incliner à Frohsdorf devant le coml(» de Chambord, l'avait reconnu pour le seul représentant légitime du principe monarchique en France. Il était donc bien entendu <pie ses partisans voteraient à l'Assemblée i)our Henri V. Le comité des neuf^ chargé par les droites de leurs pleins pouvoirs, s'efforçait d'obtenir de ce dernier des garanties pour les libertés publiques et des déclarations qui rendissent sa restauration possible. 11 ne désespérait pas d'y parvenir. Le ministère de Broglie laissait faire et le maréchal de Mac-Mahon se taisait.
M. de Bismarck était fort inquiet. Depuis le mois de septembre, il n'avait plus en France un seul soldat. Il n'avait qu'une médiocre contiance dans le concert des trois empereurs pour prévenir ou écarter le péril qu'il redoutait. La fidélité de la Russie notamment lui paraissait douteuse. Aussi se tournait-il à ce moment plutôt vers l'Italie, pour qui l'avénemeut éventuel de Henri V était un épouvantail. Le comte de Chambord avait tant de fois et si hautement manifesté son dévouement au saint-siège qu'il n'était pas douteux pour la cour du Vatican qu'à peine monté sur le trône il ne mit tous ses soins à rétablir le pouvoir temporel du pape. Il ne fut donc pas difiicile au chancelier d'Allemagne d'amener Victor-Emmanuel à solliciter discrètement son alliance et sa protection. C'est sans doute à son instigation que ce souverain se rendit (en septembre 1873) à Vienne *, où Franrois-Jose[)h et Andrassy, fort menacés euxmêmes par l'ultramontanisme, lui firent très bon accueil et lui promirent de ne pas rabandonnei' au besoin. De là, le roi galant Itomnie partit pour Berlin, où le chancelier de fer lui prodigua
I. 11 y aUait sous prétexte de visiter l'exposition universelle dont celte ville él.iit alors lo tkéAlre. L'Autriclie-Hongrie, qui avait, depuis la (In de juillet 1H70. dénoncé le concordat de 1855, était en train de s'arTranchir, comme la Prusse, mais par des procédés moins violents, de la domination que rautorité ecclésiastique avait longtemps exercée sur l'empire des Habsbourg. Aussi l'agitation fomentée par le clergé catholique était-elle fort vive dans celte monarchie.
toutes SCS séductions. L'éventualité d'une coalition, d'une guerre contre la France y fut agitée. M. de Bismarck insinua que si Iod en venait à un conilit avec celte puissance, l'Italie pourrait bien y gagner Nice et la Savoie. Victor-Emmanuel n'osa point trop s'arrêter à celte idée. Mais il est bien probable qu'il l'eût prise au sérieux si de nouveaux incidents n'eussent bientôt après interrompu la négocialion commencée.
En effet, le complot légitimiste, après avoir troublé la France et une partie de l'Europe durant plusieurs mois, s'évanouit toute coui) en fumée. Le comte de Chambord, soit qu'il fût effravé par la lourde responsabilité qu'il lui faudrait assumer en devenant roi, soit qu'il crût vraiment indigne de lui de subir des conditions, déclara tiérement un beau jour (27 octobre), pour couper court aux étpiivoques et aux malentendus entretenus à dessein par les habiles de son parti, (pi'il rentrerait en souverain, qu'il n'accepterait la loi de personne et (pi'il ne renoncerait pour rien au monde au drapeau blanc. Comme son aïeul Charles X, il n'avait rien oublié, rien appris. Les principes de 1789, avec lesquels le centre droit * avail voulu faire croire qu'il était homme à se réconcilier, n'existaient pas à ses yeux. Après sa lettre à M. Chesnelong *, il ne pouvait plus être sérieusement (piestion de l'appeler au trône. Le ministère de Brotrlie, se rabattant sur les d'Orléans, mais n'espérant pas pouvoir l(»s faire immédiatement triompher, demanda aussitôt et obtint (le 20 novembre) que les pouvoirs du maréchal de Mac- Mahon fussent prorogés pour sept ans. Il comptait sur ce délai pour préparer les voies au comte de Paris. Y réussirail-il? c'élail dés lors plus que douteux. Ce qu'il y avait malheureusement do certain, c'est (jue l'Assemblée, plus {\ug jamais, était impuissante. Elle se divisait en deux fractions à peu près égales, qui devaieul
1. Cuttc fraction de rAsscmblée nationulc, particulièrement dirigée par !'• <hic «lo Uro^lie, représcnlail le parti orléaniste.
2. Chesnelong (Pierrc-Ciiarle?), né à Orthez le 14 avril 1820, fit fortune ilans le couimcrce, entra dans le Corps législatif comme candidat officiel (t novembre 1805), fut élu lo 1 Janvier 187*2 à TÂssemblée nationale oii il prit place à l'extrême droite, se fit remarquer par son zèle légitimiste et clérical, fut délégué à Salzbourg par le comité des neuf avec MM. Gazenore de Pradinc et Lucien Brun et, après l'échec de Tinlrigue de 1873, continua de servir activement la cause royalLsle et ultramontainc. Son élection à U Chambre dos députés (février 1S70) ayant été invalidée, il ne fut pas réélu; mais il obtint peu après {'1\ novembre 1870) un siège de sénateur inaro(h vible.
pendant bien des mois encore se tenir en échec. L'une voulait la République; lautre la repoussait; mais cette dernière comprenait trois partis *, dont les compétitions et les intrigues n'étaient propres qu'à faire durer la confusion et le désordre. M. de Bis* marck, un moment inquiet, put donc jusqu'à un certain point se rassurer. Il lui sembla que la France était vouée pour longtemps à l'anarchie parlementaire; et tant qu'elle n'aurait pas de constitution, il ne croyait pas que son relèvement fût sérieusement à craindre.
Il n'était pourtant pas homme à cesser de la surveiller. Si elle n'était pas encore sous l'autorité d'un roi, elle était toujours sous l'influence prépondérante de la curie romaine. Or le pape venait de publier, le 21 novembre, une encyclique par laquelle il dénonçait au monde catholique et flétrissait en termes passionnés les fameuses lois de mai. A son appel, Tépiscopat tout entier prenait feu. Le clergé français (et en particulier les évoques de Nîmes, de Nancy, de Périgueux, etc.) se faisait remarquer par la violence de ses attaques contre la politique religieuse du chancelier. Plusieurs journaux ultramontains de France, et notamment C Univers, menaient campagne contre la cour de Berlin avec si peu de discrétion que M. de Bismarck exigea, non sans hauteur, que le ministère de Broglie les mit à la raison. Il fallut bien que le gouvernement de combat lui donnât cette satisfaction. Il dut aussi réprimander les évoques et les engager à plus de mesure et de prudence (décembre 1873-janvier 1874); ce qui n'empêcha pas le gouvernement prussien de répandre dans toute l'Europe une circulaire par laquelle, tout en affirmant son intention de maintenir la paix, il déclarait nettement que, si la France rôvait de revanche et de guerre, il ne la laisserait pas maîtresse de choisir son heure.
M. de Bismarck éprouvait d'autant plus le besoin de parler haut et d'intimider Vennemi héréditaire que l'alliance des trois empereurs, célébrée par lui-même avec tant de jactance, lui paraissait en réalité chaque jour moins solide. Il sentait pour
Légilimisic, orléaniste^ bonapartiste
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ainsi dire la Russie lui glisser dans la main. Un rapprochement singulier se produisait, vers la lin de 1873, entre les cabinets de Saint-Pétersbourg et de Londres. Gortchakoff y poussait le czar. M. (Jladstone s'y prêtait le plus complaisammenl du monde. Le gouvernement russe, qui, à la suite d'une vigoureuse campagne, venait de conquérir dans le Turkestan la moitié du khanat de Khiva et de soumettre le reste à son protectorat *, voulait bien s'arrèler dans ses progrès — ou en faire le semblant, — pour ne pas effaroucher la Grande-Bretagne. Le ministère whig se montrait satisfait do ses déclarations amicales. Bientôt une alliance de famille rendait manifeste Taccord insolite de deux puissances d'ordinaire si peu portées à s'entendre. La grande-duchesse Marie, lille chérie d'Alexandre II, épousait, le 23 janvier 1874, le du»' d'Kdimhourg , second lils de la reine Victoria. Peu après, il e>i vrai, le cabinet Gladstone, qui avait fatigué ses propres amis par la multiplicité de ses projets de réforme et dont la politique extérieure n'avait guère satisfait Tamour-propre du peuple britannique', succombail et faisait place à une administration formée par les tori<^ el animée d'intentions moins conciliantes pour la Russie. Quand k czar vint à Londres (mai 1874), sous prétexte de voir sa flUe. il y trouva comme premier lord de la trésorerie Tentreprenanl d belliqueux Disraeli, (jui rêvait déjà de faire oublier à son pavs le? (pieslionsde réformes en le grisant de gloire militaire ou diplomatique. Mais la rupture ne pouvait être immédiate. L'Angleterre et la Uussie «levaient ((uelque temps encore continuer à se faire boa visage. Du reste, l'accord du gouvernement moscovite avec ie cabinet de Saint-James n'était pas ce que le chancelier d'Allemagne redoutait le plus. Ce qui l'alarmait par-dessus tout, c'était l'éveutualité d'une entente sérieuse et durable entre la Russie et la France. Or, cette éventualité, certains indices lui faisaient craindre qu'elle ne fût i)as tout à fait irréalisable. A défaut du comte île Cliambord, dont les chances de parvenir au trône étaient maiuli*-
1. Lo khan de Khivn, doiil la capitale avait été occupée par le géoénl Kaiirmaiin en Juin 1813, dut céder ù la Russie en pleine souveraineté toutt la rive droite de TAmou-Daria, depuis les limites de Boukhara jusqu*à la mer d'Aral.
'2. On lui reprochait notamment d'avoir laisser déchirer le traité de IS5* en 1«7I ot de s'être montré, l'année suivante, trop accominodant avec l« États-Unis dans le règlement de l'affaire de VAiabama,
nant jugées nulles, la famille d'Orléans semblait pouvoir — d'un jour à l'autre — restaurer la monarchie sur les bords de la Seine. Le gouvernement de V ordre moral * mettait tout son zèle à lui en faciliter la tâche. Tant sous le duc de Broglie (qui fut renversé le 16 mai 1874) que sous son successeur *, il s'efforçait de faire voter par rassemblée de Versailles, sous la forme d'un septennat impersonnel^ j une constitution provisoire qui devait, suivant ses vues, donner au comte de Paris le temps et les moyens de devenir roi. Le duc Decazes, ministre des affaires étrangères, employait au dehors toute son influence en faveur de ce prince. Grâce à ses menées, Alexandre II, dont le père avait toujours fait si froide mine à la monarchie de Juillet, profita de son séjour à Londres pour rendre ostensiblement visite au petit-fils de Louis-Philippe; et, non content de cette démonstration significative, le czar faisait assurer de ses dispositions les plus bienveillantes le cabinet de Versailles.
Le refroidissement qui s'était produit entre les deux cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg fut encore rendu plus sensible par les événements d'Espagne. Les révolutions se succédaient dans ce malheureux pays avec une rapidité singulière. Le 3 janvier, à la suite du coup d'État militaire exécuté à Madrid par le général Pavia *, le maréchal Serrano s'était emparé du pouvoir. C'était
i. Le ministère insliluê après la chute de Tkiers avait déclaré qu'il se proposait surtout le rétablissement de Vot^re moral en France. Os mots ftervircnt à désigner la politique anUrépublicaine que ses chefs essayèrent de faire triompher, tant à cette époque que plus tard, au 16 mai 1877.
2. Le î^énéral de Cissey (Ernest- Louis-Octave Courtot de), né à Paris le '23 décembre 1810; commandant d'une division de l'armée du Rhin en 1870; chef du 2** corps dans l'armée qui reprit Paris en mai 1871 ; élu à l'Assemblée nationale le 2 juillet 1871; ministre de la guerre du 5 juin de la même année au 30 mai 1873; commandant du 7* corps d'armée (4 juin), pais du 9« (28 septembre 1873); mis à la tête du ministère (22 mai 1874) et pourvu du portefeuille de la guerre, qu'il reprit, après sa démission du 25 février 1875, dans le cabinet Buffet (10 mars 1875); élu sénateur inamovible le 17 décembre 1875; i^carté des affaires, surtout pour des motifs d'ordre privé, le 15 août 1876; chargé, le 31 mars 1878, du commandement du 11<> corps d'armée, qui lui fut retiré le 18 octobre 1880, à la suite du bruit fait au sujet de ses relations avec Mme de Kaulla, soupçonnée, comme l'on sait, d'espionnage pour le compte de l'Allemagne. La commission d'enquête instituée pour examiner sa conduite le mit hors de cause. Il est mort & Paris le 14 juin 1882.
3. C'est-à-dire d'une république destinée à durer sept ans, à partir de 1873, quoi qu'il advint du maréchal de Mac-Mahon pendant cette période.
i. Pavia (Jose-Manuel), né ea 1834; chef de bataillon en 1866; compromis à cette époque par Prim, qui, parvenu au pouvoir (1868), l'éleva rapidement
lui maintenant qui^ les intransigeants de Garthagène étant d*aulre part domptés \ poursuivait dans les provinces du nord la lutte engagée par ses prédécesseurs contre don Carlos. M. de Bismarck avait applaudi à son avènement, parce que, homme d'autorité avant tout, il ne lui déplaisait pas de voir TEspagne sous la main d*im soldat et que Scrrano était tenu, sous peine de perdre toute popularité et tout crédit sur ses partisans, de combattre vigoureusement Tultramontanisme. Au mois de mai, il fit partir pour Madrid un diplomate prussien qui fut, dès lors, comme un conseil et un appui pour le maréchal. Puis il reconnut solennellement le gouvernement fondé par ce dernier (août 1874) et voulut amener tous les cabinets de l'Europe à en faire autant. La plupart y consentirent. Mais la Russie, par Torgane de Gortchakoff. refusa tout net. Le ministère français ne disait pas non. Mais on voyait bien qu'il n'avait nulle bienveillance pour Tadministration dont le duc de la Torre s'était constitué le chef. Ses préfets continuaient à fermer systématiquement les yeux sur les menées de don Carlos, pour qui nos départements du sud-ouest étaient toujours une excellente base d'opérations, en môme temps qu'une retraite assurée. Aux réclamations du cabinet de Madrid, que rAllemagne encourageait à se plaindre, Decazes repondait par des dénégations ou i)ar des explications assez sophistiques (aoûtoctobre). Au fond, il ne mentait point en soutenant que ni lui ni ses collègues n'étaient partisans de don Carlos. S'il ne le contrariait pas davantage, c'était surtout de peur de se brouiller avec les légitimistes français, qu'il lui fallait bien ménager i l'Assemblée nationale. Mais en somme le prince qu'il souhaitait de voir monter sur le trône d'Espagne n'était nullement le neveu du comte de Chambord. C'était le jeune Alphonse *, fils de
au grade de général de brigade; ralUé au gouvernement répnbUcain (féTiier 1813), <|ui l'employa sans avantage contre les carlistes, mais avec succès contre li\s insurgés du midi et le nomma lieutenant général. Appelé au poste do capitaine général de Madrid et de la Nouvellc-Castille, il s'eatendit avec Serrano, clia^sa les Corit>s à main armée et rendit ainsi possible la dictature du duc de la Torre. 11 se démit de sou commandement le 13 mat 1874.
Garthagène capitula le 11 janvier
2. Alphonse XII, né le 2x novembre 1857, élevé en France, puis en Autriche. après la révolution de 18C8; appelé au trône d'Espagne à la suite du pronunciamiento de Martinez Gampos (29-31 décembre 1874); vainqueur des carlistes (1876); marié le 23 janvier 1878 à sa cousine Maria de las Mercedes, fille da duc de Montpcosier, qui mourut le 20 juin suivant, et le 29 novembre 1879
Tex-reine Isabelle, qui, patronné par la famille d'Orléans, assez bien vu du saint-siège, était aussi pei^sona grata pour la cour de Russie. Ce prétendant, si bien servi, triompha tout à coup, grûce à une nouvelle révolution militaire. Lq pronunciamiento du général Martinez Campos *, qui souleva ses troupes à Murviedro (30 décembre 1874), et le mouvement de Madrid, qui en fut la conséquence immédiate, déterminèrent Serrano à prendre la fuite. En janvier 1875, Alphonse XII, proclamé roi d'Espagne, prenait à son tour possession du gouvernement, et, à l'exemple de la Russie et de la France, l'Europe entière le reconnut bientôt comme souverain.
Toutes les puissances ne le saluèrent point, il est vrai, avec la môme satisfaction. Le gouvernement allemand, sans oser le dire, éprouvait une vive contrariété. M. de Bismarck voyait dans l'avènement d'Alphonse un succès — relatif — mais enfin un succès pour Tultramontanisme, qu'il poursuivait avec plus d'âpreté que jamais. Il venait de rompre toutes relations diplomatiques avec le saint-siège (décembre 1874). Le pape défendant formellement à l'Église d'obéir aux lois de mai, le clergé catholique de
à Tarchi duchesse d'Aulriche Marie-Christioe. 11 est mort le 24 novembre 1885, laissant deux filles dont l'atnée paraissait appelée à lui succéder; mais il lui est né le 17 mai 1886 un fils posthume, qui a été proclamé roi sous le nom d'Alphonse XIII et qui règne sous la régence de sa mère.
1. Martinez Campos (Arsène), né en 1834; général de brigade en 1872, à la suite de brillantes campagnes en Afritiue et à Cuba; employé contre les carlistes; mis en disponibilité et même incarcéré par le gouvernement républicain, auquel il avait refusé d'adhérer; envoyé par Serrano comme général de division à l'armée du Nord (avril 1874), où il se distingua et où il obtint bientôt le commandement du 3« corps; nommé par Alphonse XII, qui lui devait sa couronne, capitaine général de la Catalogne, puis général en chef de Tarmée du Nord, à la tête de laquelle il mit fin à rinsurreclion carliste (mars 1876); élevé au rang de capitaine général de l'armée (maréchal); envoyé ensuite dans l'Ile de Cuba (1877), qu'il parvint à pacifier; président du conseil et ministre de la guerre du 7 mars au 9 décembre 1879; allié, pour former le parti des libéraux-dynastiques, avec M. Sagasta, qui, devenu k son tour président du conseil, lui rendit le portefeuille de la guerre (8 février 1881). Le maréchal Martinez Campos, après être resté ministre jusqu'au 10 octobre 1885, a été élu président du Sénat en décembre 1885. Nommé gouverneur de Madrid, il a donné sa démission en juin 1888. Depuis il s'est séparé politiquement de M. Sagasta.
Prusse était à peu près tout entier en insurrection. Le chancelier cherchait, sans y réussir, à faire admettre par le gouvernement italien que la loi des garanties ne pouvait couvrir le souverain pontife lorsque, par l'abus de son autorité spirituelle, il portail atteinte à l'autorité politique d'un gouvernement. Et, comme le cabinet du Quirinal n'osait se prêter à ses vues, il devait se bornei" à présenter au Landtag de Prusse de nouvelles lois prescrivant Texpulsion des congrégations et privant de tout traitement et de tout revenu ecclésiastique les prêtres réfractaires à la législation de 1873 *.
Ce qui, vers cette époque, portait à son comble l'irritation du chancelier, c'est que la France, secrètement encouragée par la Russie, lui semblait prendre une attitude particulièrement inquiétante pour l'Allemagne. L'augmentation de Teffeclif militaire de l'Empire, qu'il avait fait porter de 401000 à 427000 hommes sur le pied de paix, et le budget de l'armée, qu'il avait fait voter pour une période de sept ans (avril-mai 1874), ne le rassuraient qu'imparfaitement. Les députés de l'Alsace-Lorraine, dès leur entrée au Reichslag (au commencement de 1874), avaient protesté conlre l'annexion de leur pays à l'Allemagne, demandé un plébiscite. Eu France, l'opinion publique soutenait hautement leurs revendications. Mais deux votes de l'Assemblée nationale, qui eurent lieu dans les premières semaines de 1875, parurent au chancelier particulièrement graves. D'une part, en janvier, la loi militaire de 1872 fut complétée par la loi dite des cadres^ qui permettait d'ajouter un bataillon de plus à chacun de nos régiments de ligne. De l'autre, les lois constitutionnelles, dont les légitimistes et les bonapartist(»s, par leur mauvais vouloir, aA'aient si longtemps retardé l'élaboration, étaient enfui votées et promulguées le "!') février. L'ère d'anarchie parlementaire et d'impuissance, que M. (le Bismarck avait cru devoir durer longtemps encore dans notre i)ays, était close. Grâce à deux tacticiens incomparables ', la gauche de l'Assemblée, compacte, disciplinée, avait désagré^^é, découragé l'ancienne majorité monarchique. La République avait été reconnue, non seulement comme un expédient provisoire, mais
1. Elles furent volées, après d'orageuses discussions, en avril et mai 1875.
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comme le gouvernement normal de la France. Il n'était plus question de septennat, môme impersonnel. La victoire, comme Tavait prédit Thiers, était restée au plus sage. Ce résultat, on le pense bien, n'était pas pour satisfaire le chancelier d'Allemagne. Il est vrai qu'il ne croyait pas à la durée de notre République. Mais le gouvernement qui, dans sa pensée, devait lui succéder lui inspirait plus de crainte encore que celui de la démocratie. Les républicains de l'Assemblée n'avaient obtenu le vote de la nouvelle constitution que par d'importantes concessions au centre droit *. Il n'en fallait pas plus pour que M. de Bismarck crût, ou du moins affectât de croire que cette constitution était pour la famille d'Orléans un premier succès et comme le gage de leur prochain triomphe. Or, si le comte de Paris devenait roi, l'alliance franco-russe ne se ferait-elle pas aussitôt?
Cette dernière éventualité était son constant cauchemar. Aussi, pour la prévenir, prit-il tout à coup vis-à-vis de la France une attitude si menaçante qu'on put quelque temps le croire décidé à recommencer la guerre contre cette puissance. Etait-il, dans le fond, bien résolu à cette extrémité? C'est ce dont il s'est toujours défendu et ce qui est, en effet, peu probable. Son but, à ce qu'il semble, était seulement d'intimider un gouvernement qu'il savait bien n'être pas prêt pour la lutte et de lui faire peur pour longtemps, si bien qu'il rentrât dans son isolement et n'osût plus en sortir de plusieurs années. A tout prendre, d'ailleurs, il n'eût pas été trop fâché que la France, se jetant dans le piège comme en 1870, reprît les armes et acceptât la lutte. Tant que sa constitution n'était pas en vigueur et que son relèvement militaire n'était pas encore un fait accompli, il était à peu près assuré qu'elle serait de nouveau vaincue, écrasée avant d'avoir pu contracter l'alliance qu'elle rêvait et qu'une fois abattue il saurait mieux que précédemment l'empêcher de se la procurer.
Quoi (pi'il en soit, il lui chercha visiblement, au printemps de 1875, une fjtœrelle cC Allemand. L'agitation cléricale contre le kulturkampf n'était pas seulement le fait du clergé français. Elle s'était aussi répandue en Belgique. Aussi, à la suite d'un incident
1. Qui se faisait d*étranges illusions sur la possibilité d'en faire sortir un jour la monarchie selon son cœur.
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presque ridicule provoqué par un fou *, M. de Bismarck avail-il adressr, le 3 février, une note hautaine cl coraminatoire au cabinet de Bruxelles, (|ui répondit en se disculpant de son mieux. Quelques semaines plus tard, c'est-à-dire après le fameux vole du Hb février, par lequeJ rassemblée de Versailles avait enfin doté la France d'une conslilution, le chancelier revenait à la charge; mat celte fois, c'était pour inviter la Belgique à lui faire connaître ipielles mesures elle comptait prendre pour assure?* le respect fie sa nentralité. Il semblait donc, à Tentendre, que notre gouvernement fut sur le point de la violer. A partir de ce moment, la presse allemande, toujours docile au mot d'ordre du puissant rainislrc, se déchaîna contre la France avec une violence inouïe. Ce que M. de Bismarck, tenu à une certaine réserve diplomatique, ne pouvait écrire lui-même, il le lU répandre dans toute TAIleniagne et dans toute fFuropt» par la plume des innombrables folliculain*s qui puisaitMit à sa caisse leurs inspirations. Jamais le fonds de^ repti/rs- n'avait été mieux employé. Tous les journaux de l'empire — ou à peu j)rés — dénoncèrent avec aigreur les prétendus amiemonts (le la France, qui, disaient-ils, se préparait sournoisement à une très prochaine truerre de revanche, ils accusaient, chose élranire, (ctte i)uissance d'entente secrète avec l'Italie et même av(»c l'Autriche-lionirrit». Ils disaient, répétaient et cherchaient par mille ar^Mimenls à démontrer que Tempereur Guillaume l'avait traitée avec trop d(* douceur en 1871 ; mais cette leçon serait mise ù iu\)Ht; on lui rej)rendrait Belfort et peut-être autre chose; on réduirait son armée à un effectif déterminé; on lui imposerait une nouvelle rançon de dix ou vingt milliards et on occu[)erait son territoire jus(iu'au dernier i)ayement, sans lui permettre de TanticipcM". Tel était aussi le langage du parti militaire, si puissant en Allemagne, et même de certains personnages politiques inlluents. Au milieu de cette effervescence, l'empereur affectait de rester calme, de ne rien voir, de ne rien entendre. Son ambassadeur à Paris, le prince de Ilohenlohe, demeurait, xis-à-vis du duc
1. V.n nel^e, nommé Durhesnr, avait écrit à Carchevéquc de Paris, s'odraDi h lui pojir assassiner le prince de Bismarck, l.e prélat fit aussitôt transmettre sa lettre au ohaucelier, et il semblait que l'aflaire ne dût point avoir d'autres suites.
2. C'est ainsi que M. de Bismarck lui-môme désignait la caisse secrète au moyen de laquell»; il soudoyait ses journau.x.
Decazes fort alarme, dans une réserve froi.de et plus inquiétante que des menaces. Dans le môme temps, M. de Bismarck s'informait confidentiellement auprès des grandes puissances des dispositions qu'elles prendraient au cas où la guerre viendrait à éclater entre la France et TAUemagne.
La paix de l'Europe dépendait en grande partie de la réponse que chacune d'elles allait lui faire. Celle de l'Autriche ne fut pas de nature à le décourager; mais, si la cour de Vienne ne menaçait pas de l'entraver, elle ne promettait pas non plus de le seconder. Il n'avait rien non plus à espérer de l'Italie, qui était alors fort misérable et qui avait encore plus besoin de pain que de paix. Restaient la Grande-Bretagne et la Russie. Or ces deux puissances se montrèrent nettement opposées à toute attaque contre la France, qui, à leur sens, ne menaçait nullement la paix de l'Europe. L'intervention officieuse de Thiers, qui profita de ses relations personnelles pour plaider auprès des deux gouvernements en question la cause de son pays, ne fut pas sans les raffermir dans leur opposition. Mais elle n'eût pas suffit à la faire naître. Alexandre II et surtout Gortchakoff comprenaient fort bien qu'il était d'un intérêt capital pour la Russie de ne pas laisser succomber la France, seul contrepoids sérieux par lequel elle pût faire équilibre aux deux grands empires du centre. Quant au gouvernement anglais, il tenait, on le conçoit, à ce que cette puissance ne fût pas sauvée uniquement par le cabinet de Saint-Pétersbourg, auquel elle n'avait, à son sens, que trop de penchant à se livrer sans réserve.
Les deux cabinets moscovite et britannique rivalisèrent donc de sollicitude en faveur de la France. M. de Radowitz, cnvové à Saint- Pétersbourg par M. de Bismarck, ne recul du czar aucun encouragement, bien loin de là. Peu après (vers le milieu d'avril), lord Odo Russell, au nom de l'Angleterre, et le comte Schouwaloff ', au nom
1. SohouwalofT (Pierre, comte), né à Saint-Pétersbourg le 15 juillet 1821, entra dans la garde impériale russe, devint rapidement général, fut attaché à l'ambassade de Paris, puis employé au ministère de l'intérieur, gouverneur général des provinces baltiques (1864-1866), chef de la police politique et secrète (3* section de la chancellerie impériale), de 1866 à 1874, envoyé en mission extraordinaire à Londres (mars 1873), où il retourna comme ambassadeur en octobre 1874 et joua un rôle important pendant la crise orientale; second plénipotentiaire de la Russie au congrès de Berlin (1878), où les panslavistes lui reprochèrent d'avoir été trop accommodant envers l'Angleterre, mis à l'écart par Alexandre III, qui, au lieu de lui donner la succès-
(le la Russie, allèrent représenter a Tempereur Guillaume en termes respectueux, mais fermes, que leurs gouvernements ne pouvaient ni voir sans surprise ni s'abstenir de blâmer l'attitude prorocante (\\\o TAIIemagne venait de prendre, sans motifs plausibles, à Tégard de la France. Ils ne cachèrent pas au vieux souverain que, s'il rendait la guerre inévitable, ils lui en laisseraient rentière responsabilité et que les puissances dont ils étaient les représenlant> réserveraient toute leur liberté d'action. Aussi Guillaume, qui comprenait fort bien la gravité de ces déclarations, fit-il aux deux diplomates la réponse la plus rassurante. Ilfeignit« en les écoutant, le plus vif étonnement. Il ne savait pas, disait-il, ce que signiliaient ces bruits de guerre dont on A'enait lui parler. Jamais 0 n'était entré dans sa pensée d'attaquer un voisin tranquille et dont, effeclivi^ment, il n'avait pas à se plaindre. Il ne voulait que la paix et ne la troublerait pas. « On a voulu nous brouiller, dit-il quelques jours après fort amicalement à l'ambassadeur français, M. de Gonlaut-Biron *, mais tout est fini maintenant. » Inutile d'ajouter que M. de Bismarck désavoua les déclamations et les menaces de ses journaux. Lui non plus, disait-il, n'avait jamais souhaité ([ue la paix; et il ne tiendrait pas à lui qu'elle ne fû étenu»lle.
Le différend franco-allemand avait donc avorté. Comme l'aflirmait Guillaume, tout était lini. L'amour-propre était sauf de part et d'auln?. 11 eiU fallu ne plus revenir sur celte affaire. Le duc Decazes * eut le tort de ne pas le comprendre. Son idée fixe était
sion (le (îortcliakoir, le nomma simplement membre du conseil privé (18811 il e^i mort à Sainl-lVlershoiirg le 20 mars 4889.
1. (;«)ut.iiil-Bir()n (Anne-.Vrmaml-Klic, vicomte de), né à Paris le 9 noTeint>re 1H17: élu il l'Assomblée nationale le 8 février 1871; envoyé le 4 décembre 1811 •!onime ambassadeur ù Berlin, où il est resté jusqu'au commencemeat de I87S; élu sénateur par le dùpartement des Basses-Pyrénées le 30 janvier 187r».
'2. Dera/es (Louis-Charles-Elie-Amanieu, duc de Gliicksberg, maniui?, puis duc), lils de l'ancien ministre de Louis XVIII, né à Paris le 9 mai 1819; ministre plénipotentiaire k Madrid et à Lisbonne sous la monarchie de Juillet; candidat malheureux à la députation sous l'Empire; représentant de la (Jironde à l'Assemblée nationale (1871); nommé ambassadeur à Londres le
d'amener la Russie à se compromettre pour la France. Aussi écrivait-il le 20 avril, et encore quelques jours plus tard, au général Le Flô *, son représentant à Saint-Pétersbourg, pour le charger de demander au czar une démarche formelle en faveur de son pays, quelque chose comme une défense positive à TAllemagne d'attaquer la France. Une pareille démarche, outre qu'elle était maintenant superflue, ne pouvait avoir que des suites fâcheuses. Il devait en résulter en effet : 1® d'abord que M. de Bismarck et l'Allemagne, profondément humilies par la Russie, chercheraient à se venger d'elle; 2* que l'Angleterre prendrait de l'humeur contre la France; 3° enfin que cette dernière puissance, en retour de la marque de complaisance qu'elle aurait reçue du czar, devrait à l'avance fermer les yeux sur sa politique orientale.
On ne fut pas plus sage à Saint-Pétersbourg qu'à Paris. Sans doute le czar ne s'engagea point envers nous par un traité d'alliance. Mais il tint à notre ambassadeur le langage le plus bienveillant et lui fit entendre que, grâce à lui, la France pourrait dormir tranquille et n'avoir pas à craindre de surprise. Ni lui ni Gortchakoff ne résistèrent à la tentation de se poser publiquement en arbitres de la paix européenne. Ils se rendirent l'un et l'autre à Berlin, oii ils étaient le 10 mai et oii ils tinrent à Guillaume et à M. de Bismarck, au sujet du dernier incident, un
6 seplciubre 1873 et appelé le 26 novembre suivant nu miaistère des afTaires étpangopes, où il se maintint jusqu'à, la chute du cabinet de Broglie (1877). Députe de Paris en 1870, il ne se représenta pas dans cette ville en 1877 ; l'élection qu'il obtint à cette époque non sans peine à Pugel-Théniers fut invalidée. Oepuis, il a posé plusieurs fois sans succès sa candidature au Sénat et à la Chambre des dé[)utés; et il est mort au château de Graves (Gironde) le lt> septembre 1886.
1. Le FK^ (Adolphe-Kmmanuel-Charles), né à Lesneven (Finistère) le 2 novembre ISOi; clévc de l'école de Saint-Cyr, lieutenant en 1831, général de brigade en ISîs, après des services distingués en Afrique; représentant à l'Assemblée constituante (1848); chargé d'une mission diplomatique à Saint-Pétersbourg; membre de l'Assemblée législative (1840), dont il fut un des questeurs; arrête dans la nuit du 2 décembre 1851; expulsé de France (9 janvier 1832), où il ne rentra qu'en 1850; ministre de la guerre sous le gouvernement de la Défense nationale, qui le nomma général de division (septembre 1870-février 1871) et sous le gouvernement de Thiers de février à juin 1871; représentant du Finistère à l'Assemblée nationale; ambassadeur en Russie du 1'' juin 1871 au 18 février 1870. Il a publié en 1887 des documents importants au sujet de la crise de 1875. Il est mort le 16 novembre de la même année au château de Nechoat, près de Morlaix.
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langage ciiii ii'élait certes pas pour leur plaire. Peu de jours aprv; le chancelier iiissc crut devoir faire connaître au monde, pa une circulaire ({ueliiiic peu emphatique, que, si la tranquillitc <l l'Europe était maintenue, c'était à son souverain qu'on le deTjil C'était là une grave imprudence. Un tel langage blessa l'Aile magne. Il exaspéra M. de Bismarck. Cet homme d'Ëlat ne Ht rie paraître de sa coléro. Mais il était bien résolu à ne pas pardoitnei Aussi s'ingénia- 1- il, à partir de celte époque, à créer, saus e avoir l'air, tant d'embarras à la Russie en Orient qu'il lui fiJ malériellement impossible Av s'occuper de l'Occident et de s'iini à la France. Son rêve fut, dès lors, de voir le czar entrepreodr une grande guerre contre le Turc, y employer, y consume toutes ses forces. La France, pour longtemps encore impuissante ne lui prêterait qu'un concours moral ; il saurait bien, du reste, n besoin la contenir et lui barrer la route. Puis, quand la Russii serait épuisée d'hommes et d'argent, tout en conlinuant à lui feiti bon visage, il iléchulncrait contre clic l' Angleterre et l'Autriche Hongrie, qui la paralyseraient. Et il lui serait facile de lui fain la loi en so posant à son tour comme l'arbitre de l'Europe. Qu'as riveiait-il nltérieurcineut? Il verrait. En attendant, il aurait gag» du temps et mainleuu la France dans son isolement.
CHAPITRE XIII
I. La Turquie et la propagande panslaviste en 1815. — IL Insurrection de THerzégovine et de la Bosnie; premières négociations. — III. La note Andrassy (30 janvier 1876). -^ IV. Suite de Tinsurrection; le mémorandum de Berlin (11 mai 1876). — V. Le cabinet britannique et la révolution de Constantinople. — VI. Entrée en ligne de la Serbie et du Monténégro (juin 1876). — VII. Beaconsfleld contre GortchakofT. — VUI. La conférence de Constantinople (décembre 1876-janyler 1877). — IX. L'accord secret de Vienne, la mission IgnatielT et la conférence de Londres (janvier-avril 1877).
— X. La guerre turco-russe et la politique allemande. —XL La question du congrès et le traité de San-Stefano. — XII. — Imminence d'un conflit européen; la Russie recule; pourquoi?— XIIL Le congrès (juin-juillet 1878).
— XIV. L'Europe après le traité de Berlin.
Le mal chronique dont souffre Tempire turc s'aggrave, on le sait, chaque jour, et I^influence sédative de la diplomatie ne Tempêche pas de se manifester tous les quinze ou vingt ans par
1. Sources ; Avril (Ad. d'), Négociations relatives au traité de Berlin; — Archives diplomatiques y années 1875-1880; — Beust, Mémoires^ t. II; — Bismarck, Discours parlementaires ; — Blerzy (H.), VÉtat libre d^ Orange, Vannexion du Transvaal (Revue des Deux Mondes, 15 janvier 1878); — Brunswick, le Traité de Berlin; — Daniel, V Année politique, années 1875-1878; — Documents français, anglais, autrichiens, allemands, etc. (Livres jaunes, bleus, rouges, blancs, etc.); — Farcy (C), la Gueire sur le Danube, 4877't878; — Gambetta, Discours ; — Hippeau , Histoire diplomatique de la troisième République, 1870-1 889 \ — Kératry (comte de), Mourad V, prince, sultan, prisonnier d'État; — Klaczko (J.), les Évolutions du problême oriental (Revue des Deux Mondes, 15 oct., 1*' nov., 1* déc. 1878); — Le Faure (A.), Histoire
une crise violente, dont rKurope entière est ébi*anlée. M. de B niarck n'eut ])as bien longtemps à attendre les complicatii polili(|ues qu'il appelait de ses vtpux. Il pouvait, à vrai dire, faire naître à volonté, rien qu'en s'abstenant de les prévenir. Ton |)eul affirmer tpie, vu les dispositions d'esprit où il se In vait à oette heure, il ne mit aucun zèle à préserver d'un non incendie la péninsule des Balkans. L'Orient était plus malade < jamais. Abd-ul-Aziz, salué à son avènement par des jounialis très naïfs ou très roués comme un esprit large et reformate n'était qu'une épaisse et inculte intelligence, alourdie chaque j« un peu plus par les grossiers plaisirs du harem, auxquels il sa( liait avec une parfaite insouciance tout son temps et toutes les r sources du trésor public. L'empire ottoman, sous sa main, loml lilléralement en pièces, l^our de largent, le khédive ou vic^- (fÉgypte avait obtenu, en 1807 et 1872, des lirmans qui lui a> raient une indépendance à peu près absolue '. Dans la plupart i pn>vinces, les pachas se comportaient presque en souverains. I impôts ne rentraient plus. Les caisses de TËtat, malgré plusie millianls d'emprunts usuraires contractés à retrancher étaient ti jours vides. Le traitement des fonctionnaires et la solde des lrou| étaient en retard de ])lusieurs années. L'administration et laiu>l n'étaient que désordre, incurie, arbitraire. Aucune des fameu réformes si i)ompeuseinent promises par le halti-chérif de févr
(le la f/urnr (rOn'enf, fS77'fS7S: — Leroy-Boaulieu (A.), ia Politique i\
rt le pa/K^lnvififite 'Uevue «les Deux Mondes, l*' dôc. 1876); Mac-Carl
T.î i llistoii'f! rimtrntpnrninn flr l'Anf/le/prre, l. V; — .Menzies (S.), Titrketj o/rf
..'••j nt'U'i — Millier ■ \V.), Politinche Hcschir.hte (1er Gegrnwftrl, années i8Îa-J.S"8
V..! HiisloNv. /(/ (Jnestiofi d'Orhut \ — Sayn- Wittgenstcîn-Berlebonrg .pri
..■.i:' Kmile «le), Sourrntrs et rurrespomlance (1841-1878); — Simon (E.)^ TEmbri
''':■] (ini/l(ttnnf\ Uistoire ihi prince dr. Itismarck; — Sayoïis (Ed.), VEtat pré
■t. f'I l'urenir de la llonfpie Kevue des Deux Mondes, 1" avril 187i5):_-i
■J eiiii. /;//// présent il' l\'nipire ottoman; — Valbert (Chcrbiilicz), ÉfuJef
a[ t'Allr/na(/ne (Ueviio des Deux Mondes, 1S7.")-1878); l'Angleterre et //» canai
'pîi^ >^iff'z Ueviio. d<'s Deux Mondes, l*^' janvier ISTii); M, Gladstone et la ntie^
•i! Ifnh/are i Kevue des Deux Monde?, 1" oct. 1870); le Cabinet tory, l'opn
'5'" tuujlnis,' rt la question d'Ètjypte (Revue des Deux Mondes, 1*' février 18
i'.J, - \V>n)ulK)ir ((i.), la Question (VOricnt et le traité de Berlin; Zeller, /*i>
■il et \irtor-t!in/anaael II; cic.
't'* *• t.e Hrmau de lsr»7 autorisait le khédive non seulement h faire des rè|
.k monls spéciaux relatifs à l'administration intérieure du pays, mais à concl
:,• îivec les [uiissances clrantières des conventions pour les douanes la po
«les sujets européens, le transit, la poste. — Celui de 1872 établissait E^'y[)te la succession de père en (ils. par ordre de priiuogéniture con j- dans les monarchies de l'Kurope chrétienne.
1856 et par bien d'autres n'avait été réalisée. Le Turc, incurable dans son orgueil, ne pouvait se résigner à traiter le giaouren égal. L'état des chrétiens sujets de la Porte (et Ton sait qu'ils étaient en Europe trois fois plus nombreux que les musulmans) était presque aussi précaire et aussi misérable qu'au commencement du siècle. La sécurité personnelle leur manquait et la justice ne leur était pas assurée dans les tribunaux. Corvées, violences de toute nature, exactions de toute sorte étaient trop souvent leur lot, alors que la rhétorique mensongère des ministres turcs les représentait à l'Europe comme libres et heureux sous les lois tutélaires d'un gouvernement régénéré.
La Russie ne se payait pas, il est vrai, de belles phrases venues de Stamboul. Elle savait très bien que le sort des populations chrétiennes soumises à la Porte n'avait jamais subi que d'insignifiantes améliorations. Leur m de douleur était plus que jamais entendu à Moscou et à Saint-Pétersbourg. Alexandre II, comme jadis Nicolas, regardait comme un devoir sacré de couvrir d'une protection efficace ces millions ai orthodoxes qui l'invoquaient comme leur patron naturel. Ne fallait-il pas, du reste, que, comme ses prédécesseurs, il tînt haut et ferme le drapeau de la sainte Russie? N'avait-il pas à le venger d'un affront que le traité de Londres n'avait encore qu'imparfaitement effacé? Pouvait-il se tenir pour satisfait tant qu'il subsisterait une clause 'du traité de Paris? Gorlchakoff, son vieux conseiller, ne le pensait pas. Cet homme d'État voulait terminer sa carrière par un éclatant triomphe. Les lauriers de M. de Rismarck l'empêchaient de dormir. L'opinion publique, d'ailleurs, était pour lui d'un bout à l'autre de l'empire moscovite. Par orgueil national autant que par entraînement religieux, le peuple russe le soutenait, mieux encore, le poussait. Il n'aimait pas l'Allemagne, il délestait T Au triche-Hongrie, et il souhaitait avec passion l'affranchissement des tribus chrétiennes opprimées par le Turc dans la péninsule des Ralkans. Le panslavisme étendait chaque jour dans cette contrée avec plus de ténacité, avec plus de succès sa propagande religieuse et politique. La Roumanie, la Serbie, le Monténégro lui servaient de bases d'opérations pour agiter la Rosnie, l'Herzégovine, la Rulgarie, pays slaves auxquels il s'attachait particulièrement (les provinces grecques l'intéressaient moins, car il ne tenait guère à ce qu'il se formât un grand État hellénique, qui,
'aii>^ lÉU
sans «Iniitt', auniit hâte do se sousiraire à son înnuenotM. !.«•> ]»ti«iin's jIi» Saint-lVltTsl)onrtr voyaitMil, du reste, avec intiiiii'tuik' irianvai<i» ImiiuMir le rairmel de Vienne chercher ù siibstituor : crédit à celui (hi czar dans les petites cours de Belgrade et de Buol resl. \cvii la lin de 1S7'|, rAutriche-IIongrie avait conclu aviv Serbie el la Ilonnianie des conventions commcM'ciales dont Gc chakolïel son sonvt'rain m» pouvaient point ne pas prendre omhrj; Aussi, d«"'s W conunencenient de IST."), les agents moscoviles nionlraienl-ils au sud du Danube plus hardis et plus remnaïUsv par le passr. Kn a>ril el en mai, l'insurrection grondait déjà pai b»s belli«|utMisi's populations de rillyrie tuniuc, où ranlagnni> entre cluvticns et nuisulnians était ptMit-étre plus violent ipie p; lout ailleurs. Kl bientôt M. de Bismarck, par rapprol)alion afiVi; dont il prodiiiua les marques à la politique russe, jeta pour ai dire d«' l'huile sur h* feu.
Il lut dont" plus réjoui qu'étonné ciuaml il apprit, en juillet snulé\«'nienl ijui venait (h» se produin^ dans l'IIerzégovini? et ' en <|Ui'l«iuc< seniaiih^s, st» répandit, comme une traînée de poml dans tout»' la lînsnie. Les habitants chivtiens de ces doux jïn»vin venaient de* pn»ndre les arnn^s, pr(»testant par un éloquent nu feste ' «onlre l'arbitraire et la vicdence qu'au mépris d'enïraicemc solemu'ls la Porte leur faisait subir depuis tant d'années. Que vi laieul-ils? Ils ne le savaient encore au juste. Les uns, comme L hihratirh, levaient de former un i^rand Ktal serbe. D'autres, corn Peko Pa\h)\vilrli, se rattachaient plulôl au Monténégro. Mais, atti'udant iju'ils pussent formuler un proiçramnu*, tous se 1 taienl aNc»' acharnement. Des em;ouragemenls, dos secours toute scM'tr l«*ur arrivai(Mit sans cesst; de Belijrade el do Cetti*'i «•t \r irouNcrnement autrichien m* pouvait empêcher les Dalmal leurs voisins el leurs conirénères, de leur prêter la plus cordi assistance.
Les irrandi's puissanct's, «pu'ls «jue fussent les sentiments seci
Vaï (liilo <iii :!!) juillet
de quelques-unes, commencèrent par blâmer unanimement l'insurrection et pressèrent la Porte de ne pas laisser s'étendre Tincendie qui venait de s'allumer. Cependant, au bout de quelques semaines, les Turcs continuaient à perdre du terrain. Les trois cours de Berlin, de Vienne et de Saint-Pétersbourg, qui s'étaient promis en 1872 de pourvoir en commun aux affaires d'Orient, se concertèrent rapidement et firent au sultan la proposition suivante (18 août) : leurs consuls s'aboucheraient avec les chefs de la révolte ; ils recevraient leurs demandes de réformes et ils les transmettraient ensuite à un commissaire spécial que nommerait Sa Hautcsse. Abd-uI-Aziz accepta. Le commissaire fut nommé; c'était Server-pacha * (23 août). Mais les consuls tardèrent à se rendre sur le théâtre des opérations. Les meneurs de l'insurrection semblèrent quelque temps prendre à tûche de les éviter et ce ne fut guère qu'à la fin de septembre que certains d'entre eux, désavoués, du reste, par les autres, firent connaître le minimum de leurs revendications. Us exigeaient : 1" que les chrétiens de Bosnie et d'Herzégovine, assurés d'une pleine liberté religieuse, fussent admis à témoigner en justice à l'égal des musulmans; 2* qu'il leur fût permis de constituer pour leur sécurité une milice locale ; 3® que leurs impôts fussent fixés et ne pussent plus être augmentés arbitrairement.
Il semblait que le sultan dût se montrer offensé de pareilles demandes. Il offrit bientôt plus qu'on n'exigeait de lui. Le 2 octobre fut publié un bel iradé annonçant que Sa Hautesse mettait à l'étude un plan de réformes en vertu duquel toutes les populations chrétiennes de l'empire (et non pas seulement les Herzégoviniens et les Bosniaques) obtiendraient une importante remise d'impôts, nommeraient les percepteurs et les contrôleurs des contributions,
1. Senrer-|>acha, né en 1821, remplit dans sa jeunesse des fonctions administratives, fut ensuite secrétaire d'ambassade à Vienne, puis à Paris, chargé d'affaires en Russie (1856), sous-secrétaire d*État au commerce, préfet de Constantinople, commissaire en Egypte pour le règlement des difficultés relatives au canal de Suez, commissaire en, Crète pendant l'insurrection (1867), préfet de Constantinople pour la seconde fois (1868*1870), secrétaire général du ministère des alTaires étrangères (1870-1871), ministre des afîaires étrangères (1871-1872), ambassadeur à Paris (1872-1873), ministre des travaux pubics (1875% commissaire impérial en Herzégovine, président de lu« Chambre des députés réunie par Abd-nl-Hamid en 1877. Rappelé au ministère des afTaires étrangères (31 juillet 1877), il eut à négocier les préliminaires de la paix aVec la Russie, se démit de ses fonctions en 1878 et devint le 4 août suivant ministre de la justice. Il est mort à Constantinople en juin 1886.
Debidour. II. — 31
vi-iT'iii-iil >'»iTn)iliv Uaiis tiiu' {iro|iui'tiuii iintabli* Ii>i i:iiiiiriiiiiiiilcs ■■! vliniii-iil ilt's ili'-|iiitiitiuus rlia[-;.'ôcs <!<; ^oi ilmils à (^iiiisiuiiliiuiiili!. Au fnnd, cV'luit lu iiiio ronini ^oiiviTiii-iiK-iil iiii^'liiis l'tiiil <-ii i!i'»ii(le parliti raiilciir. I: rliill finonilili' ini\ Tiii'i's, inai.1 ipii h'osuIi pivndiv o li'iii' jniili. |i:iivi' ijiii'. iluus le Royaiimo-l'iii. rojtiiiiot] ililifi'i' |i:il' ]i-< \tllL^S. It'lll- rlall Illnlùt IlOSlîlf, avuU SI INirl'' I ii|i''<- il'aiiiijst'i' rKiir(>|K- {liir de sédtiisaiils jir ipii lie M-niieiil lias cm ruli's, iiiiiis i|iiî, ilii iiioias, fi.'riiii: [.iili.'niv.
r,iiiiiriit'iil [loiivuil-on t-miro au\ |ii-(>iiassi.'s du su! a\ail à |>rin<' riin] jours ijii'il les avait iiulilires qu*]! If ])a\i'[iii-iil il<' lii ilclle iitlDnianc cl faisail .sans vci-j li;iLii|iii-i'iii]|i- ili- i-i]ii|ii;itili- |ioiir rciil. Singulier détnil [lui
viiiii lit ivfdnuiili'Mrl Tiiiili' rKuroiU' lui fui sv\vv\
jiiirriiHiiis, l,;i lîussii'. jiniir sa |ijrt. déi-lani qu'elle n'; '.'.mliatin- iliHis li-s ix'll.'s parol.'S du TuiT i-l qu'il falj: {.'m ri. les |nii-^sitiiifsitili'i-\liissfiil iKun-J'olili^or à s'ext-cul
iria:.'i:<' lui. jtaliM'i'lk' ni. il>- <'i>t avis. Mais r.\tilni.-1io-I
ilis;-iiaiila |i;is >uu rui lia n'as, .\iidraiisy. i-u lioii Ma{;ya lail tii ih' la |iiviinM.ir'i-ain'f eusse dans la iiéiiiiisulo île ni ili' la riii'iiialiiiii irnii iivnm\ Kliil si'i'l)i',i|ui, par sou aci ji.-ui.li's sliiM's .rAulriclu-ilim-rio, Inidrail à dosaîri alïaiMir r.'l i-inpin'. Dr l'urif ou l'auUv ilc its évciUiiali n'-sii[ii-i' >lr l'iiiii-i'vi'ulioii, ijuatid mOuic cll« serait {uiren uialii|ui'. *'.•■ <]\\"\] siiuiiailait. au fond ilc l'ilinv, c'ûlait (| irilinii luil lin. .Mais, ]...iir i]ii'.'i!<! s'ajiaisîU, il faliail ô i|ui.' la l'nsMir l'i ril)TKi''j:()\in(' uliliussrnl e//eri/fe n'iiurtK's, i-l ili's ivl'iu-uiis sriii-nsi's. i-c luiiiisliv austru aii[iriuin'' ou |ii'ul-rni' ius]iin'' |>ar io iluinrelier d'Allonii i|<iii<' ili' ivitii'iT util' iiiiii- i-iiiili'riaiil II.' pro;;ra]nnit; à i i|ui' li's irois i'in|nMTurs, a|>ivs Tuidir fait aiijiroiivcr pai sii;iulîi'raii'ul au i;ouM']'ui-uinil oltoiuan.
l/idrc lut jii.i;<r Inuiiit', à Saiiil-I'élffsltoiirg comme
Mais l'Angleterre, au courant de celte négociation, demanda qu'avant d'en venir à cette espèce de sommation on laissât à la Porte le temps d'accomplir ses récentes promesses (octobrenovembre). Le délai qu'elle sollicitait en faveur du Turc lui fut accordé. Qu'en résulta- t-il? Tout d'abord que le gouvernement britannique, qui songeait avant tout à sauvegarder ses intérêts en Orient, en profita pour conclure sournoisement un marché des plus avantageux. Le 26 novembre on apprit tout à coup qu'il venait d'acquérir, pour une somme de 100 millions, les 177 000 actions du canal de Suez précédemment possédées par le vice-roi d'Egypte. Désormais il devait être quasi maître du canal. L'opération s'était accomplie dans le plus grand secret. La France, que TAngleterre avait peu auparavant empêchée de faire pour son compte l'achat en question, avait le droit de se montrer froissée. Mais la puissance qui montra le plus de mauvaise humeur, bien qu'elle ne fût pas directement lésée par cette transaction, ce fut la Russie. Aussi le czar et son ministre accueillirent-ils fort mal le nouvel iradé (du 12 décembre) par lequel Abd-ul-Aziz, toujours sous l'inspiration de Disraeli, prétendait faire le bonheur de ses sujets. Le Grand Seigneur se montrait pourtant encore plus généreux et plus libéral que dans l'acte du 2 octobre. Il dotait en effet l'ensemble de ses peuples d'un merveilleux système d'élections administratives, judiciaires, fmancières; il instituait dans les provinces des gendarmeries locales, il abolissait les corvées, il proclamait la liberté religieuse et la parfaite égalité des cultes. Mais ce n'étaient là, au dire des Russes, que des paroles, que des engagements dénués de sanction. En attendant de pouvoir retourner ainsi l'empire de fond en comble, il fallait faire quelque chose pour la Bosnie et l'Herzégovine, et ces deux provinces n'obtiendraient rien que si l'Europe l'exigeait pour elles. C'était bien, du reste, l'avis des insurgés, qui ne posèrent point les armes et déclarèrent n'avoir nulle conliance dans le dernier iradé. Ce que voyant, Andrassy, qui avait depuis longtemps rédigé sa note, la soumit à TAllemague et à la Russie, qui l'acceptèrent le 30 décembre et demandèrent aux autres grandes puissances d'y adhérer. L'Italie n'avait aucune raison pour la repousser. La France, toujours désireuse, sous Decazes, de complaire au cabinet de Saint-Pétersbourg, n'y fit non plus aucune opposition. Quant à l'Angleterre, elle ne refusa point
iU
sii sijinaliire, mais clk' siiécîlia i|ii'plle ne s'engagnail u une iiolitii]iit> rt'aclioii. Quoi mi'il en soit, le directoin [laraissail d'îiccord, cl la note Andrassy fut remise ai ;i() jaiiviiT 1«7().
Les {rraiides puissances exposaient dans ce document pin* tni-f iii' ponvail, sans compromettre la paix ouropt' loir niainlcnir )iIils lon^'temps la Bosnie et l'Herzégovii siliintiiMi momie et miitérielle <|ui sivdit motivé l'îa KUfs Huilaient donc la Porte en demeure d'édicter et sans iTliinl en faveur des populations révoltées les réfi vanli's ; 1" élahliïsemonl d'une pleine liberté religic réjralilé di's cullt's; 2° aliolilion du fermage des imp' garant issu til i|ue le produit des contributions direetes di et de rilcrzéfîovine serait employé dans l'intén-t de ces mi'^nii', sous le contrôle des organes constitués dans I l'iradé du l'i décembre: V institution d'une assumbl composée par moitié fie musulmans et de chrétiens, él Ualiilaiils aM>c mission de conirûler iaccomplissement de propiiséi's par i'Kurope et des iradés du 2 octobre et i ci'nilij'i'; 0" enlln amélioration du sort de la classe ai fai;ou à ce i\\w les (laysans hosniaipies et herzégoviiiie! légalement el facilement devenir propriétaires.
Les six puissimces demandaient ijue la Turquie répoi espèce de sommation, c'est-ii-dire •[u'elle prit par éerii ((uenH'nt un engagement ferme. Mais ni l'Autriche-tl surlinil l'Angleterre n'avaient voulu iprelics poussasseni leurs exiirenccs. La note était donc en réalité dépourvu* lion, car on ne ponvuil considérer comme tel l'engagen allendail de la Porte. Ce fiouvernement avait une fueilili lense à faire des promessi.'s. sauf à ne jamais les tenir en roi\U\ donc nullement de déclarer, le 11 février, qu'i à ta ni>te du 30 janvier el même de consacrer, deux jour proiiramme d'Andrassy par un nouvel iradé du sultan. naïfs seuls pouvaient se laisser prendra à ces concessit
tut
rentes. Les insurgés savaient bien que, tant que l'Europe ne surveillerait pas elle-môme Texéculion des réformes, les réformes ne s'accompliraient pas. Leurs chefs, réunis à Kossiérovo le 28 février, décidèrent donc de continuer la lutte, sans tenir nul compte des beaux décrets de Constantinople, et la guerre, qui avait un peu langui durant le fort de Thiver, ne tarda pas à redoubler de violence.
Le gouvernement austro- hongrois s'efforça vainement de la circonscrire et de Tétouffer. Il lit surveiller rigoureusement les frontières de la Dalmatie, il interna même Liubibratich, qui, serré de près, avait dû se réfugier dans cette province (mars 1876). Mais il n'y gagna rien; les insurgés avaient vingt autres chefs non moins déterminés. Du reste, les Bosniaques et les Herzégoviniens avaient dans les peuples serbe et monténégrin des amis pleins d'ardeur, qui étaient sur le point d'entrer en ligne et de se déclarer publiquement pour eux. Longtemps retenu par la cour de Vienne, mais, d'autre part, poussé par celle de Saint-Pétersbourg *, le prince Milan était entraîné par l'élan irrésistible de sa nation. Il lui fallait, en avril, sous peine d'ôtre renversé par la Skouptchina * ou détrôné par les Karageorgewitch, — toujours aux aguets, — constituer un cabinet qui n'avait pas d'autre raison d'être que la guerre. Les armements de la Serbie devinrent dès lors manifestes. Et ce petit État négocia, sans trop de mystère, un projet d'alliance avec le Monténégro qui, de son côté, sous l'ambitieux prince Nikita ^, se préparait à une prochaine et vigoureuse offensive contre les Turcs.
Pourtant tout espoir de resserrer la guerre et même d'y mettre fin à bref délai ne semblait pas encore perdu. Deux agents poli-
i. Qui vcnail de lui faire épouser (en octobre 1815) la princesse Nathalie Kechko, sujette russe.
L'Assemblée nationale de Serbie
3. Nikita ou Nicolas I*' (Nikita-Petrowitch Niegoch), neveu du prince Danilo (assassiné le 12 août 1860), né le 1 octobre 1841, succéda sans difficulté à son oncle (18G0), soutint une première guerre contre les Turcs (186M862) et fit reconnaître au congrès de Berlin l'indépendance du Monténégro. Tandis que Milan de Serbie se rapprochait de la cour de Vienne, il est resté dans la clientèle de celle de Saint-Pétersbourg. Une de ses tilles, la princesse Zorka, a épousé le 11 août 1883 le prince Pierre Karageorgewitch, ciief d'une famille depuis longtemps rivale des Obrenowitch ; une autre, la princesse Militza, a été mariée le 7 août 1889 au grand-duc Pierre Nicolaïéwitch, cousin du czar Alexandre III, qui, à cette occasion, a porté le toast suivant, dont VEurope n'a pas perdu le souvenir : « Je bois à la santé du prince de Monténégro, le seul sincère et Adèle ami de la Russie ».
48(1 l\ RÉVOLUTION
• i l'n|U(*s. Iiinlirh i't Wsst'lilzky, îvprêsiMîtanl h? promior l'A
IlouLri-h'. le siM'oini la lliissi*», |iaivourai«Mil les proviin'os ii
\ «'l |)i'uvni]uairnl «le la pari ^\v> rh«»fs tlo nouvelles prop
;. i ipril< j|«'\aii'iil souint'lli'i' à leurs irmivrrnenienls el i\ la I
i»sl \rai Mu*il< iî'/*laitMil poinl iiarfaileîiient <rarronl;rar
'' ' t*Miilail à «Irmiirai:»'!- Ii**^ ivxnltrs, fanlre siirevoilail an c
leurs »'S|ii''raih'i's iM, par suite. liMirs prétentions. Quoi soit, ils rt'riii'illiriMit, au «'omnienreiiienl «ravril, les vi lî()siiia«pn's t't ih'< H<'rzé|L:«^vinijMis <*t les énoncèrent en
• .. •' L'rainiiK' sur liMpu'l IKniopi» fut appriée à se pn)noneer.
O proL'raniMK» «MunpnMiait rsst'iitieliemeîil les siv poj \anls : I" i'(»s<i«iii an\ rhréiirns <lii tiers des terres posséii 1rs aiza--: '2" réparation «les maisons clétrniles par le fai irniM'rr. lourniliin* de snl»si<tan«M»s, de l)o«nfs et irinstrinnei toin*s an\ paysans ruinés, le tout à la rliarjrt» «lu trouver tuir: ."V' i'\iMU|)lion de la dîint» piMidant trois ans: V* êvî du trrritoin» par 1rs Nizains ot iiitrrdiriion aux Crouftes d'or»up»'r dans W jwiys d'autres ]daros ipie Nikrhirli, Slolaa Tn'hi;LMir. Piouly et Mostar, où des airents antrirhiens el irrairui élaidis pour surveiller Texéi-utioii des eonditioii^^ ciô" dt*<arineuierii des Tun's iudii;énes: (>" enthi (et e'élail i uieiil la »'lause la plus sérieuse de toutes) îxaranlie «les réfoi ipirsfion |)ar !»•< L'rauiles pui«aui*es europé«»nn«\s.
Cr< pri)|)(»silious, i[ui dépassaieîit de beaui-onp U^ proirrai la uoh' Aiiiiia<sy. ne lunMit pas approu\ées par l'Aulriel gri<'. Par nmlre, la liussir dpu* lAllenuiirne continuait à raiiiM', sans sr i'oni|u«Mnellre) les lrou\a fort justes et se dispo»<re à 1rs souti'uir. dette puissaure prenait cliaipie ji attilude plus éueriri<pie et umins eonciliaute. A ce niouieni (avrip!, la Porle ronceutranl, pour sa sûreté, des t roupies friuilière (!•• Srrhir r[ du Monténéirro. le i*al)inet de Sainlbouri: lui interdisait a<>ez urllnnrul d'atta«pier ces «leu\ pautés. ir;iulr«' part, <i(Hirhak»)lï pr«»posail aux eahin Vieinie et de lliM'Iin la rédaction il'une note commiualoii TinN[uie el «lr< nu'sinrs rf/ictirrs |»our ofUiMier la soumis: cotte puissaure au\ v«donlr> de ri'.iu'npr.
F/Aulrirhe-lloninrie nr uioulrail pa< heaueoup de hou vo le suivre dans la voir où il l.i voulait entraîner. Mais les
mcnts allaient la contraindre à faire au moins un pas en avant. L'effervescence était telle à Belgrade et à Cettigne que la Serbie et le Monténégro ne semblaient pas devoir larder à déclarer la guerre. La Bulgarie, qui, depuis une année, frémissait d'impatience, commençait à se soulever à son tour (avril-mai). Enfin la catastrophe de Salonique, où les consuls de France et d'Allemagne furent massacrés le 7 mai par une population musulmane fanatisée, fournit au gouvernement russe un nouvel et décisif argument. Il était urgent de rétablir Tordre en Orient. La maison prenait feu de toutes parts. La cour de Vienne consentit donc à prendre en considération la proposition de Gortchakoff. Les trois chanceliers se réunirent en conférence à Berlin. M. de Bismarck dirigea le débat, il répétait sans cesse que la Prusse, en ce qui concernait la (piestion d'Orient, n'avait ni opinion ni préférence. Son désir était de servir de trait d'union à l'Autriche-Hongrie et à la Russie, de mettre d'accord ces deux puissances, de maintenir cnlin l'heureuse entente des trois empereurs. En réalité, M. de Bismarck se montrait — pour le moment — beaucoup plus favorable aux vues de Gortchakoff qu'à celles d'Andrassy. Aussi la conférence se lermina-t-elle (11 mai) par l'adoption du mémorandum qu'avait prépart^le chancelier russe et qui, dans sa teneur précise, était bien autrement menaçant pour la Turquie que la note platonique du 30 janvier.
En effet, dans cette nouvelle sommation à la Porte, les trois cours du Nord ne se bornaient pas à reproduire les cinq propositions formulées naguère par Andrassy. Elles transcrivaient, à fort peu de chose près, les propositions que Rodich et Vesselitzki leur avaient soumises au nom des insurgés. C'est ainsi qu'elles demandaient : 1° la reconstruction des maisons détruites, des fournitures de bestiaux, <le subsistances, d'outils aux paysans ruinés et aux fugitifs, qui seraient rapatriés, et l'exemption de l'impôt direct pendant trois ans; 2<* l'établissement d'une commission de notables herzégoviniens et bosniaques chrétiens^ chargée de distribuer les secours; 3<» l'éloignement des troupes turques, qui ne pourraient plus occuper dans le pays que dix forteresses à désigner; 4** l'autorisation pour les chrétiens de rester armés jusqu'à l'entier accomplissement des réformes; 5° enfin le droit pour les consuls ou les délégués des grandes puissances de surveiller Texé-
ciilinti (les dites ivfonncs. Mais ce n'vlait pas tout. Lt^s I r\i^'i>ai(.<[il i|iii- hi Tiiniiiio iiecorilàt imiix'-diatoiiictit un nii\ ijr-ii\iii<^c?s iniiiirifiVs; i-l si, au lioiit de ileiix mois, siuii'i'> ]i';iviiii'iil pas (. réussi à atldiiilre le Imt qu'elle: )iiisiiii'iii. les li'uis murs impériales êlaient il'avis ^|u'i (Irnit tiéiyssiiiri' trajoiilor à leur action dipluinatique la d'une l'iilnii.' eu Mie île mesures e/Ziraces qui pa ivilaniéi'>, iliiiis riutérél lie la pai\ génénile, pour arrêt el eu enipêi-licr le dévelii|iiiemenl ».
he niniKi/iniift/i/i . t[nt; l'Anlpidie-Hoiigrie ne se p pa*, nu fond, de simlenii' Itien vigoiireusenieut, fut aus; seule ;i la Franfe et à lllalie, (jui l'acceptèreot saii-; obji u'eii lui )ius ainsi de l'Aniflelerre qui, par l'oryaiio do le rr|niiissi sans la plus légère hésitation.
Le .-n<i<'s>eur de M. lîladslone, (]»i avait si loii^lciiips i'i re ileiiiier de laisser Inmiitier ou — tout au moins - SI»! |iays, avait iiiuuj,'uié depuis niielipies mois une poUlif Iiissaiile. Iii'lliiiui'use, dnul les premiers succès n'étaieiil le rendre timide devant les jirétcntions de la Russie. d'e\éiuler raiiiie\iou .pielipie peu frauduleuse (cl qui dt hii'u éphéuièrr) de l'I^tal du Transvaal aux eoloiiios bril de r.Vfi'ii|ui' ausli'ale. Il euvriyail an Caire un agent cl prépan-r riuléyilalieu liuaneière de TF-gyple à la Grande-1 Kn Asie, si 1rs llusses, poussés dans la direction de l'I cpnune jiar un insliuct irréïislihlc de conijiiètes, avaient n uiiirelie !■[! aiaul et menaient d'ajouter à leurs vastes po le kliaual de Khnkand, Hisraéli s'eirori;ail d'augmenter démeuslralirnis Inntyautes l'érlal de la domioation an^Ia aiusi ipi'il a\ait einuyé le jiriiice de Galles* visiter les jirand appareil el (ju'il les laisait solennellement i' Kitijiiir (a\ril lS7f(i. |»)ui' reliansser le jurslige de sa (^oi
1. A11..'r(-K.ti,.ii;irrl. l\U aiiiù ilr Vi t^■\\\c Viclario cl du prince Ail \n\aU lir' lliii-lJiiiiliaMi ;. Li.iirlrrs lu U i-ovcml.ro 1811. marié le 10 h la prinncsM^ AlcxHiitlrn <li' j In ne mark.
Cet homme d'État était porté à contrecarrer en tout la politique moscovite. Il fit donc répondre fort nettement, dès le 19 mai , par le chef, du Foreign-Oftice (lord Derby) * que TAngleterre n'approuvait par le mémorandum. Les autres grandes puissances décidèrent bien qu'elles le présenteraient tout de môme au divan. Mais elles comprenaient que la Turquie, encouragée dans sa résistance par un État de premier ordre comme la Grande- Bretagne, n'en tiendrait que médiocrement compte. Du reste, la signification de cet acte aux ministres du sultan, fixée au 30 mai, ne devait jamais avoir lieu. Car, avant ce terme, eut lieu à Constantinople une révolution qui le fît oublier et à laquelle les intrigues britanniques ne furent sans doute pas étrangères.
Il régnait depuis quelque temps une vive agitation parmi les sujets musulmans d'Abd-ul-Aziz. Les Turcs, exaspérés par la durée de la révolte bosniaque et par les premiers symptômes de l'insurrection bulgare, reprochaient au sultan, non sans raison, son impuissance militaire. Humiliés par rinter\'ention des grandes puissances et par les prétentions de la Russie, ils accusaient le fils de Mahmoud d'être prêt à pactiser avec le czar, comme son père l'avait fait en 1833. Le corps des ulémas^ dont le chef, le cheik-ul-islam, comme interprèle suprême de la loi religieuse, est souvent plus puissant en Turquie que le souverain, se détachait de lui sous prétexte qu'il perdait l'Islam. La foule famélique et turbulente des softas % qui en est comme Télément démocratique, remplissait Stamboul de ses plaintes cl de ses menaces. Le parti national turc, tout à fait réfraclaire à l'hégémonie que certaines puissances voulaient s'arroger sur l'empire ottoman, avait pour
1. Derby (Edouard- Henry- Smilh Slanley, comte de), fils de l'ancien ministre du même nom, né à Knowsley-Park (comté de Lancastre), le 21 juillet 1826; mombre de la Chambre des communes à partir de décembre 1818; sous-secrélaire d'Étal aux afTaires étrangères dans le premier cabinet dirigé par son père (février-décembre 1852); chargé dans le second de la direction des affaires des Indes (18.*>8-1859); sous-secrétaire d'État (1866-1868), puis ministre des alîaires étrangères (février-décembre 1868); membre de la Chambre des lords (octobre 1869); ministre des afTaires étrangères pour la seconde fois (1814); démissionnaire le 28 mars. Â partir de cette dernière époque, il s'est à peu près détaché du parti tory. Aussi l'a-t-on tu entrer comme secrétaire d'État des colonies (13 décembre 1882) dans le cabinet Gladstone, avec lequel il a quitté le pouvoir en juillet 1885.
2. Sorte d'étudiants qui étaient à Constantinople au nombre de vingt-cinq à trente mille.
490 l.\ RÉVOLUTION'
l'iirf |<iililii|i]<- Mi>lhal-I>;i.')i:) '. Uomm>> d'I-^lal livs aiiibili ;ni>.-. fort li:iliili' l'i liissiiriiili'r sniis Ji's ii])|i;iiviic<.'s \iUr,iit MI1I- 1111 i-nl;iiii viriii< di- civilisation i'iirc>|iôeriin' l< riir|ni~ ili' r<Uiii;itili |ii>i!r If rhivlivii. CV'st oi' nei'?;i>inii i'[j.'inir.i^'i>. |n'iil-.''ln' tii(''irii' f:i'i'iniii/' |iar rArifîli'tfrrt-, lui l'ijMl :i(jl.-iir ilii <lr;iiii<- iloiil l<- |i:ilais il<' U<.>lma-Bii^li'li lln-i'ilr.' .'i la lin il.- itiai Ix7'>. Itrji'i if II df n- moi*, à .run.- rii(niif.-:talimi iiTi[u'i-alivi' iji's sofhis, iiliisieiirs ;LMiii'til ''■!>' rvrii;ihi'vs. Miilliat l'-lail l'iltiv au (Conseil et I .■ir.'ih.ii. 1111.' •]<■ -rs .■iviiiiiivs, l'-lail ili'vciiii rlu'ik-iit-islaiti II-; iiiiijiii/-. jiiivn-iil i|n"il n'y avait [liiis iiii iiiomciil j'i pi' tii.-iiiiiiati.liiiii ili'iati l'-liv siL'iiilii'- li- li-nili'inaiu. Alid-iil-Azi siil rir \>\i^ SI- i|.''|iiirlii- lii' suri iiKiniiMaïu-c; il veimil fiii-nri liMni|ui-ri>iili' l'ii avril, fl il tvfiisail {|i; fniii-iiir pour les ln' i'Klal iiiK- pari ili' si>ii in-inr parliriiIiiT. ijiii iviifiTiniiit | ,viLlaiiM'< ili' iiiilliiiiK. Miilhat l't ses amis iriirsid'-itiiil |i| la riiiil ilii 'i*-> an ■'((). \U i-i<i'[ii''n'til ili' ln>ii|)i-s loiil lo jiala iviiiiiv |.:ir K.'Tiilhili lin /'7/v/ = <|ui il.Viarail licilc la dr-j,,» siillaii.riiiiviil à la |.]a.v .rAl.il-al-Aitiiî.s.nii' h* nom <!.' Mo iiii ili' si-s iii'M'iix l'I si'ni]iaii Ti'nl lin sniivcraiii ili'cliu, iji juin- a|'ii''< il- liiviir assa^siiirr '.
,ii-..il. rm .-iisiiil.' ■■Ii.ir^;.'! .).; iiiissinii!- s]iiM-ialp.i\-n 1.1 .■lii.lii.T l.-i iii'l
Il{..ris
\cTt laais oiiro
HC
IS il,'
1^1 ll.il^iir
el iiU
r lu iirovii
tiii„,.U-
r-iL
■■■ au
rauil-vUir.u
Ir» d.
"l-u'.iô'î'"'
Il m
:i;.. fl
.1 .-111 ...lii.'
piri'
llvi.T
Ai.a-ul-A
luit l'I
0 ai Bcp[ iuU cl tm
OLiveii lc> mis ù mu
..iir IV
f.iii
fiin-ii
jugi;:. Cil
Celle révolution de palais, qui senait merveilleusement la politique (le Disraeli, devait rendre inutiles les efforts des puissances pour obtenir de la Porte des concessions sérieuses en faveur des chrétiens. Le mémorandum ne fut pas remis à son adresse. Les Turcs voulaient la guerre et rappelaient à grands cris. Dés le 9 juin, le nouveau divan fit demander à la Serbie, en termes hautains, des explications sur ses armements et ses intentions. Le gouvernement serbe, de son côté, n'était guère disposé à céder. Son armée, qui bouillait d'impatience, était prête à commencer la campagne. Le czar lui avait fourni dès la fin de mai, dans la personne de Tchernaïeff ', un de ses meilleurs officiers pour la commander. Le traité d'alliance avec le Monténégro était conclu dei)uis plusieurs jours. Aussi le cabinet de Belgrade, loin de se laisser inlimider, riposta-t-il en faisant connaître à la Porte ses conditions : il demandait que les Turcs évacuassent la Bosnie et THerzégovine ; le premier de ces territoires serait occupé par les troupes serbes, le second par les troupes monténégrines (23 juin). Il va sans dire que le gouvernement ottoman opposa un refus absolu à de pareilles exigences. Il devait dès lors s'attendre à la guerre. De fait, elle lui fut déclarée |)ar Milan le 30 juin, par Nikita le 2 juillet, et fort peu après les insurgés de Bosnie et d'Herzégovine déclarèrent ces deux pays annexés aux principautés voisines.
L'Aulriche-Hongrie n'eût consenti pour rien au monde à ce que l'état territorial consacré par les traités fût ainsi modifié dans la péninsule des Balkans. La Bussie ne l'ignorait pas. Il lui fallait à tout prix empêcher cette puissance de prendre parti pour la Turquie. Aussi, dès le mois de juin, le czar alla-l-il trouver à Ems l'empereur son oncle (pii, aidé de son chancelier, lui donna le conseil de rendre également visite à François-Joseph et de le
1. TchernaïefT (.Michel-(irigoric\vitch), né en 1828, avait servi avec distinction dans rarmée et dans la diplomatie russes. AprKs sa campa^rne malheurousc de 1876, il alla faire de la propagande panslaviste en Bohême (1817). puis en Hoiimélie (1879). Nommé ensuite administrateur général de Tachkend (Turkeetan), il fui rappelé en 188i, devint membre du conseil de la guerre, mais fut relevé de ses fonctions en 188G.
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L:;it:iii'r [uir (iiirlinir offre Iiien allôchanle. Ce ilL'niicr (l<<|iiii:' c|iril u'uMitl |ihi:' iiiK'im Tolc ù jout'r oi en li Alli'i!iiif:iit', sniiiîi'ait ù élfndix' son i-iiipire cl son iiilli l;i ilJri'i liiiii i]i' rorioiii ut si; ooniji luisait d'autant )i]u$ (1. ijijc i]i-])ijis l(iii;:k'ni]is M. ilc Itisniarck lui offrail ilo I n'alisiT. 1! fsl Mai (|iil' ci' iirogramiin; lui t-tail tout [j ne .iiiiiriuil .iiiu nir'ilioritmrjil ii ses miiiislios. Sus sujelr l'I siiiliiiil SIS Mijels limi^mis n'avaient gui*iv eiivit' de juiiiilri' à la uiuiiurrliic ili- iiuiivelles ])rovinres slmvs. en suit. AleNaiiilrr U savait liieii <jiie la proposilion di lUcniKT ]ionr- son iom|ile la Itosnie et l'Ht-rzégoviui; IKiiir (li'iilaiii' à Fia n rois-Joseph. La hii lU-îi formel' lelte t'iKHine? Nous ue saviiiLs. Le fait est iju'il alla le ii lie juillet à Iteirlistaiit. en liiihènie, et qu'à la suite de? i[n"il ent avi'r n- suij\erain. rAiUriehe-Hongrio senitili leiiips, M' ilésinléresser de la iiiiiTiT igiii venait d'éclater IVnl-ètie le ezar Ini ilinnia-t-il à entcndiv drs ee ni( ne lai>>ierait pas la Seibie el le Monténégro s'eiiiparei liiin-s iLi ([iiuslion et ipie, linsiiu'ii en serait temps, il 1 part '.
.Mihiii l'I Nikita ne liireiil liinie (luiiil gênés pur la eoui dans leiiis iminwiiLeiils uffensil's eonlre les Tiires. U se la \ii-loire leur lïM assnrée, vit le eunconi-s ijue leur lSii>sie l'I rîni|iiiissinii'e diiril la i'orle avait fait preuve au il'-vaiit les lunules lierziyotiniennes et Ijosiiiuipie^. grande >u['|iriM' de iTiiioiie. il en advint Iiit'iilôt for itii'iii. Si li> MoKiétiéirrins oliliticent linéiques sueeês ii [lelit iiunilin-, ne liraii'iil jias à eonséi]nence, les Serl deliiil. jré|irunii-reiil i|iie des reliées. La guerre ne fu iprinie série dr ilêsaslies. Non senlemeiit ils ne purej les |ir'i\iiu.es Inrcpies. mais ils riircnl vignureusenu-nl i-j
.'iliMiliiiiit'iit il<.' I";ni:i' Toir CVt ce driiit il fsl tiermi ..Il ,\li!,in.. l>lir.:ii..wilrli. pelil-ni-vcu «le ST»o.;Ii, nO i, .'iiijtlr .m liViiji' ii[irù's l'iia-assiiinl liu prînve Miulic ioiir I,- JJ ,ii,in is'-j. m rccoiiiinilro au contcrès di^ I [iiiiihiiiir ili! In StTlii.-. rUiiii il fut proclami> roi en ihiiif o:..ii iiihii|iiL- ciilru le? Iliilij.ires (novoniLi-e 18* i iiioUrh itvs liii)ir.]iuliiiri'. il IL di'i aliilifiuer le c lu .11 fiU Alwaudiv I-'.
leur territoire, subirent une défaite retentissante à Zaïtschar et se virent assiégés par des forces supérieures dans Âlexinatz, principal boulevard de leur frontière méridionale. Le gouvernement de Constantinople faisait prêcher la guerre sainte dans tout Tempire ottoman. Le vieux fanatisme musulman se réveillait de toutes parts. Les bachi-bouzotiks accouraient du fond de TAsie, les Tcherkesscs * du Danube se retournaient vers le sud et leurs hordes sauvages terrifiaient les populations chrétiennes par leur impitoyable brutalité. La Bosnie et l'Herzégovine étaient littéralement mises h feu et à sang. Il en était de même de la Bulgarie, où quelques mouvements insurrectionnels furent punis, en juillet et en août, par de tels actes de vandalisme, par de tels massacres et par des violences si monstrueuses contre les personnes, que l'Europe entière en frémit d^indignation et de pitié.
L'horreur inspirée par les excès des bandes turques fut si vive dans toutes les parties du monde civilisé que nul gouvernement, pas même celui de l'Angleterre, n'osa repousser la demande de médiation que la Serbie, aux abois, adressa le 28 août aux grandes puissances européennes. La Porte fut aussitôt mise en demeure de faire connaître ses conditions de paix. Sans consentir à un armistice régulier, elle suspendit de fait ses opérations militaires et déclara qu'elle traiterait avec le prince Milan : 1^ si Tétat de choses antérieur à 1867 était rétabli en Serbie; 2** si les places fortifiées depuis celte époque dans la principauté étaient démantelées ; 3° si certaines forteresses, jadis occupées par les Turcs, leur étaient livrées de nouveau ; 4^ si le gouvernement de Belgrade payait une indemnité de guerre ou consentait à une augmentation de tribut; 5^ s'il réduisait son effectif militaire; 6® si le prince allait se faire donner à Constantinople l'investiture par le sultan son suzerain.
Tous les cabinets jugèrent ces conditions beaucoup trop dures pour pouvoir être jamais acceptées parles Serbes. Aussi les grandes
1. Celaient des colons masulmans transportés par le gouvernement turc en Europe du fond de la région du Caucase conquise par les Russes.
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iniissiiinTS rnin'iii-i.'lN'!' di-Kiir oiiarger rAngk'tcMV. '[i (le l'tvilit i'i <.>iilstiiiilliiii|ilo, (I'l'U iiréseiilur d'aiilrf^ ItisL'iii'li UKiriinn'' ili'iniis )ifii <:oiiilc ilc ltuacoii:>tii.-ld i'iiil):in'ii?-si'-. Lui il s<<s nillt'-iiicâ ôlaii'iil, pour leur pu s<iul<'iiii'lii iiinjuii;. Mais ils ne lu jiuitvaieitt faire oiivci- M. lihi(l>liiii<' cl si-s uiiiis, leurs aOvcrsain^s, vctiuiuiit i 1rs iiia-^-a.ics lio lïiilfriirii' iivcf ilc k'Is l'-clats il'indigiiati à •■<■ iii'niK'ril. Jaiis li- lîoyiniiiK'-l'iii, n'eril osé preiidr la il>''li-tiM' <l<-s OllDiiiaiis. Le liihhift <Io SaiiU-Jamt-s
I iK-r la ilillii-iilu'- el île ^u^riior ilii temps. Vt-r-: la tia
lui', il Miiiiriil à la l'urlr un ]ii-ui:raiiiiiii- ei>iii|iurlaiil : i lie si\ Miiiaiiii's igiii |>i'riiii'Urait Jo iié>.'ui'ii'r. le niaitilii •/itii (mil- l'i-lliiiii l'ii Sfil»ic, et iiiclrui iIuiili cvrlaine iiiliiiiiihlriitire à la lînsiiie.à l'Herzégovine, poiil-t'lre à la lîiiluarii'. Mais ni les iii^iirijrs ni les Sorbes ne ari'iii'il à II' plan ipii. n'iiiipli'inaiil |)us l'idée iriini* sur prenne, leur paraissait n'iiflriri'i liMirs iuti^i'èts <]iie de piii -éiieiisi-s. Trlieniaiefj' repiit aiissili'il les arinCR ' ralioti- l'i'riitnineni'èri'tit aiilonr d'AlexiiiulK.
Crlail éiiileinineiil en Unssie ijtio le eummanduiit M-i'lie a\ait pris son nml irindrc. Alexnudre II, eédant naliiMial i|iii renirainail. riail liii-itiéine tonl |tn>t ii li lie fTianiN ^asM■lnl^|f■nle«l^ de Ironpi's avilient lît'u pai dait> le> ])rininri'S tiirriilimiales de son einpliv. Liii-iii reniln à l.ixadia, il'iiii il sin-vi-illail ivs pn'-paratifs n semlilail n'aM'ir ipi'nn pas à faire |>onr entrer cii camp de là .|uil adressa, li' 1" nrlnlire. à l'empereur Kraui ini nt<'>sai.'e runlidenlii-l par li'ipiel il pro|)osait (|ir> I:i rAiitrir!]i'-lliMij;ne iiiiiipa>si»l eollei'Iivemenl les ti-rri ilr la pi''iiin>nle des lîalkans. Il ne jouait point, on It Irarii- ji'ii a\er les Serhi-s. t'eiil-êire aussi prussentu ■■.nir lie Vienne n'oserai! areeiiler siui offii' et lui four nii evielli ni |nvli\te ]iiiiu- eiivallirseid l'empire Ottoman h reiiila de\anl la irrave entreprise 't le dernier parnt de plus en |tl aiidiitioii el son inlérèt |)r()pre.
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Le gouvernement anglais était fort inquiet. Le Turc ne se prêtait que médiocrement aux efforts qu*il faisait pour le sauver. Une nouvelle révolution de palais avait eu lieu récemment à Constantinople. Le nouveau sultan, Mourad, étant à peu près imbécile, Midhat et ses amis, toujours aidés du cheik-ul-islam, l'avaient déposé et remplacé par son frère Abd-ul-Hamid *, jeune homme ignorant et sans expérience, mais plein de feu pour la défense de sa religion et très peu disposé à abaisser le croissant devant la croix (31 août). Aussi le divan ne daigna-t-il pas répondre aux propositions anglaises que nous avons relatées plus haut. Il essaya une fois de plus de donner le change à l'Europe par l'étalage d'un programme de réformes si radical et si grandiose qu'il en était ridicule. Il ne s'agissait de rien moins que de doter l'empire ottoman d'une constitution basée sur les principes de 1789, de deux chambres délibérantes, d'un ministère responsable, etc., etc. (1" octobre). Le parlementarisme en Turquie ! La plaisanterie parut forte à tous les cabinets. BeaconsUeld lui-même eut de la peine à garder son sérieux. Comme il était à craindre que la Russie ne perdit patience, il se hût«i d'adresser à la Porte une nouvelle proposition (5 octobre). Cette fois il demandait simplement un armistice de six semaines et l'ouverture d'une conférence où la question d'Orient serait examinée de nouveau par les puissances signataires des traités de Paris et de Londres. L'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la France, l'Italie et la Russie donnèrent aussitôt leur assentiment à ce programme. Mais la Porte riposta par une exigence vraiment inadmissible. Elle voulait que l'armistice durât six mois et que, durant ce temps, les provinces insurgées, ainsi que la Serbie et le Monténégro, ne pussent recevoir aucun secours du dehors. Par là, elle eût assuré à ses troupes fatiguées un long repos, elle eût pris le temps de les organiser, de les renforcer et eût pu frapper des coups décisifs sur ses ennemis dès la réouverture des hostilités.
Cette réponse parut dérisoire au gouvernement russe, qui se montra décidé à brusquer les événements. L'influence que le czar subissait alors le plus volontiers était non celle de Gortchakoff, qui tempérait d'une certaine prudence sa politique panslaviste, mais
1. Fils d'Abd-ul-Medjid comme lui, et né le 21 septembre 1842; il réunie encore actuellement (septct^bre 1890).
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l'c-lli' <tii i;>'-iii'r;il I^^Eialicff ', <|iii poussait ouvert einï>nt à I ia viiiiluil immi'-ilialc. Oi* iiei-sonnago avait longtemps n Itiissio l'Oinmc aiiilKissaduiir auprès d'Abd-ul-Aziz. doi [loiii- iiMtir raiili' la ((iiiliaiire. Mais il avait vlv rappr (|i'|ii>sitiiiii il<- <'e smivi^raiii. Le I ô octobre, AIc\aii(]i*u I misslDii ili' ri'liîiirinT â timistantluopin pour y pivsi.'tii ^naniiiii- i|iii ros-:t'uil)|ait fiirl ù un iiltimatiim t>t que no D'siiiiii'r rti trois points : 1° armistice do six scmi ri'si'rvcs: i" aiituuoiiiii' ilo la llosuie, île l'Hcrzi'govii BiilLiaiii-: ."l" ^^lrallli.■ rcrlle ilc leurs droits p;ir l'Kiiro] du ri'sir, iiiiloiisr à pm-ler très liant et à ne pas reci une nipliirc. On le vil bien i|uand. après plnsieiirs jon s'i'dli-ndre avec les reinésenlants des grandes piii£i5an< Hnssie voulait paniilre rinlerjirète, Ignalioff reent toui Serbie 1rs nouvelles les pins alarmantes. Depuis qu'il i les arrni's, IVliernaieiï u'avail éprouvé que des éehees; Alexinali! élaii'iit au pnuvoir des Turcs, et la roulo d était ili'Mirniais sans défense.
On élait au :M) oilobre. Sans attendre une «lemi-joni tieiï. ijut élail niinii de pleins pouvoirs, adressa au div
inalioM d Mi'hire t'arinisltru sous iinarante-huit heurt
(pii)i il i]nilterail de nouveau ConslaiilinopU*, et, da la 'l'nn|iiie i]e\ait savoii' ce «lu'elle avait ïi rcdoulei par celle arnjirance, les ministres du sultan ne crurent conseiller à leur uiaîlre de résister. Oés le 2 uovombi-e fnl accindé. Mais ipi'allait-il arriver ensnite? La ï*o soufré ipi'à j.'ai;nei' dn leuips. et les Russes étaient plus
U'nalii'ff venait de parler à Constantinople comme eliiki>lf. el il avait été pins heureux. Une vive émotii dnisit dans toute rKuni|ie, luais surtout en .\ngleterre,
t-Pi'ter»liourg le a*.!
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iilitnire ,iiix umbABSndes de : i-iiro\L' cxlraordinairo à Pékin, où i ,nf~u'. DinrU-ur dcH attïiireii aeiati<|ii tiiL IN>i:i. HiDbaKMiluur A (ïonslautinoi mu iiiis<[<iii conllilentielle ti Berlin, ' inirrimir <lu li'> uini ISKt au 12 Jnln ■r'-siili'iil <\e r A i-Qil ternie inipcriale.
Gladstone commença dès lors de perdre du terrain. Beaconsfleld, en proie à une exaltation presque fébrile, commença par donner Tordre à la flotte anglaise de TÂrchipel d'aller mouiller à Bùsika, c'est-à-dire presque à Tentrée des Dardanelles. Puis il tint au lord-maire de Londres, dans un banquet solennel, le langage le plus belliqueux. « La guerre, dit-il, peut éclater; il n'y a pas une nation au monde qui, mieux que ce pays, soit préparée à la soutenir. Une fois engagé dans la lutte pour la défense de son droit, il n'hésitera jamais à entreprendre, s'il le faut, deux ou trois campagnes successives. » C'était le 9 novembre que le ministre anglais prononçait ces paroles. Et dès le lendemain le czar, que le télégraphe en avait instruit, en faisait entendre d'aussi menaçantes dans son discours aux nobles de Moscou, déclarant « que s'il ne pouvait obtenir avec le concours de l'Europe les garanties qu'il était en droit d'exiger de la Turquie, il était bien résolu à agir seul et avait la certitude que dans une pareille lutte le pays entier serait avec lui. »
Quelques jours après, il est vrai, ce souverain s'efforça de rassurer l'Angleterre en protestant qu'il était désintéressé, que son but unique était d'améliorer le sort de populations chrétiennes dont il était le prolecteur et que, s'il prenait les armes, il ne ferait pas une guerre de conquêtes. Beaconslield ne voyait guère que des mots dans de pareilles assurances. Il eût voulu gagner l'Allemagne, obtenir qu'elle pesât sur la Russie pour Tempécher d'entrer en campagne. Son collègue, le marquis de Salisbury *, désigné pour prendre part à la conférence que les grandes puissances avaient décidé d'ouvrir à Constanlinople, eut ordre de passer à Berlin avant de se rendre en Turquie. Il représenta de son mieux à M. de Bismarck qu'il serait sage d'accorder à la Porte encore un délai pour exécuter ses réformes et que, s'il devenait plus tard nécessaire d'employer à son égard quelques mesures d'inlimida-
1. Salisbury (Roberl-Arthur-Talbol Gascoigne Ceci! , marquis de), né à ilatfield, le 3 février 1830; élu dès 1853 À la Chambre des communes, où il prit place dans le parti conservaleur; membre de la Chambre des lords le 12 avril 1866; ministre des Indes dans le cabinet Derby (1866-1867) et dans le cabiDet Disraeli (1874-1878); ministre des alTaires étrangères après lord Derby (1878-1880); second plénipotentiaire de TAnglcterre au Congrès de Berlin (1878); appelé deux fois de suite à remplacer M. Gladstone comme premier lord de la trésorerie (juin 1885, août 1886). C'est lui qui est encore h la tête du cabinet britannique.
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iïm LA RÉVOLUTION
liiiii. ri'tio iiiissinii ili-vriiit rlri' ivmiilii' oolli'i'livoiiu'iil i-l iiDii rxi'liisiti'iiii'iit |ijir lu Itussic. Mais le oliaucclii HiiVi MMi m-iis l'ori-ripniioii lii' la nuliraric par le rzar li''i;iliiiiL'; du n-slc, ajoiilait-il, Ak'xaiulro II sérail r r.iii jivaii lii.'ii ini-i ili- n-H.iiU.'i- son anibilion. Pou di rcriiiHTi'iir )Ji[iHaiinii\ dans un disroiirs iiiililic, i'.\lliiFi;n;rn\ iiitrlaili'iiii'iit désiiiIi'-ivsstV dans la rr a\;iil siirKuEl à r.inr de au'iiîigor ranûrii- di' s«s d rAiiIrhli.'-lloiijriii' 1.-I la »tissic, e( se inellaiL visible de rr»|ii.-ltiTie \is-à-vis di' .-ctlr deniii'-ie [iiiîssanco (3 r.iiliti M. de liisirinnk ]>i-(il estait de iioiiveati. dans i dciiiriirvf iclrlirc. i|u'il ne se implorait de rien, si ce tenir ii' limi iir.'did enlii- Vienne et Sainl-lViersIioni yeii\ la (|insliiiii d'Orient m- ral'i/t ptrs fps os tfn pn/iiirniiipii.
l<iird Salislinry arriva fort inijniel à Constant iriople invinii'rs jours de diVenilire, la eoniï'ivnee fui prC-te ; lui- i|iiisiiim iirrjiidieiidie fiH d'aliurd [losc'-e : la Tn elh- admis,-.' i;.\iiL.'ii-leiTe disait oui. la Russie disait n< un innicn ti'rnu'. de |iear i|n'lgiialielï, Itmjours prè ni' lii nn rilal. L(^s si\ grandes [iiiissaiires dôeidèi l'iinniieui'eiaieal ]iiir se mettre d'airroni snr le iiroi;i'a avail lirii iW |irésent('r à la l'nrle l'I iiae les ininîsln seraient erisnile admis à le disi'nter avee leurs plrui] Cl' in'o^M'annni', il Uilliit, vu t'njtiiusilion presque eon lir:nidi-Ijrela_;:iie il ilr lu lïnssie, plusieurs semaines Imri'r. tii' i'nl si'uleuient Ir 'l^ iléeeiritire iju'il fat noii erieiidi IMIii'tn-juictia - et iine ta l'onfiTenee fut au ci
I. 1. Anuli'liTrr y iHiiil ri:|iri'sonl.''c 1:011 seufcmcnl par lord Si
<).■ WitIIi.t: l"Aii1rii'1i.'-llc.iiKrii'- \<M l« vmxlti ZMiv et lu Iiaroi l>r;iiiir. ]>.ir le Imniii ili- Uiiiirfjfiiiif; ul lo tumtc <le Clinudordy ;
:!. i:inii'iii-j'iidia. lit- vers Isan, «ntm, après nvoir reçu en Fn l.'iiili- iiisli'iii'li'iii, 1I.111S l'i'lnl-miijar ili' l'armée turque, dâvjiiL Uc ■.Miiip ilii siillan, 1)111 W iioiniiia tiiunlM ginùral de division
puissances demandaient certains agrandissements de territoire pour la Serbie et le Monténégro. Elles voulaient que la Bosnie et THerzégovine eussent une administration autonome, un gouverneur nommé pour cinq ans par le sultan d'accord avec elles, une milice indigène et la libre disposition de la moitié de leurs revenus; elles exprimaient aussi le vœu que, dans ces deux territoires, la langue du pays fût seule officiellement employée. D'après leur plan, loule la partie de la Bulgarie située au nord des Balkans devait être traitée exactement comme la Bosnie et THerzégovine. Le reste serait pourvu d*institutions municipales, administratives, financières, judiciaires et môme militaires de nature à garantir les populations de tout arbitraire. Les provinces en question seraient occupées par des troupes belges jusqu'à Tacccomplissement de la réforme, qui serait du reste contrôlée par une commission internationale.
A cette proposition, qui péchait par bien des points, mais qui était en somme assez nette, la Porte voulut d'abord, comme on pouvait s'y attendre, éviter de répondre catégoriquement. Suivant son habitude, elle affectait d'offrir beaucoup plus qu'on ne lui demandait. Qu'était-ce que les concessions locales dont on venait lui parler en faveur de quelques provinces? C'était l'empire tout entier qu'elle voulait affranchir et régénérer. On l'avait accusée de vouloir demeurer une puissance barbare. Eh bien! pour prouver le contraire, le sultan venait de nommer grand-visir l'homme de Turquie qui connaissait, qui aimait le plus l'Europej qui désirait le plus ardemment introduire dans son pays la civilisation, les lois de l'Occident. C'était Midhat-pacha. Et ce législateur venait enfin d'élaborer la constitution parlementaire promise en octobre. Elle était promulguée depuis le 23 décembre. Elle allait être mise en vigueiu'. Que voulait-on de plus? C'est ainsi qu'Edhem-pacha répondit, le 30, à la première communication de la conférence.
Personne, sauf peut-être les représentants de TAngleterre, qui avaient pour cela leurs raisons, ne voulait prendre au sérieux la
maison militaire, fut un instant disgracié en 1856, devint ministre des alTaires étrangères (1857-1858), fut saccessivemcnt chargé, sous Abd-ul-Aziz, de divers portefeuilles, prit part, après avoir été (1^75-1876) ambassadeur à Berlin, aux conférences de Conslantinople (décembre 1876), rentra au ministère des affaires étrangères, fut président du conseil d*Élat et occnpa le grand- visirat du 5 février 1877 au 11 janvier 1878.
SOO m RÉVOLUTION
jjiiVf (ie tWûtPC si cffronlémcnt machinéo par Mid sauces iiisisliTCiit ilonc pour rampiiiT les ministres l itiicstion. Du reste, la Russie, voyaiil (|ue le gouvcrm se faisiiit du lort par ses subterfuges et ses refus, d'affi'cler une cerlaîne modération et n'épargna rie les a|i|)arcnces dn droit de son côté. Ignnlieff se fi doux, modéra ses exigences. Bref, après avoir loi cuU'' avec les minislros turcs, la conférence rabattit q ses ppélcntions dans un second prograname, qu'ell premier : elle retivoyail à des pourparlers ultérieurs l'agniiidiiisement demandé pour la Serliie et le Moi coust'iilait à ce que les grandes puissances ne fussi que pendant cin<| ans pour le choix des gouverneurs et de l'Herzégovine; elle renonçait à diviser en deu: elle consentait à ce ipie, dans les provinces autonomi ne fussent pas exclusivement chrétiennes, à ce qi turque, fût employée comme la langue slave; elle j Porte un délai rie trois mois pour exécuter les réft sèes et adniL'ltail qu'elle filt représentée dans la comi nationale de contrôle.
C'est le I.') janvier 1877 que ces nouvelles demj élé foimulées. La Tiu'quie eut été liien inspirée en I L'.Vufrlelerre l'eût été, de son côté, en lui donnant céder, puisqu'on voulait prévenir la guerre. Mais '. Londres se contenla rie déclarer, comme il l'avait déjà foi^, uu t,muvememeat olloman qu'il lui laissait remît hilité de son refus; eonune, d'autre part, il faisait conn lulion rie ne participer coiilre lui à aucune mesure de sultan el ses conseillers, ipii frémissaient à l'idée de 1 la Turquie eu tutelle, résolurent de répondre par u goriipie aux dernières propositions de la eonférenci d'un grand conseil, on furent appelés cent quatre-ving rie l'empire et où il fui décidé qu'on résisterait, Safvi
I. S,i[vci-p,ictia, né à Constaniinople en IRIS, Tul secrétaire iil-.Moiljnl, puis Bi'cri'tairo <i'aml)a>Badi; •\ Paris, préaidetit du en tKr^li, miuiâtri; Un <'iiiiiuieri:e <:l des travaux publics en 186 en KriLiiru (IHiiii), ministre de l'instruction |iiib]i<|ue (1868), de li encore do rinslriiction piil)lii|iic |llf74), dea alTaireg étranger Appelé en juin 18TS au Rriuid-visiral, il fut. en décembre suit
savoir, le 20 janvier, aux représentants des grandes puissances que son maître ne croyait pas devoir acquiescer à leurs exigences. Tous quittèrent aussitôt Constantinople; et Tun d'eux, Ignatieff, ne partit pas sans proférer les menaces les moins déguisées. Le divan n'en persista pas moins dans sa résolution, qu'il fit connaître à l'Europe par la circulaire du 25 janvier; et, peu de jours après, le sultan Abd-ul-Hamid, comme pour bien montrer combien lui-môme prenait peu au sérieux la fantasmagorie constitutionnelle de Midhatpacha, frappa ce ministre d'une subite et éclatante disgrâce ' (5 février).
IX
L'Europe devait s'attendre à voir la Russie prendre une détermination grave. Effectivement, dès le 31 janvier, par une circulaire fort nette, Gortchakoff, après avoir retracé les négociations que le mauvais vouloir de la Turquie venait de faire échouer, invitait les puissances à lui faire connaître quelles mesures elles comptaient adopter pour mettre à la raison le gouvernement ottoman, donnant d'ailleurs à entendre que le czar, en tout cas, ferait ce qu'il voudrait et marcherait seul, si l'on refusait de le suivre. Le vieux ministre russe savait bien qu'il pouvait sans danger tenir ce langage hautain. A ce moment, en effet, la France, qui avait toujours le duc Decazes pour ministre des affaires étrangères, était moins que jamais portée à le contrarier. L'Italie était gagnée secrètement par M. de Bismarck, cet homme d'Etat lui faisant vaguement espérer qu'elle pourrait bien elle-même tirer quelque profit du démembrement de l'empire turc. Quant à l'Autriche-Hongrie, le chancelier d'Allemagne, comme pour rendre inévitable la guerre vers laquelle sa ténébreuse politique poussait depuis si longtemps le czar, venait de ménager (en janvier) entre celte puissance et la Russie un arrangement tout confidentiel qui devait enhardir singulièrement Alexandre II. Par cet accord
Douvcaii à Paris comme ambassadeur, mais n'y demeura que quelques mois, alla reprendre la direction des affaires étranf^ères, qu'il garda jusqu'en 1882, et mourut à Constantinople le il novembre 1883.
i. Il s'abstint toutefois d'abolir la constitution du 23 décembre et protesta au contraire que son intention était de la respecter.
RCfi'L't, qui nu duvaîl être révclv que bien longtemps a (;ois-Jos<'|)li s'tnigagcail à rester neutre pcnclaot la allait s'ouvrir enlro le czar et le sultan, se réservanl s faire occuper les provinces occidentales de la péninsule sirertainex éceiUuaUtés venaient à se produire. L( qu'il iiic:tiail à sa neutralité claicnt les suivantes : 1' veriiemenl ne protendrait à un protectorat exclusif si lalioiis rlirôtienncs de l'empire turc, et toutes les pu aviiit'iit pris pari au\ traités de Paris et de Londres se) Ices II se prononcer sur les résultats de la guerre ; ; s'abstiendrait de toute acquisition territoriale sur la ri Daniilie, res|ieclcrail rinlégrité de !a Roumanie et n pas il Corislnnliuople; 3° si elle constituait une nom panté slave, ce ne pourrait être aux dépens de poi d'Ltats non slaves, et elle ne s'arrogerait pas de droits sur la Bulgarie, ipii ne devrait être gouvernée ni pa russe ni par un prince autrichien; k" enfin elle n'éleni; opéralions militaires du côté de la Serbie et ne ferait ses trou|ies par cette principauté. Quoique de pareils e lui fussent pénibles, le cabinet de Saint-Pétersbourg le Les tiendrai t-il? Cela dépendait évidemment des clii guerre.
Va\ attendant, il n'avait à redouter d'autre oppositit de l'Angleteiie. Kt encore le cabinet de Saint-James i embarrassé lui -même pour pouvoir l'entraver séi Beaconsiield et ses collègues se débattaient avec pe Iiarlenienl contre le parti Gladstone, qui représentait Turquie s'était montrée déraisonnable ii la confère demandait i)u'au lieu de l'encourager dans sa résista parlât net pour la faire cesser (février iS??). Tout ce vaiont faire pour aider la Porte, c'était de s'entremettre la conclusion de la pai\ entre elle et la Serbie. Ce rés ^^fl'et atli'int par un traité signé le 1" mars et qui assi piincipaulé le stutu t/ito untc belltnn. Mais l'orage ipiKir cola conjuré. Le Monténégro restait en armes, «V'nlendre avec la Turquie. Puis la Russie, qui n'avj
ISS', dans une diecuBsion ou parlement de Pcsth
!es réponses demandées par la circulaire du 31 janvier, commençait à s'impatienter et devenait plus pressante. Au commencement de mars, le général Ignatieff, apôtre de la guerre, était chargé d'une mission spéciale auprès des grandes puissances. Il allait demander à TEurope, à défaut d'un concours positif qu'elle ne paraissait pas disposée à donner, un blanc-seing qui permit à la Russie de se faire elle-même justice et d'exécuter manu militari le programme repoussé par la Porte. 11 devait, en substance, représenter que, si le traité de 1856 était considéré comme toujours en vigueur, on ne pourrait trouver mauvais que la Russie contraignît cnlln la Tuniuie à Texéculer en ce qui concernait les chrétiens; et que, s'il était regardé comme n'existant plus, il n'y avait aucune raison de droit pour que l'Europe couvrît le sultan de sa protection.
Le général passa successivement par Berlin, par Vienne, Rome, Paris, et trouva partout bon accueil. Il n'en fut pas tout à fait de même à Londres. Mais il obtint du moins qu'une nouvelle conféférence s'ouvrît dans cetle capitale, et comme, des six grandes puissances qui y étaient représentées, il n'en était qu'une qui ne fût pas gagnée à sa politique, il n'eut pas trop de peine à l'intimider. Aussi put-il considérer comme un triomphe le protocole du .*M mars, par lequel l'Europe mettait une dernière fois la Turquie en demeure de subir son programme. Par cetle espèce de manifeste, les six puissances invitaient formellement la Porte à traiter au plus tôt avec le Monténégro, en cessant de lui disputer les territoires qu'il réclamait, et à exécuter réellement les réformes tant de fois demandées. Elles lui demandaient de ramener au pied de paix son armée considérablement grossie depuis ([uelque temps pour faire face à la Russie. Elles l'avertissaient qu'elles se proposaient de veiller avec soin par t intermédiaire de leurs représentants à Constantinople et de leurs agents locaux à la façon dont ses promesses seraient exécutées. Elles déclaraient enfin (jue, si, par sa faute, le malaise dont souffrait TOrient se prolongeait, « un tel élat de choses serait incompatible avec leurs intérêts et avec ceux de l'Europe en général. En pareil cas, ajoutaient-elles, elles se réservent d'aviser en commun aux moyens qu'elles jugeront les plus propres à assurer le bien-èlrc des populations chrétiennes et les intérêts de la paix générale. »
Il est vrai que, lout en signant le protocote, lord D Foreign-Ofllce, semblait vouloir lui dter pour sa par licalioii et toute portée. Car, par une déclaration p môme jour (SI mai-s), il faisait savoir que l'Angleterr le prol<H-u!c comniu nul et non avenu dans le cas o sV'tjiient proposé les puissances, notamment le dcsan Turquie cl de la Russie et la conclusion de la paix e Étals, lie serait pas atteint.
Il osl vrai aussi que, par une note signée égalemem le comte Schoiivaloff, qui venait de représenter la conférence, rendait la guerre inévitable. Voici, en cl termes il faisait connaître l'ultimalum particulier que nement se proposait d'adresser à la Porte : « Si la Monténégro est conclue, et si la Porte accepte les l'Europe et se montre prèle à se remettre sur le pic à entreprendri" sénetixement les réformes mentionE protocole, qu'elle envoie ii Saint-Pétersbourg un en pour Iniiler Ju désarmement, auquel S. M. l'Ëmper tirait aussi de son côté. Si des massacres, pareils à ensanglanié la Itulgarie, avaient lieu, cela arrêterail ment les mesures de démobilisation. »
Des exigences si hautaines et un langage si însull été sans doute ralculés pour provoquer une rupture. guerre en résulta presque aussitôt. Le protocole et la ayant été signiliés à la Porte le 3 avril, le sultan les s peusement au simulacre de parlement qu'il avait depi lem|>s réuni à Constantinople cl qui ne manqua pas inacce pi ailles les propositions de la conférence et siirto' cziir (!t avril). La Porte, deux jours après, fit coonailrï Aiissilnl, le gouvernement russe se montra prél à con hostilités. Dès le 16 avril, il coiicliiail avec la Roumanie lui résister el à qui, d'ailleurs, il promettait de faire une indépendance complète, im traité par lequel le p{ assuré à ses troupes à travers cette principauté. ËdAq,
il lançait sa déclaration de guerre; Alexandre II, dans son manifeste, déclarait que, sans aucunes vues d'ambition personnelle, il se croyait tenu de prendre en main la cause des chrétiens opprimés; et Gortchakoff remontrait à TEurope que, puisqu'elle n'avait pas voulu suivre la Russie, il était assez juste que cette puissance marchât librement toute seule.
La Porte invoqua vainement le traité de 1856, qui, en cas de conflit entre elle et un autre État, lui promettait la médiation amicale des grandes puissances neutres. Les beaux jours de 1856 étaient bien loin et cet engagement était oublié, comme tant d'autres. Un seul cabinet protesta contre la déclaration de guerre moscovite. Ce fut celui de Londres. Dans une circulaire très vive, écrite au commencement de mai, lord Derby représenta que la Russie n'avait pas voulu tenir compte des chances de paix très réelles que TEurope avait conservées jusqu'à ces derniers temps et qu'elle s'était mise elle-même par sa violence hors du concert européen. Mais ce n'étaient là que des phrases. L'Angleterre en viendrait-elle à l'action? Beaconsfield n'eût peut-être pas demandé mieux. Mais Derby n'était pas si hardi. Le ministère était toujours gêné par l'opposition gladstonienne. Puis l'Angleterre pouvait-elle se porter seule au secours de la Turquie contre la Russie? L'Autriche paraissait disposée à tout laisser faire. La France ne pouvait plus être entraînée vers l'Orient comme en 1854. Le duc Decazes, qui dirigeait sa diplomatie, faisait des vœux pour la cause du czar. Et du reste, quand même il eût été dans d'autres dispositions, la France avait une excellente raison pour rester neutre. C'est (jue, grâce à l'espèce de coup d'État que MM. de Broglie et de Fourtou * faisaient à ce moment même
1. Fourtou (Marie-Fran^'ois-Oscar Bardy de), né le 3 janvier 183() à Ribérac (Dordogne), où il exerça la profession d*iivocat jusqu'en 1871 ; élu à celte époque député à l'Assemblée nationale, il devint le 8 décembre 1872 ministre des travaux publics, puis le 19 mai 1873 ministre des cultes. Écarté du pouvoir avec tout le gouvernement de Thiers le 24 mai, il se rallia bientôt à Vordre moral, fut nommé ministre de l'instruction publique (26 novembre 1873), tint le portefeuille de Tintérieur du 22 mai au 18 juillet 1874, fut élu à la Chambre des députés le 20 février 1876 et participa au gouvernement du 16 mai comme ministre de l'intérieur (17 mai-23 novembre 1877). Son élection du 14 octobre 1877 fut Invalidée le 18 novembre 1878. Mais il en obtint le renouvellement le 2 février 1879. Envoyé au Sénat par le département de la DordoK'ne le 7 mars 1880, il ne fut pas élu le 25 janvier 1885. U échoua aussi aux élections législatives du 4 octobre suivant. Mais il a été envoyé de nouveau à la Chambre par l'arrondissement de Ribérac le 22 septembre 1889.
uOti LA RÊVOLUTIO.\
(1() mai) iiccom|>lir au maivchal tli; Muc-Mahoii, eu p; iasliliitiwiis i''laieiil lemisrs eu f]iU'sUoii, riait pour pli aiiiduiiiiu'; à iiu s'uccupci' i|uu de ses atTuircs intôrivtiiv;
Aussi, liuil hifii cali-iilî-, le cabinet brituiiiiique cr I)ifiilôl s<i moiilror plus coïKÎliaiit ot se l>orna-l-il ù llussic i|u'au [tiojiis, ilaiis la i^ueri'e qui venait «le s lie lili'ssàl |>as ses intérêts pro|)res. Elle demandait ei <|uu le l'/ar ne loiuliâl pas à l'EgypIe, cpril re^spuclât Siiei! et qu'il iVailâl ses ai'iiies ilc Constaiilînoplo el i Le laiiiiiet île Sain 1-1 Vitei'sbour); ne lit nulle (liflk (liuiiicr salisfacUoii sur ri's divers points (Sjiiin), et dès sembla plus devoir supposer à ses progivs et à ses vii
Les Iroupes russes avaient ouvert les hostilités jours aprùs ta déelaralion de gnerre. Sans parler de I de la mer Noire, oii l'iliîs ne devaient guère se ilé| défensive, elles avaient ileu\ bases principales d'opé (',aui,ase el le Danube. Kii Asie, rarniée conimaDdée pa Loris Mélikofr avait débouetié dès le rorameiiccmcnt < la diierliou de l'Annéuie turque; le 19 de ce moi; empiirlé la turte jilnee d'Ardalian, qui Ini barrait la roi la première quinzaine de juin, elle était en pleine Kr/eroiiiu. Ku Kurope. des relards, cansés par les enn d'eau l'I aussi par rinsiirtisance de certains services ai et militaires, ne penniri'iit pas aux forces moscovites le l)a[uil)e avant la lin île juin. Mais à partir de ce duraut quelipu's semaines leurs rapides succès sluj lunuile politique. S'appuyant d'une part sur le Ulloral l'aulre rien à craindre ni sur leurs derrières ni sui driiil (lar la Itiiumanie, île iin- ou de force, venait de lui'llre \m |u'ii plus qu'elle n'avait fait eu avril et de ce le r/.iw, le U uiai, un Irailé d'alliance offensive cl défei IraïerM'reiil presipie l'n louraut la Bulgarie sepleutrîo reiil les passes des Halkaiis et s'avainviTUt au point « milieu de Juillet, elles ineuaraieut déjà les cuinmiinicatic niqilf avec (^ouslantinople.
(^is nouvelles causèienl de vives alarmes dans une gr de ri-^uriipe. Le niiiii^^lère britannique se montra surit La flotte an}.r]aise qui, précédemment, avait quitté Bésika
mouiller sur Tordre de Beaconsfield. A Berlin, Ton n'elait pas non plus parfaitement rassuré. Tournant ses regards vers la France, que les partis monarchiques, dans un furieux assaut, disputaient alors à la République, M. de Bismarck craignait que la crise du 16 mai ne se terminât par une restauration, que le parti royaliste et clérical ne vînt à triompher et que le duc Decazes ne menât ù bonne lin son éternel projet d'alliance avec la Russie. Aussi crovait-il devoir à ce moment ne mettre nul obstacle aux précaulions militaires que prenait rAutriche-Hongrie, fort alarmée de son côté par les progrés des Russes et intéressée à ce qu'ils ne dépassassent pas certaines limites. Les Magyars, toujours prêts à signaler et à combattre le panslavisme, témoignaient une bruyante sympathie à la cause du sultan. La plus vive agitation avait lieu à Pesth. On y manifeUait avec éclat en faveur des Turcs. Le chancelier d'Allemagne, sans se compromettre vis-à-vis du cabinet de Saint-Pétersbourg, laissait faire et laissait dire avec une certaine complaisance. Dans le môme temps, il caressait Tltalie et recevait avec une bienveillance tout à fait engageante M. Crispi *, qui, sur le point de devenir ministre, venait l'entretenir des convoitises territoriales de son pays.
Bientôt, il est vrai, la fortune des armes, qui sembla changer de camp, amena ce politique, si habile à se retourner, à modifier son altitude. On apprit, à la lin de juillet, que les Russes avaient été battus en Asie, qu'ils avaient dû rétrograder, lever le siège de Kars. En Europe, ils éprouvaient, en août et septembre, de sanglants revers devant Plewna, où un vaillant capitaine, Osmanpacha*, les tenait imperturbablement en échec. Ils avaient subi des
1. Crispi (Krauçois), né à Ribera (Sicile) le \ octobre 18i9, avocat à NaplcR, fut un des principaux auteurs de l'insurrection de Sicile en 1847, fit partie du gouvernement provisoire de cette fie comme secrétaire général de la guerre eu 18i8 et 1849, se réfugia, par suite de la réaction, en France, où il vécut dix ans, reparut en Italie en 1859, poussa (laribaldi (1860) h. descendre en Sicile, où il le suivit et organisa le gouvernement insurrectionnel, alla «léger, à partir de 1861, au parlement italien, où il exerça une grande influence comme chef de la partie la plus avancée de l'opposition constitutionnelle, devint président de la Chambre (novembre 1876), remplit diverses missions «nicieuses ù l'étranger (1877), occupa le ministère de l'intrricur de décembre 1877 h mars 1878, y rentra en mars 1887 et succéda le 29 juillet de la môme année à Depretis comme président du conseil. 11 est actuellement encore à la tête du cabinet italien.
2. Osman-pacha (Osman-Nuri), né à Tokat en 1832 suivant les uns, h Amasia en 1837 d'après les autres; officier de cavalerie dans l'armée turque
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jii'rtcs riiormcs. Li; czar avait encore dos hommes el avec un /.i-le félu'ilc Jn nouvelles et iinporlaules le {laruissait é])uisi'- dargoiit. On le l'int un niomeut \k lie lierlin, i|iii ne sonhalUiil pas i[»'\] iM trup vainqtiei jm^ ni>ii |ilns iiu'il fût Iniji vaincu. M. do Bismarck tei la Itiissii^ fùl liinjonrs assez furie iioiir faire au nioiti! à rAuinilii'-Hiinirric. |niissancc à la morci ilc laquelle pas 1(111' l'.Vili-niairiio se trouvai réduite. Du reste, fr seifjiié sur les affaires de France, il commcnçail à s"a[ reulreinise niii[iarclii>]iii^ tentée |iar les hommes liu menacée d'un [inicliaiu el complet érher. Grùce aii\ effe (le Tliii'rs ', iirâce à l'aiilorité pcisiinnolle de Ciamhe lions, an\i|uelles le ministère de Itroglie ne pouvait s devaient ramener à la (Ihamhre des députés la majo raine ipie ce caliinel avait voulu écarter (el eu effet i amener, le 1^ et le 2K octobre suivant, rentière c partis réactionnaices coalisés). M. de Hismarck n'en < Il se (lisait <pi'à la suite du revirement qui allait se p nuire pays, le doc I)ei'a/.es ne resterait certaiiiumeut pael ipie rmienlation di[iiomaliipie do la France scrail cliauL'ée. Il lui (laiaissait dmic sa>:e de lémoijiuei" ipu Inde [leur la cause — alors bien compromise — di Aussi II' voil-on à celte épnrpn: se montrer l>eaucaup dans ses j-apporls avec l'Italie. Kt .juaul à l'Autriche-ldi-ronlinuer à i'eticouniger dans ses [ireparalifs iiiilil la lïnssie, il usf île Imil son ascendant pour uhtenir qu celle puissance, ipielle empêche au besoin la Turquie la vicloire. II donin.' reinliiz-vinis au romle Audrassv, ■ à Salulmuri.' [iu sejilenibre), et ipie Ini proniel-il? sans faciliter ro.cupaliou de la Itosnie et de nierzégoviii
l'ii KH: M>:iir'inl ili' ilivi^inii pii Is"! npri-s lio lielles ramp,-!};]' fi\ Sjrii-, cil ilri-l.', i-n Arnl'iu: v,iriii|iu-iir îles Scriin» et nom iiiar«rli.il en l-iTi;: Tall |ins..iiiirir il I'Icwiib parte* Kii^ses .-i)! t:in.'.; iii.-ini.i:ilil.- ; i-|j;im> i.ar lo miHbm de lil rcrOiiiitîlilUoi
liiiiil.'inent reJcvciui p iliiiiuiinelles c[ii'il pr,-.j l'iqiiea semaines avan
haile passionnément l'empereur François-Joseph el dans laquelle les Hongrois verront au moins un moyen d'empêcher la Serbie et le Monténégro de s'approprier ces territoires.
Quoi qu'il en soit, M. de Bismarck n'est pas au terme de ses volte-face. Le sort des combats, qui semble, en cette année 1877, se jouer de tous les calculs des diplomates, va bientôt tourner une fois de plus. La Russie, que l'on jugeait pour longtemps abattue, se relève soudain d'un vigoureux effort. A la suite d'effroyables combats, Loris Mélikoff *, qui a remis le siège devant Kars, enlève celte place en novembre et marche de nouveau sur Erzeroum sans que rien puisse l'arrêter; en Europe, le héros de Sébastopol, Tottleben ', placé à la tête de l'armée, triomphe enfin de Plewna (10 décembre). Dans le même temps, la Serbie, qui, depuis quelques mois, ne s'est contenue qu'à grand'peine, rompt la paix el rentre en campagne. Les Balkans sont de nouveau forcés. La route d'Andrinoplc est ouverte aux vainqueurs et nul obstacle sérieux ne parait plus pouvoir les empêcher d'atteindre le Bosphore.
Éperdu, ne comptant plus sur la force de ses armes, le gouvernement turc ne pouvait plus dès lors être sauvé (lue par l'intervention de l'Europe. Il se hâta donc de solliciter la média-
1. Mélikoff (comte Loris), né à Lori (Transcaucasie) le !«' juin i826; généralmajor en 1863 après de beaux services dans les guerres du Caucase; lieutenant général et aide de camp de Tempercur en 1865, ataman des Cosaques du Terek, nommé comte et général de cavalerie après le succès qu'il remporta sur les Turcs en 1817; gouverneur d'Astrakhan (1878); gouverneur général de la circonscription militaire de KharkofT, avec pleins pouvoirs pour la recherche et la poursuite des nihilistes (avril 1879); appelé à Saint-Pétersbourg à la suite d'un attentat contre le czar, qui le nomma président d'une commission executive investie d'une véritable dictature sur tout l'empire (février 1880). Après l'assassinat d'Alexandre II (13 mars 1881), il se retira des affaires. Il est mort h Nice en décembre 1888.
2. Tottleben (François-Edouard, comte), né à Mittau (Courlande) le 20 mai 1818, élait capitaine du génie dans l'armée russe en 1854. Les services éminents qu'il rendit en improvisant les défenses nouvelles de Sébastopol, qui arrêtèrent si longtemps les assiégeants, lui valurent le grade de généralmajor (1855); lieutenant général en 1860, puis directeur du génie au ministère de la guerre, chargé en 1877 du commandement en chef de Tarmée ilevaut riewna, il resta jusqu'en mars 1879 en Turquie, fut nommé le 20 avril suivant gouverneur général d'Odessa avec pleins pouvoirs pour poursuivre tes nihilistes et passa au gouvernement de Wilna en 1880.
lion collcclivt! des grnmlfs puissances. Mais il fall missoLil irai'conl, cl elles n'y parvinrent pas. La c« sans l'assonlimenl de laquelle la mi-iliation ne pouva s'effecliitT, jiigca sage el politique de ne pas heurte niilii^ii im''ino de ses triomphes, la Russie, qui dci di'ssus tout à ce que. pour le moment, nul ne s'ini i-lle H la Turquie. H se dit qu'il fallait lui laisser la (licier la paix au vainni; qu'il serait toujours temps li) révision de cette |)aW et que l'Allemagne ni TEi draient rien [tour attendre. Il affecta donc plus que désir de complaire an cabinet de Saint-Pétersbourg miner cet avis qu'il devait y avoir tout d'abord négo euti-e les parties lielligéranles. La Porte dut donc se s mauvaise fortune et fit savoir le 3 janvier 1878 qu'e à traiter sans intermédiaire avec le gouvernement m
\ celte nouvelle le cahinet britannique manifesta alarmes. Kn Angleterre, l'amonr-propre national se i blenicut, et, malgré les efforts des Gladsloniens, l'opii sentant renaître ses vieilles méliances à l'égard de retoiiniait en faveur de la Turquie. Beaconslield, li fiirid, mil faible pour cette dernière puissance. Ce n'i politique sentimentul. il ne lui répugnait nullement plus liiiu la preuve — de participer au dépèccmen ottoman. (le qu'il voulait, c'était que cette opération i pas au )U'otit exclusif des Russes. Pour le moment, par invoquer très bant les traités de 1856 et do 18 que toutes les puissances qui les avaient signés devait lées il régler les affaires actuellement pendantes en •25 janvier), lui même temps, il parlait de faire frar darielles à la llntte anglaise et son collègue Derby, be belliqueux, avait quelque peine à l'en empêcher.
La diplomatie russe cherchait à gagner du temps. . tions de l'Anglelerre elle ne répondait qu'en termes Malgn': les questions qu'on lui posait de toutes parts le secret sur les conditions qu'elle prétendait dicter à traiiiiiit en longueur, sous d'assez mauvais prétextes linji iliieclc avec les ministres turcs. Et pendant i trouiies du czar continuaient d'avancer. A la fin de
étaient aux portes de Constantinople. Appliquant durement le droit du plus fort, le gouvernement russe exigeait, pour accorder un armistice aux vaincus, qu'ils signassent en mi^me temps les préliminaires de la paix. 11 leur fallut bien subir cette volonté léonine; et c'est ainsi que, le 30 janvier, fut conclue à Andrinople une convention qui suspendait les hostilités entre les deux parties et faisait connaître les bases du traité à inten'enir.
Le rétablissement de la paix devait avoir lieu aux conditions suivantes : Indépendance et accroissement de la Serbie et de la Roumanie; accroissement du Monténégro; érection de la Bulgarie en principauté autonome; administration autonome garantie à la Bosnie, à l'Herzégovine et aux autres provinces chrétiennes, payement d\me indemnité de guerre à la Russie, etc. Et Ion pouvait bien prévoir que ces clauses, énoncées si vaguement, seraient rendues encore plus dures pour la Turquie, quand viendrait le moment de les préciser.
Quand on apprit à Vienne et à Londres quel parti le czar entendait tirer de ses victoires, on se montra fort irrité contre lui et Ton Ht sérieusement mine de vouloir l'arrêter . L'Autriche-Hongrie voyait Alexandre H fort peu disposé à se souvenir de l'arrangement secret qu'il avait conclu avec elle en janvier 1877. Elle se trouvait jouée et ne songeait qu'avec effroi à la conclusion prochaine d'un traité qui, sans doute, allait placer la péninsule des Balkans et le Danube sous la domination exclusive de la Russie. Aussi s'empressa-t-elle de faire connaître qu'elle regarderait comme nul et non avenu, dans les futurs arrangements entre les parties belligérantes, tout ce qui serait une modification des traités existants ou qui toucherait aux intérêts de l'Europe ou aux intérêts particuliers de l'Autriche-Hongrie; elle proposait, pour régler toutes les questions en litige, la réunion d'une conférence à Vienne (note du 3 février). En môme temps, elle commençait à mobiliser ses troupes et à les masser du côté du bas Danube et de l'iUyrie.
Quant à l'Angleterre, elle faisait mieux encore. Le 14 février, sa Hotte, qui portait un corps de débarquement assez considérable, passait les Dardanelles et venait mouiller aux îles des Princes, c'està-dire en vue de Constantinople; si bien que les Russes, pour éviter une descente britannique et ses conséquences, devaient s'engager à ne pas entrer dans cette capitale.
Le cubiiu't île Sainl-lVlorsboiiPg, (uri voulait paj: nm'SKuirt' pour coiirhirc le traitr on coiii'â île iicgoc Tiin{iiii<, lie iv|iotiiiil il'ahonl ii la note auslro-hongi (li's iTijolagcs a^si'z (''vnsifs. Il pivtendait , avec une c lili*, rlisliiifîiuîr dans le fiilnr acte de paix ce qui înti're et IV igiii. irupMS lui, m: louchait (jue la Russii otloiiiaii. Il propiisuil Itadt- pour siège de la rt-unioi (leniauilail ipi'iiii lien it'niie (-oiiférence on convoquât r'esl-à-dire tiii ronseil diplomatiipio ayant pleins pou^ lomenl iiiiiir disriilcr, mais pour traiter au nom des { «ant-i's. Pour assnriT le succès de celle ouverture. . liont de ipi('li]ucs jours, à invoiiiier les lions o^iees mriit allrinand et à e\|>rinier le vie» que le corign" Uerllu. Uiirllc ([lie d'il sa liiiesse, Gortcliaicoff êlaîl ei M, de ISisniaiolv. Avcr un art consommé, ce dernier, i lon^'lemps, loiiviiyail sans se rompromeltre entre la B likli.'-llonttru', semlilait l'encourager pour gagner Ayant à s'expliijHcr. le 10 février, au Reîchstag sur 1 eouiptail prendre au milieu des pnis5<incos qu'intén.*; lion d'Orienl, Il déclarait ijue l'Allemagne n'assum rôle loiij'Hirs [lénihle cl dangereux d'arbitre, qu'elle Icmcnl SCS bons ofticcs et conlribiioniit par sa niéili au nilTcrmissciucnl de la |iai\ européenne; qu'elle siinplcnu'iil Vliunnrfo courtier ipii siTt d'înternii l'aibctciir cl li' vendeur. Il ajoutait, comme d'ordin; plus \ il' désir était de faire vivre eu bon accord les il Vieiiiii! cl de Sainl-Pélersbourg. Mais il semblait enco se déléiubo d'un ccrlain faible pour cette dernièri dcmandail-il , certaines puissances lui feraient-elle! " Victorieuses, disail-il. elles ne )ionrraieul rétablir 1 (iHouuiue ; il leur faudrait donc sidisliluer une soli clioi\ à la sulutLDii russe. Mais iai]iielle adopterai) se iliargerait de l'appiiipier'.'... Il est probable que lie parvitint pas à nlilcnir dès aujourd'hui le consi aulres |uiissauces cosi^nalaires du traité de 1856, c Icra aiec celle peusiV : (lontenlons-iious de ce que lii-titi fiosxiilf-nlv-'i. ■' Il scinlilail, on le *oil, ipic le chancelier de fer eilt ■
tcntion de tirer la Russie d'embaras. On n'en douta presque pas quand on le vit peu après, pour complaire à Gortchakoff, se charger de proposer aux puissances intéressées la réunion d'un Congrès, qui s'assemblerait à Berlin (3-4 mars).
Mais, juste au moment où il conviait l'Europe à ces grandes assises, la Russie se hâtait d'en flnir avec la Turquie et de lui imposer, par la plume d'ignatieff, la paix la plus dure qu'elle eût pu concevoir. C'est, en effet, le 3 mars qu'était signé aux portes de Constantinople le traité de San-Stefano.
Ce pacte était, comme on pouvait s'y attendre, la consécration brutale et sans pitié des triomphes militaires obtenus par le czar. Tout d'abord il commençait par proclamer l'indépendance du Monténégro, quadrupler Télendue de ce petit État et lui assurer deux ports sur la mer Adriatique. II établissait aussi que la Serbie et la Roumanie seraient désormais indépendantes et accroissait la première de ces principautés du territoire de Nisch. Ce qu'il y avait de plus grave dans le traité, c'était Térection en principauté autonome de la Bulgarie, dont les limites devaient s'étendre jusqu'à la mer Noire à l'est, au sud jusqu'à l'Archipel, à l'ouest jusqu'au Drin et aux montagnes de l'Albanie, sur une superficie de 163 000 kilomètres carrés, de telle sorte que ce qui restait aux Turcs en Europe (168 000 kil. carrés) fût divisé en quatre tronçons, dont deux (Constantinople et Gallipoli avec leur territoire d'une part, la presqu'île de Salonique de l'autre) ne pouvaient communiquer entre eux et avec le reste de l'empire que par la mer, et les deux autres (d'un côté la Bosnie et THerzégovine, de l'autre la Thessalie et l'Albanie) ne se rejoignaient que par im étroit délUé, que commandaient la Serbie et le Monténégro. La Bulgarie, État d'environ h millions d'habitants, aurait un prince élu par les populations, avec l'assentiment des puissances, et vassal de la Porte. Elle ne serait gardée que par ses propres milices. Mais sa constitution serait élaborée sous la surveillance d'un commissaire russe, qui, du reste, administrerait la province avec pleins pouvoirs pendant deux années. Jusqu'à ce terme, en outre, elle devait être occupée par cinquante mille soldats du czar. Toutes les forteresses du Danube seraient démolies; la navigation de ce fleuve resterait libre; la Bosnie et l'Herzégovine seraient pourvues, sous le contrôle de la Russie et de rAutriche-Hongrie, des institutions réclamées pour Debidour. II. — 33
l'Uos par la confm'iii't' de ConslantiDopliv En Gr (|p ISiiS si4"ait sêi-iuusemcnt ajipliqué; des régler srraicnl fails. d arcurd avec la Russie, pour les : grccqiifs de rtiiiipirc; l'Arménie oltticndrait aussi, linn ilu cziir. des iustiliilioii^ propres à assurer s liberlcs. Le siUlaii ^reordcrait une amnistie géiién vil roiisiilénilion le désir du czar que la ville e( Kholoiir fussc'ul eédcs ù la Perse. Il se reconuais I hW millions de roubles ' envers Alexandre et de roubles ouvers cerlains de ses sujets. Le souverai bieu lui faire remise do 1 lOIJ millions de roubles rail K'n échau}:i,' : 1° en Asie Baloum, Ardahan, Ki Bayazid : 2' en Kuroiie, le sandjatc de Touidja (c'es(-ii (le la Diibrondja). qu'il fon;ait, au mépris de ses en^a la Itoiimaiiic, celle priuci|)auté de prendre en écliai de la Itessarabie l'ulevée à la Russie en 1856 et (|ui ei'ite puissance '. Les inlérOts privés des sujets russe olloiiiiui seraient garantis. Los droils des religieux ipiie et ceux des moines du moul Athos seraient plat Iwlion (lu czar. Les anciens u-ailés de commerce )>!U-ii<'s rontraclanles étaient maintenus. Les Dardan< phoiv devaient èlre ouverts en tout temps aux oa merce. Venaient enlin les clauses d'usage pour W terrîloires occupés, la restituliou des prisonniers calimis.
I);is à s'y mépi'cndre. Le traité de
.' la Turquie. Mais il y avait au moi
inipe <|ui étaient bien résolues à n*en
Il n"v .-'était la
sauces eu , ,
l'exécution. Celaient l'Arigletfirre et l'-Vutrichc-Hong
Tnut d'abiu'd. ceii(>nilant, il sembla tpie la preni
Environ pini\ milliards six ncnXi millions tie francs
i. \,s, lloiiiiuiiio iluvait perdi-e lieaucoup au change. Oa lui ] iiD lirritiiire riclie. Ti^rUle, dont la population Ëtail Tonciitrc lioiir lui donner un pays mHréi-.-ifîeux, jiauvre, peopliï de Ta elle N'avait pas d'avautago à rtiir In Huïisi<: redeveuir matlre l>ali: i-mtioudiiirc du UunuLe, et l'Kniy>pe n'aTsH £galemenl i
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résolue à se compromettre. Le Foreign-Offlce , répondant., le 13 mars, à la proposition de réunir un congrès, déclara ne pouvoir en accepter le principe que si cette assemblée pouvait librement examiner et juger le traité de San-Stefano dans son ensemble. Une négociation fort aigre-douce s'engagea aussitôt entre Londres et Saint-Pétersbourg. Elle dura environ deux semaines, au bout desquelles le czar fil connaître (26 mars) sa volonté bien arrêtée de ne pas soumettre au congrès les clauses intéressant particulièrement la Russie et la Turquie (c'est-à-dire les plus graves du traité).
C'était, à ce qu'il semblait, vouloir provoquer une déclaration de guerre. D'où venait à Alexandre II et à son chancelier une pareille assurance? De l'espoir, caressé par eux depuis quelque temps, de se concilier l'Autriche-Hongrie. Fort peu après la conclusion du pacte de San-Stefano, le général Ignatieff s'était fait envoyer à Vienne pour séduire François-Joseph et Andrassy par quelques promesses. Qu'élait-il allé leur offrir? Sans doute la Bosnie et l'Herzégovine. Mais il est certain que le chancelier austro-hongrois et son souverain voulaient bien davantage. Ils demandaient en effet : V à occuper la Bosnie et l'Herzégovine; 2° à faire de ces territoires une principauté autonome, comme la Bulgarie, mais qui eût été dominée par l'Autriche-Hongrie; 3° à traiter de môme l'Albanie, la Macédoine avec Salonique; 4^ à pouvoir contracter avec la Serbie et le Monténégro, reconnus indépendants, des traités militaires et commerciaux qui eussent en réalité inféodé ces États au cabinet de Vienne ; 5** à former avec eux et avec les nouvelles principautés une espèce de zollverein, tout à l'avantage de la grande monarchie danubienne, etc. — Ignatieff fut effrayé de pareilles prétentions, que finalement il repoussa, trouvant que ce serait acheter trop cher l'alliance qu'il était venu chercher.
La négociation de Vienne n'avait donc pas, en somme, tourné à l'avantage de la Russie. On le sut tout aussitôt au Foreign-Oflice, et c'est là ce qui nous explique l'attitude menaçante que prit, vers la fin de mars, vis-à-vis du cabinet de Saint-Pétersbourg le cabinet britannique. Assuré que l'appui de rAutriche-Hongrie ne lui ferait pas défaut, Beaconsfield, d'autre part, croyait pouvoir maintenant compter sur le concours moral de la France. II s'était produit dans
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ce (ItTiiii'i- piiys, à lu lii) de -1X77, un ^rund rcvirenii Lu parti iviiiililiinin avaUrté rappolû au\ affaires. Le ii'rlait [lins niiiiisln- i-l sa plai-o t'-Iait orciipée par M. V ildiU li's syiii|ialhifs pniir rAiifîIctt'rn: «'rtaient bien caliiiR'l il<' Saiiil-Jaiiiis m- LTai|.'iiail doiic plus do p: iiji''rno il'au'ir. Loi'il lli'iby. toujours limorr, offril s; llcanuislii-l.l t.- lai-sa larlir 1^8 mars), renforça la (loi l'ili.- des l'riiii-i's. ilimna liniyaiiniioiil des ordres pour i-ii Tuniiiii- lies lrini[)Os do MalU' et nii^nic de l'Inde (le 1'' avril : |iar lord Salislmry, uoiiveaii miilistrc des a fji'-ri's, iiiii' iioti- Uni raidc. par larjuello l'Anglelorre re il- Iraili- di- Sati-Slffaiio niotlail la mer Noire sous l'ai nalimniiir la Itussk-, m- laissait à l'empire turc qu'il dame illiisiiire et ipir. par iiinséipienl, lu pacte en qm |ias l'Diii'iliahle avei' les lé^'itimes intérêts de In l la.L'iie.
Le iKiineriieineiit russe allait-il accepter le dt'Jî? élail lunlitiilièreiin'nt j;rave. An lendemain d'une giiei linirotidriiii'iit éliranlé son or^faiiisme militaire ot coni] loiii^Ieiiips ré(|i]itil)re de ses tinam-es, il se voyait ù h a\iiir iiLie antre à srmtenir contre den\ puissances ordi-e, l'Arij^lelerre cl l'Anlriclie-Hoiigrie, Il ne poiiviiîl snr l'aniitié di' la France, dont les bons oflices semM asstnvs à la cour de Londres, ni sur celle de l'Italie, i liésir diilileiiir nii étaldissement en Alliauic portail à se du ealiinet de Vleinie pour Ini faiiv contrepoids.
Iteslail l'Allemagne, dont elle avait jadis si comi favorisé l'essin- cl l'élcvalion, et ijui lui devait Lien, |
I. WiKliiiii^tun iWniiiim-llpnryl, in: il .Suiiit-Remy-Pur-fAvre ( liilldiv-i'inliro isiit.il'iici |ii'rt' niiKlnis plii:i tard naluratisê rranriUs i'(iiiii.iili'i! l'uiiiniiï li-'Ik-iiUlu l't niimisuiatc (lf^vint i^d 186â lîicn 'li'iiii'i ili's l[i»-ri|iUoi)s ei liolloa-lutinfit, entra dans la vie polïiî IsTli i:<>jiituu ri'im'sciitntil ilc l'ANiic il l'AiiReinblée nationnli:, il'iil'riril itu ci'iitn: ilrnit. mai« rn riU>]iruclia peu A peu du ccnti iiuiiiiiK- mini-tii.' d>- l'iiislriirlinii [uililiqnc (19 mai 1X7.^) t>ar il |Mirt:i):<':i In fliute i[iicl>[iit!i jitiir:i u\itv* {H mai), vota les lois iiellv'* (fcvricr ls';:;\. fut elii M'-ii.-iiuiir. rujirit te portereuillc dt |iiililii[tii-. "iii'il n.iriln ilii '.I iiinrs IsTC. .-iii lil moi IS77, dcvjnl Miraiit* (.■traitj.'''ri'^ il-iri* li- ciiliiiiul IhifHure (l l iliVciubro 1817), l-r;iiif iiii Coufirts ilu fdTliii ijuiii-jiiillvl 1K78) et fut président' l fiivriLT nii i' dùceniliri! Is'N: il ctfl ambassadeur de Fran 'li:|>uîs lu tx juilkl isisa.
quelque reconnaissance. C'est à la neutralité bienveillante de la Russie que cette puissance devait d'avoir pu sans entraves mener à bonne fin la campagne de Sadowa. Si elle avait en 1870 triomphé de la France, c'est surtout parce que le czar tenait à ce moment rAutriche-Hongrie paralysée par ses menaces. Allait-elle maintenant rendre la pareille au gouvernement russe? Il était évident que l'Angleterre ne s'engagerait pas dans la guerre sans le concours matériel du cabinet de Vienne, et que François-Joseph ne bougerait pas si Guillaume T^ lui tenait le langage que lui avait tenu Alexandre H huit ans plus tôt. La paix de l'Europe et l'avenir de la Russie étaient donc à ce moment dans les mains de M. de Bismarck et de son souverain. C'est à Tépreuve que l'on reconnaît ses vrais amis. L'épreuve fut tentée par le czar et son chancelier. Il en résulta pour eux la plus profonde et la plus cruelle des déceptions. Aux appels venus de Saint-Pétersbourg l'Allemagne fit la sourde oreille. Le cabinet de Berlin se déroba; il lui fallait toujours, disaitil, faire face à la France, la surveiller; toutes ses forces n'étaient pas de trop pour une pareille tâche. Au fond, il ne voulait pour rien au monde se brouiller avec rAulriche-Hongrie, qui, pour les raisons exposées dans le chapitre précédent, eût pu lui faire beaucoup de mal. Bref, il ne voulut prendre aucun engagement. C'était mettre la Russie dans l'impossibilité de relever le gant jeté par l'Angleterre. Ce fut là proprement la grande trahison que les politiques de Saint-Pétersbourg et la nation russe n'ont pas encore pardonnée, et ne pardonneront sans doute pas de longtemps à l'Allemagne. Car tout ce qui s'est fait depuis au congres de Berlin n'a été que la conséquence forcée de cette défection.
Donc, au commencement d'avril, M. de Bismarck ne laissait plus ignorer au chancelier russe qu'il n'était pas disposé à le seconder dans sa politique. Il eût été du moins charitable à lui de l'en avertir plus tôt et de ne pas le laisser se compromettre en mars par de vaines bravades. Mais, outre qu'il n'était pas fûché de mortifier à la face de l'Europe ce Gortchakoff qui avait semblé le narguer en 1875, il eût, en somme, vu sans trop de déplaisir se produire un conflit armé entre la Russie d'une part, l'Angleterre et l'Autriche-Hongrie de l'autre. Il eût été en effet fort aise de voir Ces trois puissances s'entre-déchirer et s'affaiblir. Suave mari magno,... L'Allemagne, du reste, gardant pour elle toutes ses
torccfi cl luiile son iillontioii, cdt pu tirer bon parti fiisidii p'-iii-palc, iiri-IiiT on p-m (rouble, i'icndre la e\oiii|ilr, sur les l'ays-Itiis, ijiii IViD^scnt urronilie à r donl l'Aii^li'Iern' i-i'il rlé iii)|iiitssanlc à prùvenir l'absori qitanil Ii-s |tiirlîi-s helli {fixantes eussent élt'^ bien éiiiiis<' siiiis iliiiili; iiitervi'iiirr eiilre elles, avec ses forces in d'il «lii-li- tnie |iiii\ à son !;ré o( [ilus i|ue jamais eut i •le rKiiro)»-.
(JiLcl<|iii- |ieinf iju'il |ir'il a (lissiiiiiiler ecs cileuls. le < laTiiiii|iie ]<'s avait iiéiiétn'-s. Il ne lui convenait pas 4I iii-ult'iilili- i.'ei'inii]ii<|tii' d'ini |iri\ iitissi exorbitant ([ue le; LWiilrirlH'-Hoiiirne, île stm rôle, un ilcsirail |ioint niiiiiiie ileM'uir (dus |miss;iiile. Qiianl à la Itnssie, il Ini lro|i |ii'iiil>le i|ii'i-ll(' se fnrlilhU par l'eiïet d'une aventir nirim- iHiiivait voir sombrer sa fortune.
Il résulta iloiir «les rélIe\ioiis ipii fin-ciil laites à ce nu tout à Liniilns et h Saiiil-I'clersiioiir};, ipi'au bout de : jimrs les raiiinwls se ilclcnilireiil visiblement entre U brltatniicjiic cl le •aliiiicl russe. (>orli'liakorf avait d'abc au Kiircii;ii-nrii<c (li>7ii\ril) une note |)ar laiguelle, ton ipiaiil li-s ar^'iiiiients ]iri>itnils [tcii anparavant par Ion ilaiis la sienne, il ilcnianilait à la eour de Londivs de fair les iiKulilii-alion'^ |irini'i|iales ipie ilcvail, à son ):ens. siil de San-Slclaiio. licainnslii'ld lit mine an début de von préahiMcineiil im accunl sur ce point entre la Grande rAllriiiaj;iic, rAnlriciic-llimiiiic. la France, l'Italie et l Mats, l'oinmc le Icitips |irfssatt. {pi'il redunlait un eonji ezaiTl ijnc les inoji'ls lénébrcnx de M. de Bismarck 1 de |ilns en |iliis. il linll par donner à entendre tju'il po ré[ioi]dt-c isiiiéincnl. Le eurnle Si-liouvalolf, ambassadeni à l-oiiilres, |i()lilic|iie fnrl irilluent à Saint-I'étersbou opp<»é à la ^.'iiene, l'amena doncemeni ù formuler ses l'nis il partit le 7 niai jimir alli-r les (aire agréer à son J,e ;în. après avoir [lassé den\ fois ))ar Itcriin, où il te .iValenient uppronvci' par le rbinieelier d'Allemagne, rt-Ioiir à Liniilres, on il si^qiait a\ec le nianiuîs de Si méTni>ratiilnin secret on étaient cnnnicrées les concossit liées par rAnf:lelcrit' cl consenties par la ltns.sie.
Elles étaient fort considérables, et avaient dû coûter bien cher à Tamour-propre du czar et de son chancelier. L'Angleterre consen tait donc à paraître au congrès. Mais tout d'abord il était entendu (et c'était ce qui lui tenait le plus au cœur) que la principauté de Bulgarie serait réduite environ des deux tiers, écartée de la mer Egée, ramenée à la limite des Balkans; qu'une partie importante de cette province (l'ouest) serait replacée sous l'autorité directe du sultan ; que le reste, c'est-à-dire la portion située au sud des Balkans, serait seulement dotée d'une large autonomie administrative, avec un gouverneur chrétien nommé, du consentement de l'Europe, pour cinq ou dix ans, et que la question de savoir si les troupes turques y seraient admises pourrait être discutée au Congrès; que les engagements relatifs à l'Arménie seraient pris envers l'Angleterre comme envers la Russie; que l'organisation des provinces grecques serait soumise à toutes les grandes puissances; que le reliquat de 300 millions de roubles dû par la Turquie sur l'indemnité de guerre ne serait pas converti en cessions territoriales; que, du reste, la créance russe ne pourrait porter préjudice aux droits de la Grande-Bretagne, déjà depuis longtemps créancière de la Porte, et que le chiffre en pourrait être débattu. En Asie, la Russie renonçait à la vallée d'Alaschkert, à la ville de Bayazid (moyennant cession de Khotour à la Perse) et promettait de ne plus étendre sa frontière du côté de l'empire ottoman. Par contre, l'Angleterre, tout en désapprouvant la rétrocession de la Bessarabie au czar, déclarait qu'elle n'en ferait pas un cmus belli. Du reste, par une note séparée, lord Salisburj- faisait toutes ses réserves : 1° sur la nécessité de soumettre à VEurope l'organisation de la Bulgarie; 2** sur la durée de l'occupation russe; 3® sur le nom à donner à la province méridionale; /4**sur la navigation du Danube; r>*' sur la question des détroits, la Russie consentant pour sa part au ^tatu quo; 6° enlin sur la nécessité d'admettre VEurope à protéger au mont Athos les moines de nationalité non russe.
On voit par là que l'arrangement du 30 mai réduisait de plus de moitié les avantages accordés à la Russie par le traité de San- Stefano. Cependant il en laissait subsister assez pour qu'on puisse s'étonner au premier abord que l'Angleterre n'eût pas exigé davantage. Comment, par exemple, se montrait-elle si accommodante sur la Bessarabie et l'embouchure du Danube? Comment sur-
tout rai!;ail-cllc si bon marctiù de Batoum et des le par k' «ai- Jii colô de l'Armônii;? On devait avoir cti myslt'i'u an IxMit du quelqucR semaineit. Dans le I ils [ii'-giiciaicnl avci; âchoiivalofT, BoacoiistU-ld et Sa çaii'iit îivt'c succès, ù l'iiisu do la Russie, d*.'issurt Bn-lafîni' en Orii-nt Aiv avantages éqnivalcntii à ce alluil resli'p iiosscssmir, Itcconnoïssanl m petto la sibilid' do galvaniser el de gui^rir Vltnmme ina!a> du moins à ce (|iic l'Auglelerrc, m meilleure l'avance nne bonne pari dans ses dépouilles.
Uiielli' sérail celte part? S'ils eussent t-lé mail pris riv^yple. Mais la France, ponr le momont, ne permis. Quelle ipie fût son anglomanie, M. WatJ pas liomme à siicrilier les intèivls de son pays au britannii]ne. Il avail fait savoir cjnc la France irait b mais au^ coiidiliDiis suivantes : t° que tontes les pi laires des Irailés de Paris ol de Londres y seraicii 2" i|ne les ipioslions soulevées par la dernière guerre ^ agilées; .'1" iin'il n'y serait trailé ni de l'Egyplc ni de les ilroils de la France dans les Ijeii.r saints n'y se testés. Ces réserves étant admises par toutes les aut l'Anglcleire n'avait pu, pour sa pari, les rejoler. lion, elle ei'il bien voniu contracter un accord | rAnlriclie-Hongrii*. Aussi avait-elle proposé radicn puissiince de partager avec elle le protectorat i doniinali')!! indirecte) de l'empire olloman; elle : des provinces d'Asie <■! ei'it laissé l'Knropc à lu ce Mais François-Jiisepli el Andiassy, ne voulant poii gaité dt^ cieiir à un conllil cerlain avec la Russie, accepter celte combinaison. O'esl alors que Beac relourné myslênensenienl vers la Porto, lui remuiili de la Itussie viclorionse, irritée, menaçanle, il lui fj garanti par un Iraité. Cet appui, l'Angleterre était promollri'. Il était bien juste de le i-econnaiLre par t llcos ; n; seraient du rosie les derniers {la diplomai savait bien le contraire, miiis elle avait trop d'iutî croire pour dire tout ce qu'elle savait). El voilà com fut amené à conclure .socrèlemenl (le h juin) rélra
lequel la Turquie chargeait TAnglelerre du soin de défendre, au besoin, ses possessions d'Asie Mineure, promettait de réformer, suivant ses avis et sous son contrôle, l'administration de ces provinces et lui permettait d'occuper Tîle de Chypre, position navale importante, qui en commande le littoral en même temps que celui de la Syrie et de TÉgypte. Si une pareille convention devait être fidèlement exécutée, c'était là, de la part de Beaconslield, un coup de maître. L'Angleterre tiendrait ainsi, à la face du monde, la Russie en surveillance; et, par la protection officielle du sultan, elle doublerait son prestige aux yeux des populations musulmanes de l'Inde*.
Nous avons dit que le traité du A juin était secret. 11 l'était du moins pour la Russie. Mais cet acte et les négociations qui l'avaient amené n'avaient certainement pas échappé à M. de Bismarck. Que l'Angleterre se préparût de nouveaux conflits avec la Russie, cela lui convenait à merveille. Mais il ne pouvait admettre que, dans la curée dont l'empire ottoman allait être la victime, l'Autriche-Hongrie n'obtînt pas aussi sa part. Il fallait, pour que cette puissance ne songent pas à troubler l'Allemagne, tourner son ambition du côté de l'Orient et la satisfaire dans une certaine mesure. D'ailleurs, plus elle s'avancerait dans la direction des Balkans, plus il lui serait difficile de s'entendre avec la Russie, avantage net pour l'Allemagne, qui continuerait de neutraliser ces deux empires l'un par l'autre. Donc le chancelier de fer voulait que l' Autriche-Hongrie, en compensation des avantages obtenus par le czar sur le Danube comme en Bulgarie et de ceux dont allait jouir le gouvernement anglais, eût au moins la satisfaction d'occuper la Bosnie et l'Herzégovine, grande route de Salonique et de la mer Egée. II en fit même sans nul doute une condition de son acquiescement aux combinaisons britanniques. Aussi fut-il convenu très mystérieusement, et à l'insu de la Porte, qui croyait n'avoir plus rien à perdre, que le cabinet de Vienne réclamerait ce dédommagement et que l'Angleterre l'aiderait de son mieux à se le faire attribuer.
On voit, par l'exposé de toutes ces intrigues préliminaires, qu'il ne restait pas grand'chose à faire au congrès. Néanmoins, les
1. 11 ne faut pas perdre de vue qu'elles forment une masse de cinquante miUions d'habitants. Il n'y a pas de gouvernement au monde qui réunisse sous sa domination un si grand nombre de sujets mahométans.
52Î LA RÉVOLL'TIOIf
di'ltats en fiii-cnl nssLV. vifs; il rluît du reste liieii ' s'y lu-odiiisU pas de fort amères récriminations cl lion de rerlaiiis sciTcls ne provoquai pas, de dîvci Iciil.': éi'tats de mallvai!^^ humeur.
1,1's coiiToralions avaient été, le 3 juin, adressi'« {lor le |ii-itii:e de ISisniarck ati\ |uii.<sances inlére?s< se réunit le l'^ du même iiuiis à Itcrlin ot, l'onimc d'iivauce. Il' rlutiioelier d'AllemagHc on fut tout au; dent. Avei- lui le banni de Werther et le i)riiico i [■e|in''Sfnl aient l'empire j:ermaiii(pie. I.es auli'cs [i élaieiil : pour l'Autnclie-IIinigrie, le comte Aridras Karolyi ' et le harou de Ilaymerlé ': pour lu Fr ilini;l(m, le comte de Saint-Vallier " et M. Desp
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lsi;<', l'I où il rm l'Livi
vé .lu iiouvL'mi f
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j. ll.tyiniirP illciiri-ciinrli's. Iinmn ilc), iiù 11 Vienne le *; iriliT[iri>li' n (:<>ii>l.-inlinii|-1e ilSiJOl; tiirnilnin; do li-palioii H llrus-lo ilSiil). ,i Fraricfurl tW'iV. diai^É «l'airnircs n Ci g.iil^ Il lli^i'liiu itiinisIrL' iilC'tiiiioU'iitiairc n Atlii'neR (lii6U\ ;i Itiiiiic iIaT:!'. ii]>]»'1i' .111 iLiiriisti-rc de l;i uuîson de î' iLlT.iii-i's l'trnii^'i'ri's en i-i'iiiiilnrrmniit d'Atidrassv, le s urlo Vi.'iiii.! II! 1(1 iiftolirc 1SS1.
:i. Siiiiit-V.'illior ^rlini'li:ï-ltaymriml de t.i Cnii:c île Ctirvi ti'' Il (:<iiii'>-lL'K-K|>|>o>' (Aism'-l lu 1:! SL'iXrmbru 11133; alla il l^isliiiiinu un liCiJ, |iitiii !t Mniiicli en IM!i(S el h Vienne ( i-.ihiiK't du uiiiilsln- ili-s nlTnircK Otr.-in|i.>rcii en 1!)Ô9; sccrùl h Coii-'l.'iniiuiiidu 0K<'"'>: di'liii'hû nu ministi're d'I^IIst (IS'î-'O dn m^rijul'; ilu .Muiislier |tKiir>l: ministre plùni|iotenli< lUi.'i'i'iuliru \SiW.; ci<nimti<Miire (réiUTnl du itiiuvernrment fr l'uruK'e iillt'iiiHiidi> d'(K-i;ii|i.illi>ii lUi janvier Mî-Si !>u|itein' \Kir lu dé|iHrli>nici]l <U l'Ai^ie i:il) janvier IKIti) au Scnai c l'unira [inudii:; nuiliuiisadciir il llirlin i^l déeembro lA77i, d novumlii'e 1M4I, a\irbA la roruintiuu du minintiTe liamliellu li;x>1-:ii|ii.>s 11- a srt>li>mbre iSSCi.
\. l)e>|>re): (F(-Iii-Hi|i])i)lyt<>i, ni le '. repli'mlire 1819; nlk desalTnircs i^traiik'î'res en YK-i: suiTi-tniru d'iimlinssade (I8ii: llï^iiii. |iiiis diiyoïeur des niTiiirL'H iioMlicineu au minUtliri; pkMiilioleriliiiirc d<.' |<i'L-mi.'rc d.is^i- [InuTt; l'nnaeiller d'Ëlat du comilù di's si'rvIi-L'S t-xliTiuiim lîùviici' IfiîîJ; amliassadi Sittg» de ISSU '» iUi.
:Grande-Bretagne, le comte de Beaconsfield, le marquis de Salis-
ïbury et lord Odo Russell; pour Tltalie, le comte Corti * et le
>scomte de Launay; pour la Russie, le prince Gortchakoff, le comte
Schouvaloff et le baron d'Oubril; enfm pour la Turquie, Cara-
théodory-pacha ", Sadoullah-bey et Méhémet-Ali-pacha '.
Cette brillante réunion de diplomates, dont la plupart étaient des hommes d'un haut mérite, était à peine ouverte, que TAngleterre, .avec une singulière àpreté, commença les hostilités contre la Russie. De toutes les conditions qu'on avait à débattre, celle de Bulgarie paraissait la plus grave; on avait décidé, sur la proposition de M. de Bismarck, de la vider la première. Dès le 17 juin, ^.les plénipotentiaires anglais demandèrent que les plénipotentiaires de la Grèce, qui désiraient être admis à la discuter, fussent introduits dans le congrès. Ce petit Ëtat, dont la Russie ne souhaitait ' pas du tout Tagrandissement, voulait lui aussi sa part de Tempire 'ottoman. II réclamait l'Epire, la Thcssalie, voire même la Macé- ' doine, que le traité de San-Stefano englobait dans la Bulgarie. , Beaconsfield affcctait à ce moment un grand zèle pour les Grecs; ce n'est pas qu'au fond il s'intéressât bien vivement à eux (la suite devait le prouver): mais les opposer aux Slaves, protégés par la Russie, lui paraissait pour Thcure de bonne guerre. Les repré-
1. Corti (Louis, comte), né à Gambarano (Piémont) le 24 octol)rc 1823; -attaché au ministère des afTaires étrangères à Tarin (ISiO-lRiS); secrétaire '<l*ambaRi<ade à Londres (1850); ministre plénipotentiaire à Stockholm (1860), 'h Madrid, à la Haye (18(i<.)), ù Washington, à Constantinople (1875); ministre
des niîuires étrangères dans le cabinet Cairoli (21 mars-ll décembre 1878); envoyé de nouveau h Constantinople; ambassadeur à Londres (188G), d'uA il fut rappelé en 1887 par M. Crispi; mort à Rome le 10 février 1888.
2. Carathéodory (prince Alexandre), tils du médecin et philologue grec de ce nom. né à Constantinople le 20 juillet 1833, fut successivement, dès sa Jeunesse, secrét.iire d'ambassade, sous-secrétaire d'État au ministère des afTaires étrangères k Constantinople, ministre de la Sublime Porte près la cour de Home, etc. Ministre des travaux [lublics en 1878, il fut, la même année, plénipotentiaire de la Turquie au Congrès de Berlin, gouverneur de Crète et ministre des aiïaires étrangères (4 décembre). Remplacé à ce dernier titre le 28 juillet 1879, il est devenu prince de Samos en 1885.
3. Méhémct-Ali-pacha (Charles Détroit), né à Rrandebourg en 1827 d'uue famille d'origine française, s'engagea & quinze ans comme mousse, déserta, passa à Constantinople, où il embrassa IMsIamisme, et, protégé par Ali-pacha et par Omer-pacha, eut dans l'aruiée turque un rapide avancement; général de division en 1867 après la campagne de Crète, nommé muchir (maréchal) en 1875, il prit une part importante aux guerres de 1876 et 1K77, représenta la Turquie au Congrès de Berlin et, chargé de paciller rAlbanie, fut assassiné à Yancovan le 7 septembre 1878.
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sciiliiiils il'Ali'MUiilrc il rtaicnl bien oml>iiiTas$L-s iiiviii[iuiil avi'c uni! atïirciDiion iroiiifjiic 11* ilôvoiiemc i!l t/i':s/ii/''-irs.ti- ilii l'Ziif |»iiiii' tons les siijol$ chrèth (liulcliiikolï (.'i"!! liJcti \LJiilii suppusor SMiis rOsi-rve (Irs iv|i[vs<'iitiiiLls il<- la tinVe. Maii' il n'usnil pas. i', vi'iiliiiii (II'-: |ilt'-tii[iiik'riliiiiri-s français . <[iii [lorlai il'iiLli'ivl aii\ llt'lli'ni's. [liais i|iii m- voiiluiL-nt pas i)Oii :i tiiirit. il lui iliViilr i{ii'iU seraiont aiitoi'i^ijs ù |)i iil>si'rMilio[i< et leurs \<i'ii\ au coii^'iis. quand il s'a^i le Mul. ijiiii jiiis lie tiiiili's les provinees grecques. ! liii.e- i'ifi-i[iii's adjai-ento:: à l'Klal lielléiiiquo, e'oslriK-til riijiitv i-l la Th.'ssalie MO juin).
l.e^ ilrliats sur la r|ii('slinn lnil}{ai'e oecupc-ronl c lori;.'iii's si-aiifes (■---•» juini. O fut une vriiio lia euli-f li's reiiri'-senlaiils de la Russie, (i"iine pari, et < trleleiiv n .1.' lAiilri.lie-lIongne. de Taulre. Kn rési iiiers liiiiuiji Ile relit |iri'si|ui' sur titiis les points. Il fu fmneiiu inie la |iriui-i|iaulr iiiinvelte sérail limitée pai sniif à l'ouesl, où mi lui laisserait, avee Solîa, ini ji au sud des iruuitai^iies. Klle devait être ainsi réduito i (i^ linn kilniii.'lres i arrés. de \ millions d'habitants Aiii-i le lilldi'al ilt- la tuer Kt-ée serait smistrait à I iiulinvi,. d- la liiissie et lu Turquie .Hiterail !e i fuiicsir {iii.[u,-| la ronilainuait le traité de San-Stefai liiiu musnitiif, au lieu de ileii\ ans, no dm plus du nmis. Le (■.ini;ivs déiiila i|iu' roi;;aiiisaliou de la ïtii lieu iimi Mius la siirveillaiire exclusive il'nn coninii mais siiN-i relie d'uue iiuuiuisslou euroiiéenno. On niètiie à rur.u'auisatiiHi d'une nouvelle province qui. « lies lialkiuis, eulie la Ma.é.kiiue et le saiidjak d'Aiidri i'liilip]i<i[mli |ii)ur iMpilali: et jouirait il'utie lai-ge auto nisiralive. l'.t- leriiloiri' prendrait le nom de Roiiinélii Les |[Mii|ies réirulières du sultan, sans avoir le droit à l'iiilérieur du pays. [iiMirraient en occuper et en ■ fruutjères.
Quand vint en discussion Taffaire de Bosnie et d'Herzégovine (28 juin), Andrassy lut un long mémoire d'où il ressortait qu'à son sens la Turquie ne saurait jamais pacifier ces provinces et qu'il était urgent de pourvoir à leur sort, vu qu'elles compromettaient par leurs agitations la tranquillité et les intérêts de la monarchie austro-hongroise. Tout aussitôt, Salisbury, en bon compère, démontra que, pour leur rendre le calme et rétablir l'équilibre dans la péninsule des Balkans, il fallait les faire occuper par les troupes de François-Joseph. Gortchakoff, qui s'attendait à une proposition de ce genre, accepta d'un air boudeur. Les Turcs, il est vrai, cruellement surpris, jetèrent les hauts cris. M. de Bismarck leur fit observer durement que le congrès n'avait pas pour objet l'intérêt particulier de la Porte, mais l'intérêt général de l'Europe, et qu'après tout le sultan n'avait pas à se plaindre, puisqu'on lui avait rendu la Macédoine et la Roumélie. Ils se déclarèrent sans pouvoirs. Mais on leur fit entendre qu'on passerait outre à leur opposition. Quelques jours plus tard, ils devaient enfin renoncer à une résistance inutile. Il fut donc décidé que, pour une période indéterminée, l'Autriche-Hongric pourrait occuper et gouverner la Bosnie et l'Herzégovine, qui ne faisaient plus ainsi que nominalement partie de Tempire ottoman; on l'autorisa même à mettre garnison, quand elle le jugerait à propos, dans le district de Novi- Bazar, poste avancé dans la direction de Salonique.
Les séances suivantes du congrès furent consacrées tout d'abord à la Serbie et au Monténégro. L'indépendance de ces États fut reconnue. Seulement on réduisit de deux tiers les cessions territoriales promises au second et qui avaient alarmé l'Autriche- Hongrie *. Quant au premier, on reportait vers l'est une bonne partie des acquisitions qui lui avaient été assurées par le traité de San-Stefano, c'est-à-dire qu au lieu de les lui donner aux dépens de la Bosnie, on les prenait sur la Bulgarie ' (nouvel avantage pour l'Autriche-Hongrie, nouvelle mortification pour la Russie).
Dans le même temps, ou à peu près, le congrès admettait les
1. Au lieu (le s'étendre jusqu'au Lim, le Monténégro devait être borné par la Tara; on l'écartait de la Bojana; on lui reprenait Spitza (que Ton donnait à rAutriche-Hougrie) et on ne lui laissait, comme port, qu'Àntivarl. Bref, on le ramenait de 15 000 à 8000 kilomètres carrés de superficie.
2. On l'obligeait en effet de recevoir Pirot et Vrania en échange d'une partie du district de Novi-Bazar.
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tvprésenlants de la GK'Co ù ]iii exposer les vvrii iii-niont. Cos diplomatts (MM. Dntyannis et Rang. i)iii!|iliit; [icu, par l'evcès de leurs prétentions, amis. iU ne demiiiidaieiil en efTet rien moins qtie la Thessalie et la Crète (29 juin). L'Angleterre, ce :'i iiuoi t'IU- loiiitit le |dus et qui n'avait plus l<>s soiiliiil [lUif. i|ii'avec beaucoup de mollesse. L. loin dit li-s aider. lU ue furent vigoiireusemeiil lu l'j'atK-c, <|iii a loujmii's allaclié iH-aucoup du i ludli'-iiii|iie. Ce fut sur les instances de M. Waddi ■') juillet) (lue leur-s vii>uv furent pris, dans une cei consiiliMaliou. Le congrès ne leur donna rit;n. m ainiiieiil ii népociiT directement avec la l'orte si de fntiitièivs ijii'ils deiiiaudaieiit, en prenant pou formée [lar le cours du Kiilamas et celui de la Sa s'ils ne parvenaient pas a s'enlendreavec elle, les gi iutervieuili'aienl à litre de médialrices outre k Quaiil à la Créle. il fut ari'Olé ipic le règlement d appiiipié. Knlui les aulres jirovinces liellénitpies Tnnpiie durenl èlre rénr;janisées suivant l'avis tl cunipèeruie iiisliluée pour la Itoumélie orieulalc.
Les iiffiiires de Uoumauie donnèrent lien à d L-erlaiiic vivacité. Celle principauté fut. sans dis» indépeiKlarilc. comme la Serine el le Monténégro ipir i-i's deux l'.tals et sur la demande des pléiiip
I. Uclyaniiis tTliù<i<torti.>. ni' h Katavrytu en Ifi^G; sec iiiiiiisliTi: il'' Hiikiriuiir vn |.sr>'.i; im^mbre de ;t'A$semblt:u Il cliiiti.' ilii nii UUion (IHtiSl; appelù plusieurs fois au inii ùlriiniiri-cs: luiiiiulri; ile l'IuLérieur ilSlfrlBl'), puis de l'in |ls77). Il ri:|int lu porte fou il le dos ulTalres élraugûres le 11' fiarda jiiMiit'nti li'.i oi'toljri! de la uii-mc annâe. IVésid I" tuai IHHI, il raillit, par ses pnivni'alion.s h la Turquie l'Ki]i'u[><- et Oui se retirer le lï mai IKH'i. — llanRabé (Alosa iKlii .i Coiislanlinupli:; ofllcier au service de la Barit-ri ri.-ioiir en iirti;e. cuiiseillvr aux nitiiislëred de l'instruction ilo riiiU':Hi.'ur (iSSI)", Uirectunr de l'iin|irimcrie rovaie rrnri'lirulociH k runivendté d'Allifeiius (ISI4-1»>7); ministre rui et di'H rt)laliou« eslùrJearcii (^ti tévricr IHû'i) ; cnvoyi \V.'i-liin)!loii (ISiiT), n Cunstauliiiuple (tSOO); chargé de I IM.3-imm H l'aris. uù il fut nccrèditû eomme miuistre plan IM2', puis il Ucriiii [IHTIi, oii il demeina au mi'me titre jus
:;. 1:1 eiiglulhint iliiiis l:i Cri'ce à peu prËsIa moitié de rË|
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ijais, qui s'honorèrent en soutenant certains principes de justice trop longtemps méconnus, admettre à une parfaite égalité civile tous ses sujets, sans distinction de cultes *. Elle y consentit sans peine. Mais ce qu'elle ne pouvait se résigner à subir, c'étaient les exigences brutales de son ancien allié, qui ne la récompensait de sa fidélité et de son concours qu'en la dépouillant. Les plénipotentiaires de la Roumanie (MM. Bratiano * et Gogolniceano) avaient demandé à être entendus par le congrès. Malgré Taigre opposition de la Russie, que combattaient résolument l'Angleterre et rAutriche-Hongrie, ils ^e furent le 1" juillet. Ils demandaient, outre la consécration de leur indépendance, que leur pays n'eût à subir aucune cession de territoire; qu'il n'eût plus à supporter le passage des troupes russes; qu'il reçût, à titre d'agrandissement, les bouches du Danube et l'île des Serpents, et qu'une indemnité de guerre lui fût payée par la Russie. Le congrès ne jugea pas possible de faire droit à leurs prières. La rétrocession de la Bessarabie, malgré les remontrances de Beaconsfleld et d'Andrassy, fut maintenue. Mais, à titre de consolation, la Roumanie obtint, sur la demande de M. Waddington, deux mille kilomètres carrés de plus dans la Dobroudja, au grand déplaisir de la Russie, car cet accroissement de territoire lui était donné aux dépens de la Bulgarie.
Le congrès eut ensuite à traiter la question du Danube et celle de l'indemnité de guerre imposée par le czar au sultan. En ce qui touche à la première, sauf quelques avantages accordés à l'Aulriche-
1. Culte stipulation était surtout favorable aux juifs, si nombreux et jusqu'alors si maltraités dans les Etats danubiens. Les représentants de la France firent, du reste, reconnattre le même principe dans la Bulgarie et dans les provinces turques.
2, Bratiano (Jean), né à Bucharest en 1822, compléta ses études à Paris à partir de 1841, fut en 1848 membre du comité révolutionnaire de Valachie, dut, par suite de la réaction, quitter son pays et se réfugier en France, où il subit une condamnation pour délit de presse, reparut ensuite à Bucharest, lit parti du divan ad hoc institué en vertu du traité de Paris (1856), fut charge dans le cabinet C^targi du ministère des finances, qu'il occupa de nouveau de 18C8 à 1870 et auquel il fut rappelé, en même temps qu'il devenait président ^u Conseil, le 24 juillet 1870; il l'échangea contre celui de rintérieiir le 8 février 1877. Après plusieurs crises ministérielles, il se retira (décembre 1880), mais dut former, le 21 juin 1881, un nouveau cabinet, dans lequel il tint le portefeuille de l'intérieur, puis (1882) celui des aiïaircs étrangères, manifesta beaucoup de sympathie pour les cours de Vienne et de Berlin, devint fort impopulaire, et dut, à la suite de troubles graves, donner sa démission en mars 1888.
5i8 LA atiVOLUTION
[|i)iii:n<'. Il' .'(/»/» '/"" r(iil>n pur Iti-: traités antL>rieur Uiiiiiil il iu t'it^unct; ni<'.-:<.', il (ut iinî'!/^ qu'ollu lit i-(>iiv(^i'ti(' eu nt-iiuisitioiis torrilorialos cl que le cz IH-ciiiIr' i-JiHij; qu'ajiK-s les autres créanciers de la ('■ipiitubit ù dirt' <[ii'il ne itérait jamais payé) r2 juill
La Itiissii' lui, tiiiit (le fois et tout récemmenl |iani \inil((ir ai-caiiiiiiT le protectorat de la religion Tuniiiir. (iul l'iialcineiil renoncer à ce monopole. L niait l'Ile-iTii-me la votimté de maùitentr la libet dans ses domaines m y tlonnanl l'ejclension la f i-o)i^['ês |)ril ai'k- ili' celle décluralioi) (h juillet) el /ifitii (le CEni-upv ce principe qu'une égalité civil sans réserve devait cxisler on Tnnpiie entre K-s divers eiilles; les ecirlésiasUijues, pèlerins et nioim nalionalilés di.'\aieiit tous jouir dans IVmpire otlom droits, (.'t leurs élalilissi-nienls. aussi liîen qii'citx-n |i|arés smis la jtnilerliiin des grandes puissances eiir Iiri\iléi;es ilvs ronveiils du mont Athos éluieiit niaind réservi-s élaienl faites eu faveur dos droits de la F l.ifu.r saints, m'i le slalii ifUd devait èliv respecté.
Le (> jiiillel, il ne ri'slail plus îi résoudre qu'une lienlière de ipielipie iinpurlauce, colle des territoî nuiipils [lar la Itiissie au eoitrs île la dernière {tii traiirltéi' sans \\-<\\\ dr peine. Fidèle à ses engage i'Aiij;k'terri'. celli' puissam-e déclara renoncer ù la ctikei't el à la ville di- Hayazid, moyennant la cessio à [a Pi'rse. \X même, jumv donner imc satisfactio t.'ouvt'j'riemont lH'itantiii|iic, les minislres du czar dé Vhtlvnlion de leur souvi-rain était de ne pas forlilî d'en faire ii[i jiiut franc. Kn outre, il fui admis que réliunn's promises à r.Vrménio serait soumis non pj seule, mais tiii.r /it/ix.ia/ires. Eiiliu la liberté de: l^iiiista[itiuople et des nardaiielles, telle qu'elle éini les Iniiii's de IS.'tiiol de ls71, était puremcnl et sin; tirniée.
L'A iL^del erre pouvait maintenant sans imprudenc accord secn-l du A juin avec la Porte. Elle le fil en c le K juillet, anuonçaiil iprelle allait immédiatement
session de Chypre. Ce fut pour la plupart des puissances, mais surtout pour la Russie un vrai coup de Ihéûtre. Beacons- ' fleld, secondé d'ailleurs par le prince de Bismarck et par le ' comte Andrassy, avait merveilleusement exécuté sa pièce. Gort- ■ chakoff, depuis si longtemps joué, dut ressentir cruellement cette ' dernière mystification. Peu de jours auparavant, il parlait encore avec emphase des lauriers qu'il avait apportés à Berlin pour ' les y convertir en branches dolivier. La paix cpril obtenait n'était pas du tout celle qu'il avait rêvée. Aussi n(î put-il dissimuler son dépit. Encore si TEurope eût voulu assurer sa garantie à ; l'empire russe pour les maigres avantages qu'il relirait de la dernière guerre! (Test ce que demanda désespérément Gortchakoff en priant le congrès de faire connaître les principes et les modes par lesf/uets il entendait assurer Cexécution de ses hautes décisions (8 juillet). Une discussion très passionnée s'engagea sur cette proposition; elle dura trois jours et, finalement, elle aboutit au néant. Une fois de plus, le chancelier russe était battu. Il lui fallut boire jusqu'à la lie la coupe des déceptions. Bearonslield, qui allait rentrer triomphalement à Londres, le narguait à la face de l'Europe; et M. de Bismarck lui faisait payer bien cher le mouvement de vanité dont il n'avait pas su se défendre en 1875.
Le congrès clôtura ses travaux le 13 juilllet par la signature d'un traité en 6/j articles dont sa commission de rédaction avait puisé les éléments dans ses protocoles. Ce serait une superfétation de l'analyser ici, puisque nous en avons fait connaître la substance en exposant les négociations dont il fut le fruit. Nous nous bornerons donc à en apprécier l'esprit et la portée dans les quelques réflexions (jui vont terminer ce long chapitre.
Ce qui frappe par-dessus tout dans le traité de Berlin, c'est qu'il semble avoir été fait pour brouiller entre elles toutes les grandes puissances et même plusieurs petites, plutôt que pour assurer la paix générale. A première lecture, il paraît tout le contraire d'un gage de repos donné à l'Europe. Ce qu'il y a de certain, c'est que Debidour. II. — 34
pas une des parties intéressées ne reWnt du con^ inécoDteiiletnent, quelque inquiétude, quelque gt haine ou de conflit.
La moins salisfaite, on doit le croire, c'élaît la grès t'-tait pourtant censé avoir consolidé l'empire du moins ce que Reacousfleld soutenait, peu api au M<in du Parlement anglais. GnUc plaisanterie somme, dusse?, mauvais goût. Jamais depuis 1 Pologne ou depuis les traités de 1815, un Etat n*av; effronlémoiit. Tous, du reste, amis comme enncn avec la mi''me ardeur sur V/tomme malade et l'a' ait'c la même insouciance du qu'en dii'a-t-on. t ironimoncé, rien d'étonnant à cela. Depuis deux sièc habituée à la haïr cl à la combattre. Los derniers » aj{|;riivor M>nKiblemenl sa rancune, n'étaient pas faire aimer l'aigle moscovite. Mais l'infortuDÛ Tiir server quelques bons sentiments pour celle Anj .Vulrii-be-Hongrie, ipii si longtemps et tout ré( s'élaieiil déclarées sos appuis naturels et l'avaiei ragé dans sa résistance à la grande puissance du niiére venait de Ini prendre Chypre, mcuaçait aulorilé en .Vsie Mineure, travaillait à lui enlever 1' comble, l'avait li'oni|)ée en lui laissant prendr i'Ilrrzégovinc par In seconde. La cour de Vioni rillyi'ie et jelail di;s regards de convoitise sur Sa liére farOTi de sauver u[i malade! Encore une ou di genri' et le malade sera mort. Il n'était pas jusqu'à rilalie qui n'eussent, elles aussi, quelque peu r»>' aux ilépens de l'Osmanli et qui n'eussent, avec l'a crête (le certaines puissances (de r,\llemagnc en par les yeux, la première vers l'Kgypte, la -seconde (mites les deux vers la Tunisie. Il n'y avait, c l'Allemagne qui n'erti rien demandé, qui cilt afTec l'Orient un désintéressement absolu. Aussi Vlionn* prévalait-il ù Constanlinople de cette noble conduïi nail ijiai[ilenaiit le Turc et, lui représentant qu'il él son seul ami, allait liîenlôl exercer sur lui beaucoup ] que par le passé. Toutefois, cl quelles que fussent se
la Porte ne pouvait ignorer que la longue série de machinations récemment couronnée par le congrès de Berlin était en grande partie Tœuvre de M. de Bismarck. Elle ne se dissimulait pas non plus qu^il saurait toujours sans hésiter sacrifier Tempire ottoman, en tout ou en partie, pour s'assurer les bonnes grâces de TAutriche- Hongrie et regagner celles de la Russie.
Si la Turquie n'avait pas lieu d'être contente, les nationalités chrétiennes des Balkans, au nom desquelles la dernière guerre avait été entreprise par le czar, étaient-elles fort satisfaites? Bien au contraire. Toutes se trouvaient lésées, toutes protestaient contre le traité de Berlin. Les Roumains se plaignaient d'avoir été odieusement dépouillés par leurs propres alliés. La Serbie et le Monténégro, qui avaient compté se partager la Bosnie et THerzégovine, étaient profondément déçues. Les Grecs n'avaient obtenu que des encouragements, de bonnes paroles; encore ne leur avait-on fait espérer que le quart des territoires qu'ils convoitaient. La Bulgarie, qui avait voulu, qui voulait encore former un État, était divisée, malgré elle, en deux tronçons, qui, forcément, allaient tendre à se réunir, comme jadis la Valachie et la Moldavie. Les provinces chrétiennes laissées à la Turquie devaient se contenter pour l'heure d'engagements vagues, insuffisants à leur gré et qui, d'ailleurs, à l'heure actuelle, douze ans après le congrès de Berlin, ne sont pas encore réalisés. Ajoutons que les auteurs du traité semblaient avoir voulu opposer et brouiller entre elles, comme à plaisir, les diverses nationalités dont il est ici question. D'un côté, les Bulgares revendiquaient des districts cédés à la Roumanie et à la Serbie. De l'autre, Serbes, Bulgares, Monténégrins et Grecs devaient se disputer, comme ils se disputent encore, un vaste territoire dont la population est si étrangement môlée qu'il est impossible de l'attribuer à l'un de ces peuples sans s'exposer aux réclamations des trois autres.
Le pacte du 13 juillet 1878 paraissait-il au moins de nature à fortifier l'accord toujours si chancelant des six grandes puissances européennes? Pas davantage.
Celle qui avait préparé, provoqué avec tant de passion la dernière guerre et qui l'avait soutenue à si grands frais, se trouvait naturellement fort mal payée de ses sacrifices. Elle éprouvait une colère sourde, mais violente, grosse de complications et
<l'ora«:tïs. Elle fii voiilail cnicllemeat à l'Anglel promeltait de punir en réorganisant au plus tôt laipos, on reprciianl au plus (ôl sa marche bellii l'Asie renli'ale, en aiïoclant même à certains moiii la causf lin Turc ronlrc i'ambilion brilanniriue. moins animée contre l'Aulriche-Hongric , éternel trouvait devaul elle, sur le Danube et dans les plus (|ue jamais, menaçait-elle cette puissance d'iii cation en portant de plus belle partout, chez les les Ti'hi'ipies, les Slovaigues, les Croates, etc.. punslaviste. Elle n'élaît pas sans quelque resst la France, ipii, après l'avoir longtemps encourî l'abandonner. Quant ii l'Allemagirc, elle devait avoi bien de la peine à lui pardonner ce qu'elle appelait son in^ralilude; cl, de fait, elle ne le lui a pi donne.
Si, de la Russie, nous nous tournons vers l'Ai voyons i]iie celte puissance n'avait pas lieu de se nit'rs l'véni'Mieuls autant que Boaconslield voulait le 1 Onlre ipii'n se charjïcant de proléger l'Asie Mi réfuriiK'i' ladminislralion, elle avait assumé deux comproiiiellanles el au-dessus de ses forces, qu'elle confiance de la Tun|iiic et qu'il lui fallait se prén revanche de la Russie, elle commençait h prendr» amliilions auslro-liongroises, ne voulant voir le cab ni pn'duminer sur le Danube ni étendre son ln(1 Saloniqne. Ajoutons iprelle n'était pas uon plus sa France, ipii conlenail la politique anglaise en ï visiblemenl. tendait à accroître sa grandeur maritin siliun de la Tunisie.
L'Aulriche-IIongrie commençait, dés la lin de rocciipatioii militaire de la Bosnie et de l'Herzégov pénible, grâce à la vive résistance des population! longea plus de deux mois. Elle avait reçu, en somn plus gênant que profitable. Outre qu'il lui fallait o force et à grands frais des peuples réfractaires à s elle voyait s'aggraver, par l'effet même de l'exti semblait en voie de prendre vers les pays slaves,
ÎTitérieurs. La politique personnelle de François-Joseph n'était approuvée qu'à demi par le comte Andrassy. Elle ne Tétait pas du tout par la nation magyare, qui ne voulait pas que Télément slave grandit dans Tempire. Il faut considérer d'autre part que rAutriche-Hongrie était condamnée désormais à un antagonisme aigu et permanent avec la Russie. Et Ton ne doit pas non plus perdre de vue, que menacée à Test par cette puissance, elle l'était à l'ouest par Tltalie, car ce dernier État qui n'avait, en définitive, rien obtenu à Berlin, semblait prêt à arborer, par dépit, le drapeau de Y irrédentisyne *.
Quant à la France et à l'Italie, on voit par ce qui précède quelle était leur situation vis-à-vis des autres puissances et en quels rapports elles allaient être l'une avec l'autre. Il était impossible, on le comprend, que la question de Tunisie ne les brouillât pas un jour ou l'autre.
Enfin l'Allemagne, travaillée à l'intérieur par le cléricalisme d'un côté, par le socialisme * de l'autre, n'avait au dehors ni l'amitié ni la confiance d'aucun gouvernement. Jalousée, suspectée ou haïe par tous, elle redoutait toujours la revanche française et se sentait particulièrement en butte à la formidable rancune de la Russie.
Ainsi, il semble qu'il ne dût y avoir rien de plus instable, rien de moins solide que l'équilibre politique établi par le congrès de Berlin. Pourtant douze années se sont écoulées; certaines clauses graves du traité ont été violées; d'autres n'ont jamais été exécutées; •et cependant la paix générale n'a pas été troublée. Les grandes puissances se sont armées jusqu'aux dents. Elles n'ont cessé de se surveiller, de menacer. Mais pas une encore n'a osé tirer
epce.
L'ascendant de l'Allemagne est devenu et s'est maintenu tel
qu'il a jusqu'à présent immobilisé toutes ces forces prêtes chaque
jour à se heurter et à se briser. Qu'un si vaste amas de poudre,
auquel tant de mains cherchent à mettre le feu, n'ait pas encore
i. C'est-à-dire à revendiquer sur rAutriche une moitié du Tyrol, Goritz, ristrie, voire môme Tricste et la Dalmutie.
2. Le parti socialiste allemand était en progression constante depuis plusieurs années; il n^avait obtenu que 379 500 voix aux élections de 1874 pour le Reichstag; il en eut 530 000 à celles de 1887.
fait explosion, il y a là de quoi surpreadre le; et ce ne sera pas non plus pour la postérité u d'étonncment que l'histoire des combinaisons et ( diplomatiques par lesquels la tranquillité de l'Eui jusqu'à nos jours, a été tant bien que mal préseï
I. L*alliance austro-aliemandc. — II. Le ministère Gladstone; rapprochement de l'Angleterre, de la France et de la Russie. — 111. M. de Bismarck et la triple alliance. — IV. Revirement de TAngleterre et de la Russie. — V. La France et la triple alliance depuis 1885. — VI. L*Angleterre, la Russie et la révolution bulgare. — VII. La question de Talliance franco-russe. — VIII. Groupement actuel des grandes puissances. — IX. La raison du plus fort au XIX* siècle. — X. Tout est-il mal dans la politique de Thexarchie et dans celle des nationalités? — XI. La paix par la liberté.
Les événements qui se sont accomplis en Europe depuis le traité de Berlin sont trop près de nous pour pouvoir être jugés de haut, tout à fait sans parti pris et sans passion. En outre, ils ne sont pas tous assez bien connus pour que Thistoire soit en mesure de les
1. Sources : Alsace- Lorraine (/*) et Vetnpire germanique (Revue des Deux Mondes, 15 avril, 15 juillet 1880); — Archives diplomatiques ^ années 1878-1890;
— Bismarck, Discours parlementaires; — Brachct, Vltalie qu'on voit et Vltalie qu'on ne voit pas; — Caix de Saint-Aymour (vicomte de), la Bosnie et Plierxégovine après l'occupation austt^o-hongroise (Revue des Deux Mondes, l*', 15 janvier, T' février 1883); — Charmes (G.), un Essai de gouvernement européen en Egypte (Revue des Deux Mondes, 15 août, 1" sept. 1879); la Politique actuelle et la situation de P Europe (Revue des Deux Mondes, !«»■ oct. 1883); la Politique coloniale (Revue des Deux Mondes, !•' nov. 1883); V Insurrection militaire en Egypte (Revue des Deux Mondes, 15 août 1883); — Cucheval- Glarigny, V Avenir de la puissance anglaise (Revue des Deux Mondes, 1885); — Daniel, l'Année politique^ années 1878-1889; — Dilke (sir Ch.), l'Europe en 1887;
— Farlcy, Sew Bulgaria; — Gambetta, Discours; — Hervé (Éd.), la Crise irlandaise depuis la fin du xviii* siècle; — Hippeau, Uistoire diplomatique de la troisième République; — Huhn, der Kompf der Bulgaren und ihre nationaleinheit; — Kanitz (F.), la Bulgarie danubienne et le Balkan; — Koch, Mittheilungen ausdem Leben und derRegierung des Fursten Alexander von Bulgarien;
— Laveleye (E. de), l'Angleterre et la Russie en Orient (Revue des Deux
cxpowi- aMîc iino parfaile clarté et dVlablir entre ( ctialile enchaînement. Nous devons donc nous b conclusion de cet ouvrage, à retracer fort sommai grave;; et à t-xpliquer, dans la mesure du possib évointinns de la diplomatie européenne de 1878 à '.
IVndanl celle périodo, comme duranl celle do lire le récit dans nos deux derniers chapitres, le ré peiil le dire, l'arbitre l'Europe, c'est toujours le allemand. Or, depuis 1878 comme depuis i871, h capitale, invariable de cette puissance, c'est d'isob particulicrenienl d'empêcher toute alliance entre « russe.
An lenili'main du congrès, l'Allemagne devait s'a mitié ijue lui témoigna le grand empire du Nord el menées pour entraver l'exéculion du traité de Bi kofr était ulcéré de haine et de rancune. Alexandre reste d'affection personnelie pour l'empereur GuîU; vail dissimuler son dépit. Durant plus d'une annt russes fuient remplis de reproches et de menaces l'empire gerniani<pie. Les rapports entre les dci Saiiil-l'éliTsliourg el de Berlin devinrent aussi aigre élé i-iiidianx à d'aulres époques. Le czar massa d ses fnmliires occidentales. Il ne fut pas étranger i (jue les liosniaipies opposèrent assez longtemps aux i hongroises, peut-être aussi aux alcrraoicmenls et
Hon<1i:s, 15 jiiillul \U0)\ En deçà tl au delà du llanube J Mon<li;!>, ISS:i); — I^iiiT (I..1. la liulgarif, — t.erov- Beau lieu Alf-rniidr.- II el In ininsion ilu nourenu Uor (Revue des Deux : IBCIU l- 'Juirinul el !>■ Valicnn depnh iSJ» (Revue de lii n.iv. ISIi, l,S ocr. IKH-'lli — .Mni;-Carlliv, llisloirc contempo trnv.l.y; — Jl.irlinin, rEi„pii-e H//i-ni(in(/;— MOIIer (W.), Pot dT(!v.irniiarl.a\\\Kef I^IK-ISSS; — OiTH/w(ion{rfif) Bo*ni>n» rini' diiirh K. K. Triiiifirn (iluiis les Arcliive» aatrichjcoae — SiniiiH lE.), l'Eiiiiiri'-iir iiuillaui>if\ lliitoire du prince Slr.iiiss, Ihi^mi-n: - ■ Vnllwrt (Cherbiilie):), le Itûte de la di^ qw-tt'iin yn-n/uf (Utfvue ries Deux Mondes, I" sept. 1S80); el la dhiululiait du VarlemciU (Revue des Deu\ Mondes, la l'iiùmiarf cuhmiatv de l'Aiinlelerre (Revue des Deux Mond JU. lilailsliine et l'r) emliarrtit dr la polilii/ue anglaiae (Reyae d 4" juin IsSjj; l'Emjiereur Ale.randrc III et If' riformet poi (Revue JcM ypiis .Mondeii. 1" juiu iSSl): la Triple Alliance Momies, 1" mai 1883); Etude» sur l'Allemagne {^a\-u^ des De ISHO); la Franne et Cllalie û T'unis (Revue des Deux Mondes, !
par lesquels, en 1878 et 1879, la Porte essayait de se souslraire aux exigences territoriales de la Grèce. Il aggrava aussi par ses encouragements aux Slaves le malaise intérieur dont souffrait Tempire des Habsbourg *. Aussi François-Joseph, fort alarmé, tourna-t-il bientôt des regards presque suppliants vers la Prusse, qui, de son côté, souhaitait passionnément, vu les circonstances, de contracter avec rAulriche-Hongrie une alliance ferme^ pour remplacer Taccord évanoui des trois empereurs. Il se sentait, du reste, menacé, vers Touest par V irrédentisme italien, dont le cabinet de Rome tolérait avec une complaisance visible les manifestations et les clameurs. Le prince de Bismarck n'eut pas de peine à faire admettre par le comte Andrassy qu'une union étroite et positive avec l'Allemagne pouvait seule préserver son gouvernement de tous les périls dont il était menacé. Aussi un échange très significatif de bons offices, présage du pacte qu'il rêvait, s'établit-il bientôt entre les deux grandes puissances du centre.
Dés la lin de 1878, la cour de Vienne donnait un gage de ses tendances germanophiles en consentant à ce que Tarticle 5 du traité de Prague, qu'invoquaient depuis douze ans le Danemark et les Sleswicois, fût enfin formellement abrogé. Un peu plus tard, pendant Tété de 1879, le concours diplomatique de TAllemagne facilitait à sa future alliée la prise de possession de Novi-Bazar, qui, après la Bosnie, fut occupé à son tour (septembre). Enfin le chancelier de fer, dans une entrevue qu'il eut avec Andrassy à Gastein (août 1879), posa les bases du traité qu'il méditait : les deux empires s'unissaient, pour faire respecter les traités existants, et chacun d'eux, dans le cas où l'autre, aux prises avec une puissance voisine, serait menacé par une troisième, devait tenir en respect cette dernière. C'était désigner principalement, d'une part la France, de l'autre la Russie. L'empereur Guillaume, par égard pour le czar *, fit bien quelque difficulté de signer un pareil pacte. Mais le chancelier menaçait de se retirer. Le vieux souverain céda et M. de Bismarck, après être allé se faire applaudir à Vienne
1. Les Tchèques surtout devinrent très hardis à partir de 1879 et ils n*ont cessé, depuis cette époque, de gagner du terrain, sous le ministère Taaffe.
2. Il eut avec lui en septembre, à Alexandrowo, une entrevue où il s'cITorça de le rassurer sur ses intentions.
COHCLUSION
par les vaincus de Sadowa, obtint enfin de lui h Irailé, qu'il avait d'abord refusée (15 octobre) *.
L'alliance austro-allemande, biea que conclue s tarda patt à ùlrc connue des cabinets. Il sembla pei n';action, une grande contre-ligue fût en voie de eûl compris la France, la Russie el l'Anglelerre. De qui se prodiiisil, à partir de 1880, dans la polilit la rendait sinon trî's probable, du moins fort pos: le cabinet de Londres avait été dirigé par lord Bcaci applaudi aux tendances et aux succès diplomatique: marck. Le minisli'e tory, tldèle à son programme se créait comme à plaisir des prétextes de guerre culicremcnt à narfïiier la puissance russe. En 1879, d'une part à soumetli'c de vive force te Zouloulan il soutenait contre les Afghans, réfractaires au proi ni(|ui'. une lutte sanglante et entremêlée des pli incidfiiis. Il linilpar lasser une nation qui n'aime ] inulili-s, surtoiTl quand elles ne sont pas fort heurt ricrs de Berlin ne purent le préserver d'une im amena sa cluilo en avril 1880 '. M. Gladstone, son c sairo. remonta au pouvoir. Or, comme autrefois, préocnipail surtout des affaires intérieures. L'IpI; mécontentement s'était ravivé et avait pris des proj dahtcs sous !e dcrnierministére ', était le principal o
1. A ce moment, le toatle Andrassy n'était déji plus m retire, en septcmlire, pour ne pas parnUre upprauver l'occt Bazar, qui alarmail les Hougrois. Il Tut remplacé aux afTaJre le coniti; Uaymeric.
:!. ("est an cours do la Riicrre contre les Zouloua, que Tut tué comme voloiilaire dans l'armée anKlaise, la prince Louis, fils lëoD m, l'espoir du parti bonapartiste en France. II n'avait qvi
:l. Il luoiinil assez peu aprËa, le 1!< avril \Mi.
i. Le parti du lioiiie rule ou de l'autoDomie irlandaise éta plus hnrili que Jamais, dans tua journaux, dans le Parlement. {Lnnil leii'nie) venait de se former; elle excitait les lenancien leurs Terma^es. Lus crimes contre les propriétés et les pera pliaient d'un bout a l'autre de Vile sœur. L'agitalion alla aï
* lîciludc. On sait, du reste, quelles étaient ses doctrines en matière de politique extérieure. Il avait horreur de la Turquie comme d'une puissance barbare, absolument réfractaire à la civilisation. Il ne croyait pas que TAngleterre eftt intérêt à la défendre et à risquer d'entrer pour elle en lutte ouverte contre la Russie. Il était même assez porté à se rapprocher de cette dernière puissance et
• à s'entendre avec elle pour partager à l'amiable, si faire se pou- : vait, la domination de TOrient. On le vit, presque aussitôt après sa i rentrée aux affaires, s'empresser de mettre un terme aux guerres t entreprises par son remuant prédécesseur. Grâce à lui, la paix fut I rétablie dans TAfrique australe et l'État de Transvaal recouvra sa t liberté (1881-1882); les Anglais évacuèrent l'Afghanistan (1880i 1881) et semblèrent se relâcher quelque peu de leur surveillance i! à l'égard du Turkestan. Les Russes purent poursuivre leurs conquêtes dans cette région. En 1884, on les a vus s'emparer de
i Merw el si, en 1885, les coups de canon de Pendjeh * ont failli
j provoquer un conflit entre eux et leurs rivaux, le ministère whig s'est montré assez conciliant pour prévenir toute rupture.
Les allures de M. Gladstone, au début de sa nouvelle admi-
, nistralion, donnaient à penser qu'il désirait complaire en môme temps à la Russie et à la France. C'est ainsi qu'en 1880 il aidait énergiquement la première de ces deux puissances à faire remettre
, au Monténégro les territoires dont le traité de Berlin lui assurait la possession ^ et qu'en 1881, avec autant et même plus de zèle que la seconde, il arrachait enfin l'abandon d'une petite partie de l'Épire et de la Thessalie au royaume des Hellènes '. Si l'on rap-
le vice-roi (ririnndc fut assassiné en plein jour, à Dui)Iin, par une troupe de conjurés. Lu ministère dut faire voter un hill de coercition qui, malgré la rigueur avec laquelle il fut appliqué en 1883 et 188'», ne remédia nullement ou mal.
1. Deux commissions militaires, Tune russe, Tautre anglaise, étaient chargées de détiTminer le trace de la frontière afghane du côté du nord. Pour répondre h. Toccupation de Merw, les Afghans, poussés par la commission anglaise, venaient de s'emparer de Pendjeh, dans le territoire contesté. Le général russe KomarofT les en délogea violemment le 30 mars i885.
2. La population de ces territoires, soutenue par celle des provinces turques voisines, avait résisté par les armes h Tannexion. L'opposition de la ligue albatmisc^ que la Porte encourageait avec assez peu de loyauté, ne put être vaincue que par Tintervcntion diplomatique des grandes puissances et par la démonstration navale qu'eUes elTectuèrent, en 1880, devant Dulcigno, à la demande de TAngleterre.
3. Après deux ans de négociations directes entre la Turquie et la Grèce, la mauvaise volonté de la Porte était devenue si manifeste que les grandes
proche de ces fails la mort tragique d'Alexandi Saînl-Pélcrsbourg par les nihilistes le 13 mars 1 tout aussitôt par son lils Alexaodre III, prioce : (l'une vive aversion contre l'Allemagne', on conr époque l'éventiialilé d'un accord anglo-franco-j paraître irr<3alisable.
Ce (langer ne pouvait échapper à M. de Bîsi homme d'État, toujours en éveil, travaillait-il sa lortilier au dedans l'empire qu'il avait fondé qu'à dehors de Jiouvcau\ alliés.
A l'intérieur, il venait, en agitant, comme d'ha Reichslag le spectre de la revanche française, velcr pour sept ans la loi militaire de 1874 i l'effectif de pais fut porté de hOl 000 à 427 000 Il cliorchuil, par une série de lois économiques il est vrai, une vive oi>|)osilion, àassurer au trésor sources tout ;i fait indépendantes des divers budgt la prorogation de la loi draconienne de 1878 *, il l'ompirc non seulement le parti socialiste, maïs la
puissaucus avaient dû iiilerposcr leur médiation. A la suit U'nue & Iterliii, cMt^s avaient propose d'clendre le territoire norii du Jiiniiin, de .Meizovo ul de LariïMi (lô jnillet 1S80 avait ru tu «é. Une noiivulle conférence eut lieu en mars 188' L'AnKluli;rru suuluiiait toujours les mâme» prËtenLIons en La France Taililit un peu. Drer il fut décidé qu'ils n'aur. Mew.ovo. Ils durent se contenter d'Arta, de Tricala et di territoire d'environ 13 UOO kilomètre» carrés, peuplé de Fautu di' mieux, ut en réservant leurs préleutioas pour l't Tvnl, et la i^usaîoii eut lieu par le Imité du 22 mai 1R8I.
i. Il avait cpau.'é en I8611 la princesse DoRmar do Dani Christiaii IX, dépouillé eu tStiS; elle enertait et exerce ei (jrantiu iulliioïK^e et l'on comprend i)u'dle n'en use pas danf maitne. I.u nouvi:nu czrir pa<<?ait du reste ponr appartenir 1 national du llu^sie, dont rork;ane le plus populaire était lej et c[ui, surtout depuis quelques années, témoigne une 1 l'cmjiire tiermanique.
i. Cette loi investissait le pouvernemoni impérial d'une a diserelionnairo eu malirre de presse et de réuniotis publiq mutivcu pnr les progrès ilu parti tocialisle et par les atte de Nobiling contre l'empereur Guillaume (mai-juin 1878).
t entière (1881). En môme temps il cherchait à rétablir en Allew magne la paix religieuse. Les voix du centre lui étaient indispeniï^: sables au Reichstag pour assurer le succès de sa politique de i 2: réaction et de monopole. Il y avait longtemps, du reste, qu'il lui 3^^ tendait la main. Dès 1876, époque où, grâce au triomphe du parti républicain en France *, il n'avait plus à craindre Tétroit accord de celte puissance avec le Saint-Siège, il avait apporté dans la pratique, quelijues adoucissements aux lois de Mai. Il avait môme fait des avances au Vatican. Mais Pie IX les avait accueillies assez froidement. Ce pape intraitable étant mort (le 7 février 1878), il jjj fut plus heureux avec son successeur Léon XIII ', politique beau- ^ coup plus fin et plus conciliant, du moins dans la forme. Dès le mois ^ ^ de juillet 1878, il s'abouchait à Kissingen avec le nonce Masella, et à partir de ce moment les négociations ne furent plus interrom- ■^. pues entre le chancelier et le souverain pontife. En 1881, ni Tun : ni Tautre n'avaient encore fait aucune concession de principe. Mais ^. la plupart des évoques allemands étaient rétablis sur leurs sièges; j • en fait les fameuses lois étaient réduites à bien peu de chose ; et, d'autre part, le groupe du centre, qui prenait son mot d'ordre au Vatican, commençait k mieux voter ^.
II semble que les coquetteries du chancelier à Tégard du Vatican " '^ eussent dû rendre un peu difficiles ses rapports avec le Quirinal. ^ Pourtant, à cette époque môme, M. de Bismarck, impatient de "^ renforcer l'alliance austro-allemande, recherchait Tamitié de ritalie, et ce n'était pas tout à fait sans succès. Si on lui reprochait ses avances au Saint-Siège, il donnait à entendre que la réconciliation de l'Allemagne avec le pape ne serait pas sans faci-
ès
1. Dû aux élections du 20 février, qui avaient formé une Chambre des députés en grande majorité dévouée à la nouvelle constitution.
2. Léon XIII (Joachim-ViDcent, comte Pecci, pape sous le nom de), né & Carpineto (diocèse d'Anagni) le 2 mars 1810; ordonné prêtre le 23 décembre 1837 et délégué comme protonotaire apostolique dans les provinces de Bénévent, de Spolèto et de Pérouse; archevé(|ue de Damiette inpartibus et nonce à Bruxelles (1843); archevêque de Pérouse (1846); élevé au cardinalat en 1850; élu pape le 20 février 1878.
3. M. de Bismarck se prévalait d'autant plus auprès du pape de ses bons procédés à regard du clergé catholique» qu'à ce moment la France républicaine entreprenait h son tour son KuUurkampf (1879-1881). C'était le temps où elle appliquait des lois longtemps méconnues aux congrégations non autorisées et où elle inscrivait sur son programme la gratuité et la laïcité de l'enseignement primaire.
lîter un jour celle du successeur de Pie IX. ave Kmmanuel. Du reste, ce dernier souverain, qui i vier 1878, avait laissû le ipône à un prince qu Magenta ou de Solfcrino n'atleodrissaient gut lopliobie bien connue avait Daturcllement pour manie prcs(]ue passionnée. Humbert I" % dès soi prêté une oreille complaisante aux séductions g< Bismarck, depuis qu'il avait enchaîné François tique, engageait le gouvernement italien à refrén du moins en tant qu'il menaçait l'Autricl remontrait, du reste, que s'unira cette puissanc moyen d'obtenir un jour à l'amiable ce Tyrol qu'il pourrait y gagner aussi l'Albanie. C'étaicm provinces friinçaiscs, la Savoie, Nice, la Corse SCS convoitises. C'était la France qu'il lui dénonn sa pire ennemie. Il exploitait à merveille la riva prim^ipalement dans les dernières années (1879-: diiile à Tunis entre cette puissance et lui. Aussi, lasse lie provocations, eut pris le parti de se fain suite d'une courte expédition elle eut, par le (12 iniii ISSl), imposé son protectorat i la Tuni dut en iressailltr d'aise. En eflel, l'Italie fut hireni'. Klle voulait ameuter toute l'Europe, Elli i-ours der.VIlemafrni!. M. de Bismarck n'eut gart If lui accorder. A cette époque, il ne voulait n avec iii Frauce; il était trop heureux que, pour ui d'inléivls lointains la détournùl de l'Alsace. Il se ([iii' plus elle aurait établi solidement sa doroin: moins l'Italie serait disposée à se rapprocher d'i nall assL-K juste. 11 remontrait aussi au cabinet pnurrail lui fnrililer soit en .Vfrique, soit ailleurs, d coloniaux qui seraient pour lui un dédommageii latiuu. D'autre part, il représentait à l'Autricheune guerre éclatait outre elle et Russie, il serait s:
I. Iliimliert I"* iKénier-Ctiarleâ-Emniitniiel-Jean-.M&rîff-i
dis ntni i\f Victor-lvmmaniiel et de l'archiduchesse A<léttt1 Turin le 14 mnrs IRtt; m»rié le 2i avril ISGS t. sa coneiu KiieriLe de Savoie (lllie du iluc de Gènes, Ferdinand, moi Victor- Emmanuel).
sible à rAllemagne de la secourir directement, car ii faudrait surveiller la France et pour cela toutes les forces germaniques ne seraient pas de trop. L'Italie seule pourrait lui fournir une aide efficace. 11 fallait donc la gagner. Voilà pourquoi le roi Humbert fit à Vienne et à Berlin, vers la lin de 1882, des visites qui n'étaient pas de simple politesse. Voilà comment, Tannée suivante, Tltalie adhéra formellement à l'alliance austro-allemande. La France, jusque-là, n'avait eu qu'un ennemi, celui qui l'observait du haut des Vosges. Elle en avait maintenant un autre sur les Alpes ; et il ne tint pas au gouvernement allemand, qui, cette année même, accablait le jeune roi d'Espagne de ses avances, qu'elle n'en eût un troisième sur les Pvrénées *.
Ce n'était pas assez pour M. de Bismarck d'avoir, par la triple alliance, établi au centre de l'Europe comme un camp retranché qui tenait toutes les puissances en respect. Il lui fallait aussi relâcher ou rompre les liens par lesquels la France eût pu associer sa politique à celle de l'Angleterre d'une part, à celle de la Russie de Tautre. Il fut dans cette tâche singulièrement aidé par les circonstances. Mais il faut reconnaître aussi qu'il sut, avec un art consommé, les mettre à profit.
L'entente anglo-française avait déjà perdu quelque peu de sa cordialité au commencement de 1881, par suite de l'hésitation et de la timidité que le gouvernement de la République avait montrée dans les dernières négociations relatives à la Grèce. La France, malgré les efforts de Gambetta ' pour lui faire reprendre son rang
1. Alphonse XII, veuf eu 1878 de sa cousine Mercedes de Montpensier, avait épousé en i879 l'archiduchesse Christine, de la maison d'Autriche. Au cours d*un voyage qu'il fit en Allemagne au mois de septembre 1883, il reçut des honneurs extraordinaires. Nommé colonel honoraire d'un régiment de uhlans en garuison à Strasbourg, il eut le mauvais goût de se rendre aussitôt après à Paris où une partie de la population l'accueillit par des sifflets. Mais la nation espagnole ne parut avoir nulle envie de se laisser entraîner dans l'alliance germanique. La visite du prince impérial d'Allemagne (quelques mois après) ne changea pas ses dispositions.
2. Le maréchal de Mac-Mahon, après s'être soumis en décembre 1877, s'était enlin démis le 30 janvier 1879. Il avait pour successeur à la présidence de la République M. Jules Grévy, personnage froid et circonspect, qui semblait en
54t CO\CLL<S10?I
(liins lit ili|)ioin9(i(.' <>uropt!oiiii(>, somlilail. sou-; Parli'tiii'iil ignoraiil *'l iviliiit à l'impiiî-'sarii^c p voiilitir s'isiiliT sysU'>mi)tii|ii(.'mi>iil et ri-doiilep d t'Vlt'ririnv une i'[}in|)lin)(ioti fimesli;. Bi-cf. M. OlaJ pli)« livs i!i>nli'ii( il'i-llc lorsiiiKî se proiluisil l'ii l/AiiL'li'liTii- iif iioiiviiil Hiv fort salisfaîK^ <le ii< ))iiiir aiii>i ilii'i; l'iin|Kirlaiicc |ioliti<iue el mariiinii.' SL-mi'iil'^ ihiiis l'Arnijnit ilii ikiiiI. Klle iic pouvait n cm[i.-.ln r. M;ii:< dis lors t'Ile jiijrfa pniiioiit tU- i s'assiirrr un plus li'il di-s avaiila^jc!! i'^i|iiivaIoiit-> à c voyail pn'tidiv. L'l^};y|i(i' la trnlait rU-puis Inni: n'sisla plus à la Icrilalioti. Kili: i-wrijail en ro [lav^ depuis lîST.S, à liliv de «intrùlo linaïu'iiT. iiin! : mhihiiii ;nii]«i'l li- klirdiïi- Imail avait essav»' di' IS7'.', i\f [iririi'i' iivail ('•!*'■ di'-posi' ot son sm-ccsseiii Si' iiinulniit plus dtnilt', si (ioi-ile (pi'iiii parli lu fiu'iiiitaL'i'' siviviciiu'iit par lu Porli" ' i;t priiiiaiit j: Cl! iiKit doiilrc : l'É'/i/pte uiix Éf/ijpiiens, s. l'ainliilirux .\ralii-|)a<'lia '. vn-s la lin du 1S.S) ex \ roi :i uuir itiipiiissaiiiv pii'sipii* absolue, tlanilKi dViir i>l;ic,- il,' \\ uovonilm') à lu ItMe du iniiiislù viiiilii i]iir lis iliMix piiissiiiR'is pri>li'elri(.-os iiiti'i'viri mciil p<Mii- ivlahlir l'autonli!' di; Ti^wlik. Mais il fut, n loaliliiin pail.-m.-tilain- dis le -il» janvii-p ISfio. n le luiuisirr.' KroyiiiK-l ^ un l.-l disaiToi et une tell,'
(.■■■iiiTliI ii'rivuir il'iiulro t:ii:li']iic qui' de s'iiffacer. Le vcriL ri'piililiiMiii oiiiit liaiiilii'lln. Toutefois, un (iruiipe nomtirciix r-iiriStnliiir >iirli>iil rii|iin[nn milkalc. roulro carrait déjà viv illllal. >nrl..iil itiuis ïD |H>liti<|uu exltTioiire i|ui. niiluivllci l>uttiii^iiii<~i [i;ir \f.-i partis niiiiian'iiiqucs.
t. !..■ Miliiiii Ah'l-iii-llaini>l faî^nil W\n ses efforts pour rcv mciil iLiiis >'>ii l'iiipin.', iiinis .m ileliurs, la foi miisiilniniiu cl [iLoiMi.- l'tuviiini. [>.: I;i. r-ins [larliir il.s troiiblos fomcntta dî If ^loiilOnMiimt ilo 1,1 Timisii- ta .-loiil ul i>ci.tenil)re ISSi, c^Ai ïi;r- la uii''nii- ■.■|pin|uc. «t l'uliii \<- prijlenilu uioiivemenl nal
i. Anil'i lui'lia .Ahmcil-Arni'i-L'!-llii>>'rini|. ne A iler>'a-llosn do l'nrmi-e l'jtplii'iitii' par Sii1i]-|iiifhn, il v rentra «oiis la <.'»It.n.:I|^irTfwllk:;iN7',i>.ïr! mil "n liiSI h In lêle du porti ho n nul"- frai lirai :^c t'n Kiivplo PU liollii pur les AnKlais n Tcllteinliri: 1S^J;. fut (Iciiurli' à Cuvlnn, oi'i il est ciirore.
:". Kivv,:iii.'l ;t:iuirk-s-[..iiiis du Saiiki's de), né à Fois le 14 i'itve lie l'Iitolo piilylecliiii'iui; un ISlii tl dt-puis ingéuieur i
ios affaires, que personne chez nous ne vit plus clair dans l'affaire TÉgypte. Tout le monde craignit de se compromettre. L'Angleterre, (ans s'inquiéter des diplomates qui, réunis en conférence, discuaient platoniquement à Constantinople, envoya une flotte devant Uexandrie, fit bombarder cette ville et, peu après, ayant triom- }hé sans peine d'Arabi-pacha à Tell-el-Kébir (septembre 1882), )ccupa militairemment l'Egypte. Le gouvernement français n'avait }as osé s'associer à son entreprise. Quand il voulut réclamer le •établissement du Condominium^ le cabinet de Saint-James lui répondit par une fin de non-recevoir absolue. Qui quitte sa place a perd, dit le proverbe. Les deux grandes puissances occidentales l'eurent plus, à partir de janvier 1883, que des rapports très froids. Les Anglais ne voulaient ni évacuer l'Egypte (tout en promettant sans cesse de n'y rester que b temps nécessaire pour y rétablir l'ordre) ni rendre aux Français les avantages que naguère 3ncore y possédaient ceux-ci. La France était pour sa part fort peu lisposée à venir en aide au gouvernement britannique qui, surtout 30 1883 et 1884, fut aux prises dans la région du Nil avec les îmbarras les plus variés et les plus graves *. La conférence de Lonires (juin 1884) n'eut guère d'autre résultat que la constatation lu désaccord qui régnait entre les deux puissances.
A cette époque, d'ailleurs, leur mésintelligence croissait et ravivait chaque jour, par l'effet de la politique coloniale que venait
m septembre 1870, nommé préfet du Tarn-et-Garonne par le gouvernement le la Dérensc nationale. Peu après, il fut délégué par Gambetta au ministère le la guerre (10 octobre 1870) et fut, jusqu'en février 1871, le principal orgalisateur de la résistance aux armées allemandes en province; envoyé au )énat par le département de la Seine (30 janvier 1876), il ne tarda pas à ixercer une très grande influence dans le monde politique. Ministre des j*avaux publics depuis le 14 décembre 1877, il devint le 28 décembre 1879 ^résident du conseil et ministre des affaires étrangères et donna sa démission e 19 septembre 1880. Il reprit la direction des relations extérieures dans le sabinet qu'il fut chargé de former le 30 janvier 1882 et qui tomba au mois de jaillet de la même année. Elle lui fut encore conflée dans le cabinet Brisson [6 avril 1885) et dans celui qu'il constitua lui-même le 7 janvier 1886. Renversé le 3 décembre suivant, porté comme candidat à la présidence de la République m décembre 1887, il a été appelé le 3 avril 1888 au poste de ministre de la guerre, qu'il occupe encore actuellement, et il est redevenu président du sonseil en mars 1890.
i. Embarras financiers d'une part, militaires de l'autre. C'est l'époque des grands succès remportés sur le haut Nil et en Nubie par Mohammed-Ahmed, dit le Mahdi, sorte de prophète qui, exploitant le fanatisme musulman, s'est Mevé dans cette région un vaste empire encore debout à l'heure actuelle malgré la mort de son fondateur, arrivée le 21 juin 1885).
DfiBIDOUR. 11. — 35
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navigation sur le Congo et snr le Niger et furent établis, en matière d'établissements coloniaux, de nouveaux principes de droit public. C'était déjà un tour de force pour le gouvernement allemand que d'avoir noué de pareils rapports avec sa victime de 1871. Mais c'en était un presque aussi remarquable d'avoir ramené à lui, dans une certaine mesure, sa dupe de 1878. Et ce dernier miracle, l'Europe n'en pouvait guère douter. Ce n'était pas seulement pour suivre l'exemple de la France et pour ne pas la laisser accaparer les bonnes grâces de l'Allemagne que la Russie s'était depuis quelque temps rapprochée de cette dernière puissance. Alexandre 111, » sentant le sol miné sous ses pieds par le nihilisme, était abso- ' lumcnt dominé par la peur de la Révolution. Or la Révolution, t qui la combattait à ce moment avec le plus d'énergie? Qui se * faisait fort de la maîtriser à son gré? Qui semblait aussi pouvoir la déchaîner le plus facilement en Europe? Qui, si ce n'est le chant' celicr de fer? C'est ce que M. de Bismarck ne cessait de faire dire, 9 répéter, et ce qu'il faisait croire à Saint-Pétersbourg. Voilà pourquoi ». le nouveau czar, qui au fond le détestait, venait pour ainsi dire lui i rendre hommage à Dantzick en septembre 1881, pourquoi il faisait f désavouer en 1882 les diatribes antigermaniques de Skobeleff ', li pourquoi son chancelier, M. de Giers *, dans des voyages fort
I fat neutralisée et divisée entre le Portugal, la France et TAssociation interfjr nationale africaine de Bruxelles (fondée sous le patronage du roi des Belges ^ et reconnue en tant qu'État souTerain et indépendant). La France eut pour ,i( sa part 500 000 kilomètres carrés de territoire; r Association en eut 2 500 000. .|« Les puissances représentées à la conférence étaient rÂlIcmagnc, l'Autriche- ■ 1 Hongrie, la Belgique, le Danemark, TKspagne, les États-Unis, la France, la -y Grande-Bretagne, ritalie, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède, la Turquie et l'Association interuiitionale africaine.
1. Skot)eleff (Michel), né à Riazan en 1843; attaché à Tétat-major du grandp duc Michel dans le Caucase (ISlt), puis chargé d'un commandement d'avantgarde dans leTurkestan, c'est lui qui prit Khiva en 18'î3; plus tard, il contribua puissamment aux nouvelles conquêtes des Russes dans le Turkcstan (iSlo-lSlB), devint général-major (8 février 1876) et gouverneur des terrir, ioîres annexés. Pendant la campagne de 1877 il se couvrit de gloire devant ^ Plcwna. H alla ensuite guerroyer contre les Turcomans et prit (iéok-Tépé, ce j qai ouvrit aux Russes la route de Merw. Peu de temps avant sa mort (qui eut ^ lieu en juillet 1882), il était venu en France et y avait tenu publiquement des j discours qui dénotaient une aversion et une irritation profondes contre l'Allemagne.
^ 2. Giers (Nicolas-Karlowilch de), né le 21 mai 1820; attaché dès l'âge de dix-huit ans au département asiatique du ministère desalTaires étrangères de ^ Russie; secrétaire du consulat de Jassy, puis consul général à Bucharest et secrétaire d ambassade à Constantinople; chef de la chancellerie diploraay tique près du comte Schouwtloff à CKleasa pendant la campagne de Crimée ;
remanjni's, allait rassurer sur ses intentions les iripk' alliance. Voilà pourquoi, au mois d'oclobi veraiii russe recevait à Skicrniewice, en Pologn» Guillaume et François-Joseph, semblaot ainsi vc Sainic-Allianee et ne songer qu'à vivre en paix i pour refouler, (i'accorii avec eux, le péril ri'voluli) Ainsi, au commencement de 1885, grâce à la trif pari, jçrùce au\ dispositions particulières de i'Ai France et de la Russie de l'autre, H. de Bismart toute l'Kurope dans sa main. Jamais, depuis bie. pai\ tténorale n'avait paru mieux affermie.
C'est alors que se produisirent coup sur coup t qui la compromirent et par l'effet desquels elle aujourd'hui fort chancelante : la chute du cabinet F celle du ministère Gladstone en Angleterre et la ré' garic (mars, juin, septembre 1885).
Le premier a ou pour conséquence immédiate, 1res vive réaction contre la politique coloniale suiv blique framjaise depuis 1881 et surtout depuis 18Ï fallu qu'en décembre 1885 noire Chambre des dt l'évacualion du Tonkin. Nous le gardons, de même Mais il est entendu que nous ne voulons plus d'à menis au delà des mers et, depuis que M. Jules I au\ affaires, l'opinion publique en France s'est rcp sace-Lorraine et n'a plus voulu s'en laisser détour toujours et n'en parlons jamais, avait dit Gambel amliilieux. ({ui n'y pensent peut-être guère, se sont i à en parler si haut et avec si peu de discrétion qu' que l'Allemagne ne prit pas l'alarme. L'imprudente la Liyue itcs patriotes an delà des Vosges, les excîl
consul gi-néral à Alexnndric (IS5G), puis de nouveau A Bt
plé ni pôle nti aire h Tèhcrao (I8(>3), puis A Berne, t Slocictiol en 1S1:> nu ministre àea ofFatres étran^fËrâs (GortchakolT), i seul, A partir de 187K, la diploiunlis russe, dont il deTini chet le 12 arril 1682; il esl encore actuellement &uz alTairea
naux et par-dessus lout l'incroyable popularité acquise en quelques mois par un général sans gloire qui, devenu nninislre de la guerre (en janvier 1886), semblait n'avoir comme programme que d'exploiter le sentiment public avec un charlatanisme éhonté pour s'élever au pouvoir suprême, tout cela explique d'une part l'inquiétude, de l'autre la recrudescence de haine et d'emportement qui depuis quelques années se sont produites contre nous en Allemagne. Apres des réclamations fort aigres au gouvernement français, Guillaume I" a cru devoir tout à coup demander publiquement à l'Empire de nouveaux sacrifices pour sa défense. Un nouveau septennat militaire, comportant une augmentation de quarante et un mille hommes pour l'effectif de paix, a été proposé aux représentants du pays (novembre 1886). Le Reichstag l'ayant repoussé, cette assemblée a été aussitôt dissoute; les électeurs, menacés de voir, s'ils votaient mal, la France entrer en campagne à bref délai, ont donné raison au gouvernement (février 1887) qui, dans l'exaltation de sa victoire, a paru quelque temps vouloir pousser à bout /Vnnemi héréditaire en provoquant brutalement certains incidents de frontière (comme ceux de Pagny-sur-MoselIe et de Vexaincourt, en avril et septembre 1887). La France, fort heureusement pour elle, n*est pas tombée dans les pièges qui lui étaient tendus. Il s'est produit, il est vrai, depuis, une légère accalmie, qui a duré quelques mois. D'une part le renvoi du général Boulanger, de l'autre la dernière maladie de l'empereur Guillaume 1", sa mort (mars 1888) et le règne éphémère du pacifique Frédéric III (mars-juin 1888) ont fait croire pour un temps que les chances de guerre étaient écartées. Mais l'opposition de la France et de l'Allemagne est devenue plus vive que jamais depuis l'avènement de Guillaume II *, empereur jeune, hautain, épris de gloire militaire, imbu au plus haut degré des préjugés et des haines germaniques. Ce souverain, dont la fougue belliqueuse a maintes fois inquiété M. de Bismarck, n'a guère ménagé à la France les provocations. Le régime vexatoire qu'il fait subir à l'Alsace-Lorraine^ son attitude à l'égard de la
1. Fils de Frédéric 111, né à Berlin le 27 janvier 1859, marié le 27 février 1881 h la princesse Au gusta- Victoria de Sleswig-Holstein-Sonderbourg-Augustenbourg.
2. Où les Français ne peuvent pénétrer sans des passeports qui leur sont généralement lefusés. Cette loi est un peu antérieure à son avènement, mais il se Test appropriée par la rigueur avec laqueUe il l'a fait exécuter.
SSII CONCLUSION
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sonncis avec son jeune souverain, à se démellre de ses emplois, il a dû, en mars dernier, céder la place au général de Caprivi *, homme nouveau, qui ne pouvait se prévaloir ni d'une vieille expérience diplomatique ni de longs services rendus dans Texercicc du gouvernement pour affecter les allures d*un mentor et d un maître, et qui sortait des rangs de ce parti militaire allemand dont la gallophobie est toujours si ombrageuse et si provocante. Guillaume II est donc hors de page et, tandis que le chancelier de fer, mal résigné à Tinaction, exhale ses regrets impuissants dans la solitude de Friedrichsruhe, le jeune empereur, dont Tesprit un peu confus et l'activité un peu brouillonne enfantent chaque jour de nouveaux projets, parait bien homme à jeter un jour TAIIemagne dans quelque grande aventure. Il la tient dans sa main. Quelle direction lui fera-t-il prendre? On ne saurait le dire. Mais si quehfues naïfs ont pu croire un instant que la politique préventive inaugurée par M. de Bismarck à Tégard de la France allait s'atténuer ou se relâcher par le fait de sa retraite, ils doivent reconnaître depuis longtemps qu'ils se sont trompés. La triple alliance est toujours debout, et il ne tiendra pas sans doute a Guil-
ment en 18KU, 1884, 1886 et 1888, il a demandé au Reichstag, en 1889, de la Tendre permanente. Sa proposition a complètement écliout^ au mois de janvier dernier. Les élections géncraleri qui ont eu lieu peu après (en février 1890) ont été pour lui une nouvelle déraitc : il n'a pu faire nommer que 132 de ses candidats et les oppositions réunii^s ont fait entrer i65 des leurs au nouveau Reiclislng. C'est alors que l'empereur qui, depuis quelque temps, essayait de gagner les socialistes par des avances intéressées, a réuni la conférence interaatiouale qui, du 15 au 30 mars, a délit>éré à Berlin — un jkîu platoniquement, il faut bien le dire — sur l<*s améliorations à introduire dans la législation ouvrière. A ce moment s*est produite la rupture entre le maître et relève. M. de Bismarck, <|ui désapprouvait hautement la politique intérieure de Guillaume II, a clé, dès le 11 mars, contraint de se retirer, avec son lils, le comte Herbert, qu'il avait depuis quelque temps appelé au ministère des affaires étrangères. Les titres honorifiques qui lui ont été conférés n'ont apporté à son orgueil blessé qu'un fort médiocre adoucissement. Depuis plus de six mois qu'il vit relégué, pour ainsi dire, et, paralt-il, surveillé dans ses terres, il semble qu'il n'ait pas décoléré. Sa verve frondeuse et sarcastique n'épargne pas ses ennemis vainqueurs; et, malgré les formes respectueuses qu'il croit devoir observer à l'égard de son souverain, il n'est pas difficile de comprendre qu'il le regarde comme un éeervelé et un cane-cou politique.
1. Caprivi de Caprera de Montecuculi (Georges-Léon de), né à Berlin le 24 février 1831 ; chef de Tétat-major du 10* corps pendant la guerre de 1870; chargé d'une direction au ministère de la guerre (187i); commandant d'une brigade d'infanterie & Stettin (1878), puis à Berlin (1881) ; mis à la tête de U 30« division à Metz (1882) ; nommé chef de l'amirauté et vice-amiral en
K&i CONCLUSION
taume II qu'elle ne se resserre et n'accroisse en
d'action.
En vue d'une jguerrc qu'il veut toujours élre contre l'ennemi hérî'ditaire, le gouvernement . depuis deux ans avoir singulièrenient resserré i seulement avec l'Autrictie-Hongrie, mais aussi rilalic. Lu roi Humbert parait un vassal docile < C'est à Berlin que H. Grispi prend aveuglément ; Fait éirunge, M. de Bismarck est parvenu à pcrs hommes d'État italiens, qui ne passent pas poi France rôve de rétablir ie pouvoir temporel di simplement parce que, depuis la mort du comt (24 août 1883), le gouvernement de la Répub moins le péril clérical, s'est radouci quelque pe journalière contre l'ultra montanisme. L'absurdit< insinuation ne crève pas les yeux du roi Humbert. voisins d'outre-monts ne se sont point formaiisi-s réconciliation qui s'est opérée devant eux entre 1' Siiiiil-Siège. Dans une petite querelle avec l'Espaj de Berlin a pris publiquement pour arbitre le | (oct. 1885) et, pour achever de gagner les voix ( quoi il ne parait, du reste, avoir que médiocremer Bismarck u Uni par rapporter les lois de mai 1886à Canossa. Mais la conr du Quirinal ne lui en tie C'est la France qu'elle hait; pour l'effrayer, elle se menls inutiles; pour rivaliser d'influence avec e mers, elle a entrepris à giands frais, au fond de éiablissemenl qui lui a déjà valu bien des déboire» tort de quelques millions, elle se condamne elle-mëi Elle a pour compensation l'honneur d'être le princ
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cet empire allemand qui se sert d'elle et qui, sans doute, la dupera comme il a dupé ses autres amis.
L'Autriche-Hongrie n'a pas moins que Tltalie resserré son alliance avec l'empire germanique dans ces dernières années. Elle est, en effet, plus malade et plus inquiète que jamais. François- Joseph est débordé par les Slaves, aux(|uels, depuis 1879, il a dû faire concessions sur concessions. Les députés allemands ont pris, en 1886, le parti de quitter la diète de Bohême *. Le ciel, du reste, s'assombrit fort, du côté des Karpathes et du bas Danube. La Russie devient en effet chaque jour plus provocante, plus menaçante pour la monarchie des Habsbourg. C'est la révolution de Bulgarie qui Ta rendue si agressive. Et cette révolution se rattache ellemême assez étroitement aux revirements ministériels qui se sont opérés, il y a peu d'années, en Angleterre.
M. Gladstone, renversé et remplacé par lord Salisbury en juillet 1885, est remonté au pouvoir en janvier 1886, à la suite d'élections défavorables à son adversaire. Mais le hardi projet de loi par lequel il voulait pacifier Tlrlande en la dotant d'une large et libérale autonomie a causé de nouveau sa chute en juillet 1886. Depuis cette époque, lordSalisbui7et les tories sont demeurés aux affaires. Or le nouveau cabinet semble avoir voulu se montrer lidèle à la politique entreprenante et antirusse de Beaconsfield. C'est ainsi que, dès 1885, il a entrepris la conquête de la Birmanie, que depuis il s'est mêlé, peut-être un peu plus qu'il ne convenait, des affaires de l'Afghanistan. Mais c'est surtout dans la péninsule des Balkans qu'il a pris à tâche de faire prédominer ses vues et de contrecarrer la politique moscovite.
Il ne se borne pas, en effet, à favoriser rAutriche-Hongrie dans ses efforts pour s'inféoder indirectement la Serbie et la Roumanie. Il travaille, non sans succès, à soustraire la Bulgarie à Tinfluence
i. Une sorte de compromis a été, il est vrai, codcIu à Prague dans ces 4)ernier8 temps entre les deux partis tchèque et germanique ; mais il ne peut être qu'une trêve et on ne saurait le considérer comme mettant fin à l'antagonisme des deux races.
nisse. Cette principauté avait à sa tète, depuis 1879, le Hessots Alexandre de Batlenberg*, parent et protégé du czar et qui, durant quelques années, voulut bien régner sous sa tutelle. Mais les Bulgares étaient las du joug de leurs libérateurs. Ils prétendaient n'avoir fait que changer de servitude. Us aspiraient avidement i Tindépendance absolue ; ils appelaient aussi passionnément de leurs vœux leur rétinion avec leurs frères de la Roumélie orientale. Le prince se laissa peu à peu gagner par le sentiment public; peu i peu il devint moins docile à la politique de Saint-Pétersbourg. Le czar prit de l'humeur. La rupture était presque complète entre ce souverain et son ancien client dès la (in de 1885. L'Autriche- Hongrie y était bien sans doute pour quelque chose. Mais Taudace d'Alexandre de Battenberg, dont un frère ' venait d'épouser une fille de la reine Victoria, ne se dissimula plus du tout après Tavcnement de lord Salisbury au pouvoir. Effectivement, dès le 18 septembre 1885, éclatait la révolution depuis longtemps préparée par lui et dont le premier effet fut la réunion de la Roumélie orientale avec la Bulgarie. Les Serbes et les Grecs protestèrent, il est vrai, demandèrent des compensations, prirent les armes. Mais ceux-là furent battus à Slivnitza (novembre 1885) et ceux-ci, peu aprèsi. furent remis à la raison par une démonstration européenne (février 1886)^. Le prince de Battenberg avait donc réussi. Seulement il lui restait à combattre un ennemi moins facile à vaincre que le roi JWilan. C\;tait le czar. La Russie, par une étrange interversion des rôles, ne voulait plus maintenant de la Grande Bulgarie. qu'elle avait cherché à constituer par le traité de San-Stefano, et c'était elle, victime du traite de Berlin, qui l'invoquait maintenant
1. Ce prince, né le 5 avril 1857» est fils d'Alexandre de Hesse, dont la sœur. Marie, avait épousé rein[»creur de Russie Alexandre II. 11 est donc coasio germain «l'Alexandre 111. Élu par l'assemblée bulgare de Tiruova le 29 avril 1879, obligé d'abdiquer le 6 septembre 1886, il a paru, en 1888, sur le point d*épouser une fille de l'empereur d'Allemagne Frédéric ni. Mais, le prince de Hismarck s'y étant énergiqucment opposé, ce mariage n'a pas eu lieu. U a pris le il janvier 1880 le nom de comte de Hartenau.
2. Henri de Battenberg, né le 5 octobre 1858, marié le 23 juillet 1885 à la princesse Alice d'Angleterre.
3. Après un ultimatum restt* sans résultat, l'Allemagne, rAutriche-Hongrie, l'Angleterre, l'Italie et la Russie envoyèrent des escadres sur les cdtes de Grèce, qui furent mises en état de blocus pacifique. L'intervention amicale &t la France amena le gouvernement hellénique à se soumettre et la démonstntion prit fin le 8 juin 1886.
contre l'Aulrichc-Hongrie et contre l'Angleterre. M. Gladstone, revenu pour un moment aux affaires, lui fit quelque temps prendre patience. Mais après le second avènement de lord Salisbur}' il ne se contint plus. C'est alors que par suite d une conspiration dont le gouvernement russe tenait les fils, Alexandre de Baltenberg fut tout à coup arrêté, transporte hors de Bulgarie. Il parvint, il est vrai, peu après à y rentrer, mais une dépèche hautaine et catégorique du czar lui lit reconnaître qu'il ne pourrait s'y maintenir (aoùt-seplembre 1886). 11 reprit donc en simple particulier le chemin de la Hesse. Ce fut pour Alexandre III une satisfaction d*amour-propre. Mais la politique russe ne regagna pas pour cela de terrain en Bulgarie. Le général Kaulbars*, qu'il y envoya, ne parvint a intimider ni la population ni la régence à laquelle le prince de Battenberg avait abandonné le pouvoir. L'Angleterre et l'Autrichc-Hongrie dominaient maintenant à SotiaelàPhilippopoli. Soutenues discrètement par l'Allemagne, elles déjouaient à Constantinople toutes les intrigues et toutes les démarches de la Russie. Au mois d'août 1887, elles sont parvenues à faire appeler au pouvoir par les Bulgares un candidat de leur choix, le prince Ferdinand de Saxe-Cobourg '. Bien entendu, elles ne l'ont pas reconnu ofliciellemcnt, non plus que TAllemagne et l'Italie, parce que le cabinet de Saint-Pétersbourg protestait, qu'il proteste encore avec hauteur tant contre la révolution de 1885 que contre l'élection du nouveau prince et que le gouvernement français le seconde dans son opposition. Mais de fait il règne encore à Theure qu'il est et tous les efforts du czar pour le détrôner paraissent être restés infructueux. Le seul succès que, dans ces derniers temps, Alexandre III ait pu obtenir en Orient, consiste dans l'abdication — quelque peu for-
1. Kaulliars (Nicolas, baron), né à Saint-Pélersboiirg le 3 juin 1842, oriicier d'état- major dans Tarmèe russe, alla, de 4875 à 187*>, étudier rorsanipalion de Farmée allemande, fut chef d'état-major de la 1'* division d'inTunterie de la garde pendant la guerre russo-lurquo de 1877, devint aide de camp de l'empereur et fut envoyé, comme plénipotentiaire militaire, à Vienne, puis en Bulgarie (1880), où il échoua complètement, ce qui ne l'empêcha pas Je rester en faveur auprès d'Alexandre 111.
2. Fenliriaad-MaximilicQ-Charles-LéopoId-Marie de Saxe-Cobourg. petit-fils du roi Louis-Philippe par sa mère, Clémentine d'Orléans, né à Vienne le 20 février 1801, proclamé prince par la Sohranié bulgare le 8 juillet 1887. Le gouvernement russe n'a pas cessé de Tinquiélcr, non seulement par des menées diplomatiques, mais par des complots intérieurs, dont le plus récent vient d'avoir pour résultat l'exécution du major Panitza (juillet 1890).
qS6 conclusion
cée — de Milan de Serbie (mai 1889), qui depuis quelques s'était livré à la cour de Vienne et que remplace, peodanl li rite de son jeune lils ', une rî>gence beaucoup plus accès rinlluence russe.
A l'heure qu'il est, en somme, la Russie est — diplom. ment — réduite à l'impuissance parce que, tout ce qu'elle v< empêcher, l'Allemagne, sans y aider ouvertement, le laisst
Seulement, il pourrait bien, à la fin, se former une a franco-russe; on en a parlé, on en parle encore chaque ji c'est là sans doute ce qui, pour le moment, préoccupe le | cabinet de Berlin. Il est certain que, depuis quatre ou cio' le courant de sympathie qui, depuis longtemps, existe ei Russie et la France a pris une intensité alarmante pour magne. Les deux nations se tesdent visiblement la main. Pa livres, par leurs journaux et par des manifestations de toules : elles montrent chaque jour combien elles s'estiment, combie seraient heureuses de combattre ensemble l'ennemi cotnmu deux gouvernements \ivenl aussi l'un avec l'autre en tenm amicaux et échangent fréquemment des marques de courtoi: dénotent leur envie mutuelle de se plaire. Le cabinet de Pétersbourg surtout semble faire de notables efforts pour j les bonnes grâces et s'assurer le concours politique de la F Il parait établi que vers la lin de 1886 il a proposé formell son alliance au ministère Freycinct ' et que, depuis, il est i plusieurs fois à la charge.
1. Alexandre Obrenowiteli, néà Belgrade le liaoût 187C. Lareioc Natt mère, donl Milan s'était séparé par un divorce inique, est, on le sait, R nuieiance el prolégte par le rtar. Elle est rentrée récemment h Belgi quoi que l'on fasse pour l'erjpécher, il est liien probable qu'elle Du prendre la haute uiain sur l'éducation du jeune roi el par exercer uni induence dans l'Ëlat. l>u reile, dans le ca» où les OtireDOwilch échapp entitremenl à la tutelle moscovite, le ciar pemWe tenir en réserve le geortcewilch, leurs rivaux, pour les leur opposer au besoin. Il n'y a p longtemps qu'il a fait épouser au chef de cette famille la fille aînée du de Monlènégro, qui lui est resté ûdèle et qui jouit, on ne l'ignore ; toute sa faveur.
'2. Le fait est affirmé par sir Charles Uilke dans ses récentes étui VEu-Tipe en 1887.
Pourtant le pacte n'est pas encore conclu, et il est môme possible qu'il ne le soit pas de longtemps. Pourquoi? Parce que des deux côlés on craint de commettre, en déchaînant la guerre, une grosse imprudence. En France, des politiques de sens rassis se disent que, victorieuse ou vaincue, la République serait, pour l'heure, également menacée de sombrer. Une nation qui n'est pas encore guérie du césarisme (un exemple récent le prouve) ne se livrerait-elle pas pieds et poings lies à l'heureux capitaine qui lui aurait rendu l'Alsace-Lorraine? Ne se détacherait-elle pas du gouvernement libre pour s'abandonner à un dictateur si elle voyait de nouveau l'ennemi triomphant sur son territoire? Ce sont là des éventualités à redouter. Toutefois, si le gouvernement français avait la quasi-certitude de reconquérir ses provinces perdues, il n*est pas douteux qu'il ne se risquât à signer l'alliance. Mais il hésite, et on ne saurait le désapprouver, à s'engager sans retour pour un gouvernement qui, après l'avoir compromis, pourrait bien (cela s'est vu souvent dans Thistoire) le laisser en peine et faire sa paix sans se soucier de lui : la France ne voudrait pas commencer. Par la même raison, la Russie ne se chargerait pas volontiers de porter les premiers coups. Le czar serait fort aise, on le comprend, que la France ouvrît le feu et qu'il lui fût à peu près impossible de traiter sans lui avec l'Allemagne. Ajoutons qu'en sa qualité d'autocrate, ce souverain, qui exerce sur son immense empire un pouvoir absolu et qui porte encore droit le drapeau du droit divin, ne tient pas outre mesure à se compromettre lui-môme pour une grande république et pour un pays qui est depuis cent ans le principal foyer de la Révolution en Europe. Enfin l'on doit penser que le désarroi parlementaire et l'instabilité ministérielle dont la France souffre depuis trop longtemps et qui ont pour effet une politique décousue, sans force, sans garanties sérieuses pour un allié, le font hésiter à se jeter dans l'aventure. Depuis (ju'il est sur le trône (il y a neuf ans), Alexandre III a vu se succédera Paris quatorze cabinets \ Comment aurait-il confiance?
K. Ce sont les cabinets Ferry (23 septembre 1880), Gambetta (14 novembre 188i), Frcycinet (30 janvier 1882), Duclerc (7 août 1882), Fallièrcs (29 janvier 1883), Ferry (21 février 1883), Brisson (6 avril 1885), Freycinct (7 janvier 1886), Goblet (décembre 1886), Bouvier (30 mai 1887), Tirard (12 décembre 1887), Floquet (3 avril 1888), Tirard (22 avril 1889) et Freycinet (mars 1890).
Le gouveinement allemand ne se fait pas faute, on le p bien, d'entretenir, par des menées directes ou indirectes, l'i cision du czar. Il lui représente notre pays comme voué à incurable anarchie, notre concours comme peu sAr, notre diplon comme peu sincère à l'égard de la Russie. D'autre part, il évit le froisser — ouvertement du moins — par de mauvais procé — Frédéric 111 renonce pour lui complaire à marier sa fille i Battenberg (mai 1888). Guillaume 11, à peine monté sur le tr Ta (aire visite en grand appareil au souverain russe '. Puis il pas de repos qu'Alexandre III ne soit venu à Berlio, où il I guirlande de son mieux (octobre 1889). Sans doHie le csar i tinue à se mérier. Il ne se rapproche pas sensiblement de i'} magne: mais d'autre part il ne s'aliie pas formellement are France.
Les deux cabinets de Paris et de Saint-Pètesbourg s'uni peut-être un jour par traité. Pour le moment ils n'en sont eu' qu'au libre accord diplomatique et aux bons oflices. Leur enl< s'est manifestée notamment par l'énergie avec laquelle elles déjoué en 1887 le plan de l'Angleterre au sujet de l'Egypte par l'identité de leurs vues à l'égard de la Bulgarie et du pr Ferdinand. Aussi l'Europe rcgarde-t-clle comme fort possU>le leur union devienne un jour plus étroite; et cette éventualité s pour tenir en échec toutes les autres grandes puissances.
En résumé l'Europe actuelle — si nous ne tenons compte que gouvemcments principaux qui la dominent et la dirigent — est div en doux groupes diplomatiques. Le premier, comprenant la Ru et la France, équivaut presque au second par la masse de sa pc lalion et le surpasse quelque peu par ses ressources militaii des deux puissances qui le forment, la première menace sur
1. C'est eu eCTel par Saint-Pétersbc>ijr){ que le nouvel empereur d'. raaiine a commencé, il y a deux ans, aon low d'Eiiii^ (août l8iS8>,
2. Celait un traîlé par lequtl la Grande-Brelaftae eiU consenU h éTa< i'Ë^ypte, mais à candition île pouvoir réoccuper ce pays quand elle le j rait convenable, ou h peu près. Les autres Rrandes puJisances y avg adhéré. Il a ctÉ annulé par l'opposition de la France et de U Russie.
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l'Aulriche-Hongrie et la seconde rAIlemagne. Le second se compose essentiellement de la triple alliance (Allemagne, Autriche- Hongrie, Italie), qui peut se tourner indifféremment vers Test ou vers Touest et dont TAngleterre semble pour le moment singulièrement rapprochée '. Ce n'est pas que le cabinet de Londres se soit uni à cette ligue par un traité. Mais dans certaines éventualités il serait porté à faire avec elle cause commune. On comprend en effet que l'Angleterre se servirait volontiers de l'Italie, dont la marine n'est pas à dédaigner, pour combattre la Russie sur la Méditerranée, sauf à la servir pour sa part de sa flotte, si elle avait à se défendre contre la France.
La coexistence de ces deux groupes, qui, formidablement armés, s'observent sans relâche, pourrait bien d'un jour à l'autre enfanter une guerre générale. Mais qui prendra l'initiative de l'attaque? On a vu plus haut que ni la Russie ni la France ne se soucient d'assumer une telle responsabilité. Il en est à peu près de même des autres puissances. En effet, l'Angleterre, dans sa politique extérieure, a depuis longtemps pour principe invariable de se borner à défendre ses intérêts propres ; on peut être à peu près sur que, tant qu'ils ne seront pas directement ou indirectement lésés, elle ne tirera pas un coup de canon. Parmi les États qui composent la triple alliance, celui auquel il importerait le glus de ne pas se laisser prévenir par l'ennemi, c'est-à-dire TAutriche-Hongrie, ne saurait songer, vu l'infériorité profonde de ses forces militaires, à prendre l'offensive contre le colosse moscovite. Elle sait bien que l'Allemagne s'excuserait de ne pas lui venir en aide en alléguant la nécessité de faire face à la France avec toutes ses troupes. Il lui faudrait donc accepter le concours de l'Italie. Or, c'est là une extrémité à laciuclle la cour de Vienne, qui se souvient de Solférino et aussi de Custozza et de Lissa, se résoudrait difficilement, d'autant plus que le roi Humbert se ferait sans doute payer bien cher sa coopération. Quant à l'Italie, elle n'ignore pas qu'elle n'est
1. Les rapports de cette puissance avec rAIlemagne sont devenus particulièrement amicaux surtout depuis ravènemeot de Guillaome II. Sans parler des entrevues qui ont eu lieu à plusieurs reprises entre ce souverain, son aïeule la reiue Victoria et son oncle le prince de Galles, on en voit la preuve dans le traité récent par lequel le gouvernement britannique a cédé à TAUemagne, non sans compensations, il est vrai, Tlle d'Héligoland, position si importante pour protéger Tembouchure de l'Elbe.
qu'un appoint dans la triple alliance : si elle se permettait de preoi l'offensive (et œ ne polirrait être (}ue contre la France), aux tern mêmes du pacte en question, elle serait abandonnée, et il y sous le rapport militaire, trop du disproportion entre elle et France pour que sa défaite fût un moment douteuse. Reste, il Trai, l'Allemagne, puissance formidable à tous égards et dont instincts gallophobes et belliqueux semblent pour le moment réveiHer, Mais elle sait ce qui a été fait chez nous depuis dix-m ans pour la défense et l'armement du pays el, pour cette raisc n'entreprendrait pas de gaieté de cu-ur une nouvelle invasion la France. Elle comprend fort bien que, pour une pareille lâcb le concours de l'Italie ne lui suffirait pas et que, du reste, il feraij défaut au premier revers. Il lui faudrait être assurée q l'Autriche coDlInt la Russie '. Mais, outre que cette puissance d' parait guère capable, le cabinet de Berlin n'est pas, au fou absolument certain que celui de Vienne lui resterait fidèle. Quelqi résignation qu'il ait monlrt'e à la mauvaise fortune. Franco Joseph ne peut avoir oublie Sadowa. Et il se pourrait bien qu' beau jour ta Russie lui achetât son concours, soit en lui faisa largement sa part en Orienl, soit (ce qui est plus probable) l'aidant à reprendre en Allemagne le rang qu'il y a perdu.
Ainsi, pour le moment, les grandes puissances se tienne réciproquement en respect, el l'Europe demeure immobile. Coi bien durera cette paix armée? Nul ne saurait le dire; mais sa dotile tant qu'aucun des deu\ groupes qui se font à cette heu contrepoids n'aura pas sous le rapport des forces matérielles ui supériorité manifeste sur l'autre.
11 est fort triste d'avoir à constater qu'au déclin d'un siècle i l'on a tant parlé de droit, de justice el de fraternité, les Étals di civilisés semblent n'avoir encore d'autre règle de conduite que plus brutal égolsme, et que la raison du plus fort parait être
I. Faute de qnoi elle devrait elle-mflme pour l'obseMer immobiliser »i l'est uu tiers au moins de ses forces, et dans ce cas comment souliendre elle l'elTort des armées fraacaiaea?
premier comme le dernier mot de la politique européenne. C'est à cette conclusion peu consolante que certains historiens sont tentés de s'arrêter. Et, de fait, des événements nombreux et graves, accomplis sous nos yeux, nous donneraient à penser que ni la morale des gouvernements ni même celle des peuples ne sont sensible* ment en progrès depuis la chute de Napoléon I**.
En ce qui concerne les premiers, qu'a-t-on vu à partir du jour où a succombé le régime de fer institué par ce conquérant? Sous prétexte de réagir contre la prédominance d'un État qui, entraîné par un despote de génie, avait étrangement abusé de sa force, quatre grandes puissances se sont d'abord associées pour s'attribuer en Europe une sorte de dictature collective d'où, après l'avoir cruellement maltraité, elles se sont efforcées de l'exclure. Elles ont disposé souverainement des territoires, des populations, sans autre souci que celui de leurs convenances. Quelque temps après, jugeant qu'il était de leur intérêt d'admettre cet État dans leur concert et qu'il était pour eux plus dangereux dehors que dedans, elles ont, sans cesser de le suspecter et de le surveiller, levé l'interdit qui pesait sur lui. Dès lors, composé de cinq têtes au lieu de quatre, cette sorte de directoire a continué de régenter l'Europe, faisant la loi aux faibles qui, comme la Belgique ou la Grèce, ont dû subir les limites territoriales, accepter le mode de constitution et les chefs politiques qu'il lui a plu de leur imposer. Depuis, tandis que l'une d'elles, la Prusse, prenait la plus formidable extension, une puissance de premier ordre, l'Italie, qui n'existait pas en 1815, s'est constituée de toutes pièces et s'est adjointe aux précédentes. La pentarchic est devenue une hexarchie. Mais ses procédés diplomatiques n'ont pas changé. On Ta bien vu en diverses occasions et surtout au congrès de Berlin, où la Turquie, par la simple raison qu'elle ne pouvait se défendre, a eu à subir un si incroyable abus de la force.
Si, réunies, les grandes puissances ont souvent méconnu le droit des petites, chacune d'elles séparément ne s'est pas toujours montrée plus scrupuleuse et ne s'est en bien des cas abstenue de violenter ou de dépouiller les faibles que lorsqu'elle a eu à redouter l'opposition de toutes les autres ou de quelqu'une d'entre elles qui fût capable de lui faire peur. Le directoire européen a montré parfois à certains de ses membres une singulière complaisance. Il Debioour. II. — 36
a, par exemple, laissé étouffer Gracovie en 18A6 par les trois cours du Nord. Eb 18&9, l'Autriche et la Russie se sont onies pour abattre et garrotter la Hongrie sans qu'il ait fait mine de s*en émouvoir. La même année, rAutriche et la France faisaient chacune à sa guise, toutes les deux d'ailleurs i coaps de canon, la police en Italie, et l'Europe ne sourcillait pas. Pas une grande puissance n'a pris sérieusement en 186A la défense du Danemark, ni après Sadowa celle des petits États allemands confisqués par la Prusse. On a même vu parfois deux États de premier ordre entrer en lutte et l'un d'eux abaisser son adversaire outre mesiu%, au grand détriment de Péquilibre européen, sans que les autres aient fait effort pour Ten empêcher. Qui a protégé rAutriche en 1866? Qui a secouru la France en 1871?
Il semble donc, à juger la morale politique du xix* siècle par de pareils exemples, que la force soit la dernière et même la seule raison des grands gouvernements qui mcdtrisent l'Europe. On est surtout porté à le croire quand on les suit dans leurs relations avec les peuples ou les gouvernements à demi barbares de l'Afrique, de l'Asie et de l'Océanie. Lorsqu'ils n'ont plus en face d'eux que des États rudimentaires, que des populations non chrétiennes et que l'imperfection de leurs lois et l'insuffisance de leurs ressources mettent dans l'impossibilité de leur opposer une résistance victorieuse, ils n'hésitent pas; ils prennent hardiment ce qu'ils trouvent à leur convenance. Il est vrai que c'est au nom de la civilisation et qu'en fait la civilisation n'y perd pas toujours. Ce n'en est pas moins presque toujours par le simple droit du plus fort que l'Angleterre, la Russie, la France, l'Allemagne, l'Italie, ont étendu ou créé depuis trois quarts de siècle les établissements coloniaux dont elles sont aujourd'hui si fières.
Les gouvernements ont donc été trop souvent bien peu soucieux du droit. Les peuples, pour leur part, Tont-ils toujours strictement respecté? Ont-ils toujours protesté contre les abus commis par leurs gouvernements? Se sont-ils efforcés de les prévenir? L'histoire ne peut, hélas ! répondre affirmativement à de pareilles questions. Il y a quarante ans, de nobles et généreux esprits annonçaient un nouvel ûge d'or : l'ère des nationalités allait s'ouvrir el les nationalités, une fois satisfaites quant à leurs légitimes revendications, feraient régner sur la terre la paix et la fraternité.
Séduisante utopie d'où il nous a bien fallu revenir! Si les gouvernements ont leurs haines, leurs préjugés, leurs ambitions violentes, les peuples aussi sont souvent injustes et portés à la convoitise. Sans parler de Tétroit orgueil avec lequel, malgré les efforts de son homme d'État le plus illustre, la nation anglaise dénie encore aux Irlandais Tautonomie qu'ils revendiquent si justement, est-il rien de plus affligeant que l'acharnement âpre et farouche dont le peuple russe fait preuve depuis trois quarts de siècle contre la malheureuse Pologne? Le czar voudrait rendre à ce pays une partie de ses libertés qu'il ne le pourrait pas. 11 faut, pour plaire à la majorité de ses sujets, qu'il règne par la terreur sur la Vistule. Les Allemands de Berlin dans leurs efforts pour dénationaliser la Posnanie ne se montrent guère plus équitables que leurs voisins du Nord. L'ont-ils été, en outre, quand, sous prétexte de reconstituer l'unité de la patrie germanique, ils ont forcé des Danois à devenir leurs frères et n'ont répondu à leurs protestations que par des risées? L*ont-ils été en soumettant à leur joug de fer, qui s'appesantit chaque jour, ces populations d'Alsace-Lorraine, si françaises par le cœur et encore aujourd'hui si réfractaires à leur domination? Que dirons-nous des Allemands d'Autriche qui, formant en Cisleithanie une minorité, y sont cependant les maîtres et s'obstinent à méconnaître les droits des races qui composent la majorité *? Si nous passons en Transleithanie, que voyons-nous? Six millions de Magyars qui, au mépris de tout droit, prétendent faire la loi et la font à plus de neuf millions de Croates, de Serbes, de Roumains, d'Esclavons, de Rulhènes et môme d'Allemands. Plus loin, dans la péninsule des Balkans, de petits peuples, à peine émancipés ou à moitié affranchis, au lieu de se réunir fraternellement en une confédération qui les ferait forts et qui leur permettrait de résoudre la question d'Orient sans avoir à subir l'ingérence des grandes puissances, semblent toujours prêts à s'entre-déchirer. Roumains, Bulgares, Serbes, Monténégrins et Grecs, autant de familles rivales qui, délivrées du joug commun,
1. Sur près de vingt millions d'habitants que renferme la Cisleithanie, Ton ne compte guère que huit millions d'Allemands. I^ reste, fort divisé, comprend des Tchèques, Moraves et Esclavons (plus de cinq millions), des Polonais (plus de trois millions), des Ruthènes (presque autant), des Italiens (près de sept cent mille) et un certain nombre de Serbes, de Croates, de Roumains et de Magyars.
loin de se forlifler par Tunion, se jalousent, se surveillent, se menacent et, comme à plaisir, se réduisent mutuellement à Timpuis- . sance. Enfm, dans le sud de l'Europe, la nation italienne qui a fait depuis trente ans une si merveilleuse fortune, est, on le sait, fort loin de se tenir pour satisfaite. Il lui faut maintenant Vltalia irredenta, et son imagination complaisante en étend chaque jour les limites. Partout où le si résonne, en dépit des droits acquis, des traités et même du vœu des populations, elle a la prétention de planter son drapeau. Il est même des peuples qui ne parlent pas sa langue et qui ne sont pas de son sang, mais qu'elle réclame tout de môme comme de sa famille, parce que le sort a voulu qu'ils fussent ses voisins. C'est ainsi qu'elle rôve d'enlever Malte à l'Angleterre, la Corse, Nice et la Savoie à la France, le canton du Tessin à la Suisse, le Tyrol méridional et Tlstrie à l'Autriche-Hongrie ; elle irait môme volontiers jusqu'à s'approprier la Dalmatie aux dépens de celte dernière puissance. Enfin il n'est pas jusqu'à la Porte qu'elle ne fût heureuse de soulager partiellement de ses soucis en la débarrassant de l'Albanie.
Faut-il donc s'arrêter à celte conclusion pessimiste et désolante que le mépris du droil, l'égoïsme et la force brutale régnent sans partage en Europe? que la politique, du commencement à la fin du xix" siècle, n'a eu ni d'autres principes ni d'autres règles? enfin que la morale internationale, dans ses efforts pour établir une paix durable entre les gouvernements comme entre les peuples, n'a fait aucun progrès? Il y aurait certainement là de l'exagération. Et, sans tomber dans la naïveté béate des historiens à théories, qui voient dans l'histoire contemporaine une marche ascendante et ininterrompue de Thumanité vers le bien comme vers le vrai, il faut pourlanl constater que, depuis 1814 jusqu'à nos jours, les rapports des États européens se sont améliorés dans une certaine mesure et que le nombre des causes par lesquelles la tranquillité générale pouvait être troublée a été sensiblement réduit.
Et tout d'abord, si la politique des grandes puissances et celle
des nationalilcs ont fait souvent du mal, il serait injuste de dire qu'elles n'ont pas fait autre chose.
Sans doute il est regrettable que quatre, cinq ou six gouvernements se soient arrogé, parce qu'ils étaient les plus forts, le droit de maîtriser et de diriger TEurope. Mais les gouvernements sont composés d'hommes et les hommes ne sont pas des anges. Je crois bien qu'à toutes les époques, les États les plus puissants ont subi la tentation de faire la loi aux plus faibles, et je n'ai point le , ferme espoir qu'ils y résistent dans l'avenir. Un directoire à plusieurs lûtes, quels que soient ses abus, vaut mieux en somme pour l'Europe qu'une dictature personnelle et exclusive comme celle de Napoléon. Si les gouvernements qui se sont donné mission de veiller sur la paix et sur l'équilibre général s'entendent bien entre eux, ils protègent de fait la tranquillité; ils se contiennent les uns les autres au grand avantage des petits Étals. Il est vrai qu'ils se brouillent quelquefois, et même souvent. C'est également regrettable. Mais la paix perpétuelle est un rêve et nous doutons fort qu'il se réalise jamais. II arrive, du reste, dans bien des cas que les grandes puissances, quand elles se font à peu près contrepoids, n'osent en venir à la guerre et entretiennent la paix par leur rivalité môme. La pentarchie d'autrefois a sans doute commis beaucoup d'excès. Elle n'en a pas moins parfois fait œuvre utile et louable. On ne peut oublier, par exemple, qu'au grand profit de l'Europe, elle a posé en principe et maintenu jusqu'à notre époque la neutralité de la Suisse et celle de la Belgique. L'hexarchie actuelle a, par la neutralisation du Luxembourg, en 1867, prévenu un conflit redoutable entre la France et la Prusse (plût à Dieu qu'elle en eût fait autant en 1870!). La diplomatie collective des grandes puissances avait empêché déjà la question d'Orient de mettre le feu à l'Europe en 1840 et 18/il. Elle n'a pas été moins heureuse en 1871 ; et si elle n'a pas prévenu Tincendie qui s'est allumé en 1875 dans la péninsule des Balkans, si elle n'a produit en 1878 qu'une paix boiteuse et mal assise, c'est à elle, il faut en convenir, que nous devons de n'avoir pas vu encore dégénérer en guerre générale les rivalités et les différends dont cette région est depuis quelques années le théâtre.
D'autre part, si les nationalités récemment écloses à l'indépendance n'ont pas toujours été les unes pour les autres aussi justes
qu'elles auraient dû l'être, s'il est téméraire de croire que certaiiies d'eutre elles ne continueront pas ou ne recommenceront pas à abuser de leur force, est-ce un mal pour cela qu'elles aient revendiqué leur dû et qu'elles l'aient conquis? Est-ce un mal que d'autres aspirent aussi à la délivrance! Personne, à coup sûr, ne l'oserait dire. Tout peuple qui, conformément i ses traditions, i sa langue, à ses mœurs, à sa religion, parvient à former un Ëtai indépendant ou seulement autonome, n'augmente pas seulement avec sa force, son bien-être et, par une répercussion naturelle, la prospérité de tous ceux qui l'entourent (c'est ce que prouve l'exemple de la Grèce, des petits États récemment fondés dans la péninsule des Balkans, de la Belgique, de la Hongrie, etc.). Par le fait même qu'il a obtenu la satisfaction de son plus cher désir, il n'aura plus à <*.a poursuivre la réalisation en renouvelant les menées, les soulèvements, les guerres qui trop longtemps ont été pour TEurope entière des causes de malaise et de trouble profond. Et par la raison qu'il est devenu fort, capable de se faire respecter, il ne sera plus cette proie inerte que ses voisins tentés se disputaient sans cesse les armes à la main. 11 aura par là même iait disparaître au moins une cause de guerre. Jadis, et durant des siècles, TAutriche et la France se sont combattues avec un acharnement incroyable, parce que chacune voulait exercer la prépondérance en Allemagne et en Italie. Pareille lutle aujourd'hui n'est plus possible, parce que ces deux pays sont devenus des Ëtats de premier ordre et que certaines ambitions rivales ne peuvent plus les prendre pour champs de bataille. Certes des intérêts particuliers ont pu être lésés ou menacés en Europe par Téclosion de ces deux grandes puissances. Les deux révolutions qui se sont accomplies dans ces trente dernières années de l'autre côté des Alpes et du Rhin (et surtout la dernière) n'ont pas été sans porter atteinte au prestige, au crédit, à l'importance matérielle de la France. L'Allemagne nous gêne, c'est incontestable. Elle gêne aussi l'Autriche, elle gêne la Russie, ce n'est pas moins évident. Mais enfin elle ne troublera plus l'Europe par la gestation révolutionnaire de son unité. D'autres puissances ne se querelleront plus pour la dominer et ne viendront plus régler chez elle et à ses dépens leurs différends à coups de canon. Ce que nous disons d'elle s'applique aussi à l'Italie. Il y a donc maintenant, grâce lit formation de ces deux Ëtats, moins de chances que par le passé
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pour que la paix générale soit ébranlée. GroiUon, du reste, que TAllemagne et l'Italie, avec cette force que donne partout l'union, ne contribuent pas autrement à la prospérité de l'Europe et même du monde que le ramassis de petits États, stérilisés par leur faiblesse et leur égotsme, dont elles étaient autrefois composées? Et si certaines nationalités dont les droîts sont encore méconnus par*venaient à se reconstituer, pense-t-on que l'Europe, qui ne fait rien pour elles, et que les États même qui croient avoir intérêt i paralyser leurs efforts s*en trouveraient plus mal? Il nous semble au contraire que l'Angleterre gagnerait i doter l'Irlande d'une autonomie large et viviflante ; que l'Autriche-Hongrie s'épargnerait bien des troubles et des déboires si, dans sa constitution, elle laissait prendre aux Slaves la place qui leur revient; que les trois grandes puissances du Nord seraient plus heureuses si elles n'avaient plus à traîner collectivement ce boulet qui s'ap^ pelle la Pologne, et que l'Allemagne et l'Europe entière, toujours en armes, toujours en éveil, toujours menacées du conflit francogermanique et de ses contre-coups, seraient délivrées d'un grand souci le jour où la'France, en récupérant l'Alsace-Lorraine, aurait reconstitué son unité nationale.
Ces améliorations à l'état politique de TEurope se réaUscrontelies bientôt? S'aecompliront-^Ues un jour? Nous ne savons. Mais, en attendant nous devons constater que diverses naiionalilés, grandes ou petites, également ignorées ou méconnues en 1815, se sont fait de nos jours leur place au soleil et qu'en somme, la cause de la paix n'y a pas pen}u. La révolution à laquelle elles sont redevables de leur conditits^n actuelle s'achèvera Dieu sait quand. Ce sera toujours l'honneur à\i \\\^ siècle de l'avoir commencée.
Mais ce ne sera pas le seul titre de gloire deAotre époque aux yeux de la postérité. Le xii"* siècle sera surtout dans l'histoire le siècle de la liberté. Il l'a donnée à la plus grande partie de l'Europe, et c'est ce qu'il pouvait faire de plus efficace pour diminuer les chances de conflit entre les rois comme entre les peuples. Plus la liberté s'étend et se fortitie, plus les gouvernements deviennent
impuissants pour le mal, plus les nations sont portées à s^entendre et à éviter la guerre. Or ses progrès en Europe ont été à peu près continus depuis 1814 jusqu'à nos jours. Nous avons le droit d'être fiers qu'ils se soient en général accomplis sous l'impulsion de la France ou à son exemple. C'est elle qui avait jeté comme une semence à travers le monde les principes de 1789. La Sainte-Alliance, dans sa réaction systématique contre les doctrines de la Révolution, s'était étudiée à détruire en divers lieux le régime constitutionnel, à le fausser, ou à Tcmpècher de naître. Mais elle n'avait pu faire que ce feu sacré s'éteignît en France. L^Angleterre le gardait aussi. Mais elle ne l'eût point répandu au dehors si notre révolution de Juillet n'eût de nouveau donné lé branle à TEurope. A partir de ce grand événement et grâce à son influence, malgré bien des obstacles, la liberté, sous la forme de la monarchie limitée, gagna du terrain de toutes parts. On la vit, en quelques années, s'établir enGrèce, en Belgique, en Portugal, en Espagne. Elle planta ou affermit son drapeau dans beaucoup d*Ëtats du centre, qui jusqu'alors ne la connaissaient guère que de nom. En 1847 le gouvernement prussien commençait à lui rendre hommage. La fermentation était alors générale. Mais il fallut le retentissement du 24 février pour que, de la Méditerranée à l'Océan, du fond de l'Italie aux extrémités du monde germanique, dix peuples se levassent à la fois et inscrivissent hardiment sur leurs bannières avec le principe des nationalités celui de la souveraineté populaire. A ce moment on put croire que le règne de la démocratie allait partout commencer. Cette puissance nouvelle fut, il est vrai. Ton s'en souvient, bientôt arrêtée dans son essor par une violente réaction. Mais elle ne fut point vaincue au point de perdre toutes ses conquêtes. Il lui fut donné, dans son malheur, de garder certaines de ses positions, d'où plus tard il lui a été possible de reprendre sa marche en avant. La France, après le 2 décembre, conservait du moins le suffrage universel. La Prusse, malgré Olmiitz, demeurait pour l'Allemagne un centre d'attraction, parce que la vie constitutionnelle n'était pas en elle tout à fait éteinte. Le Piémont, malgré Novare, restait lidèle au régime constitutionnel. Aussi est-ce par lui, c'est-à-dire par la liberté, que l'Italie est devenue ce qu'elle est. Quelque médiocre que fût son penchant pour la démocratie, M. de Bismarck n'a pas cru pouvoir sans elle constituer la nou-
velle Allemagae, et c'est surtout par le don du suffrage universel qu'il a séduit la nation germanique. La vieille Autriche de Metternich, disloquée, désemparée, décrépite, n'a pu se relever de ses ruines et se régénérer dans une certaine mesure que par le partage du pouvoir entre les peuples et le souverain. L'aristocratique Angleterre a brisé de nos jours, à deux reprises *, le cadre trop étroit de ses institutions électorales et appelé les masses populaires a la vie politique. Chez nous les contre-coups de la révolution italienne ont, à partir de 1860, ébranlé peu à peu la dictature impériale. La révolution allemande l'a renversée. Pour la troisième (bis, et dans les circonstances les plus défavorables à son éclosion, on a vu reparaître en notre pays la République; malgré tous les assauts, elle vit, elle grandit, elle prospère. Cette forme de gouvernement n'exislait précédemment qu'en Suisse; elle n'avait fait que passer en Espagne. C'est un fait grave en Europe que son établissement définitif dans cette France, qui depuis cent ans a donné à tant de peuples le signal de l'émancipation. Et son rayonnement semble devoir être d'autant plus efficace que notre République a sagement renoncé à la politique de propagande, qui effarouche ou irrite, pour se borner à prêcher tranquillement d'exemple. En somme, qu'on s'en réjouisse ou qu'on s'en afflige, il faut bien constater qu'il y a eu, depuis 1814, tendance générale et heureuse vers la liberté, que presque tous les Étals européens l'ont conquise, les uns entièrement, les autres à moitié et que des deux empires d'où elle est encore exclue, l'un (la Turquie) est appelé à se dissoudre assez prochainement, l'autre (la Russie) est miné par la Révolution et peut d'un jour à l'autre faire explosion.
Voilà où nous en sommes, et ce que l'Europe a gagné depuis 1815. Le vingtième siècle verra-t-il le triomphe complet de la démocratie dans cette partie du monde? Amènera-t-il l'établissement de la République dans tous les Étals qui la composent? Sera-t-il témoin, grâce à la victoire des doctrines socialistes, d'une entière transformation dans le gouvernement des peuples? Quelques-uns le croient, et tout cela n'est pas impossible. Il serait sans doute aussi téméraire de prédire à la cause populaire un
En 1867 et en
succès aussi absolu et aussi prochain que d'annoncer pour la fis du même siècle raffranchissement de toutes les nationalités opprimées. Ce que Ton peut, je crois, affirmer, c*est que certaines nationalités, maintenant constituées (rAllemagne, l'Italie, la Grèce par exemple), ne se dissoudront pas et qu'en général la liberté politique, qui a fait tant de progrès, ne reculera pas. 11 y a donc lieu de penser que la cause de la paix gagnera encore du terrain. Certes il y aura toujours (et il serait puéril de croire le contraire) des rivalités d'intérêt entre les gouvernements, des haines entre les peuples, des rancunes nationales, des injures à venger, par suite des conflits violents et des guerres. Mais ce qu'il y a de sûr, c'est que, grâce aux institutions libres, les gouvernants auront de moins en moins la possibilité de troubler le monde par leon^ caprices, leurs passions personnelles ou leurs ambitions de famille; c'est aussi que les peuples, par l'exercice même de leon droits, prendront chaque jour une conscience plus nette de leors responsabilités et seront moins prompts à se jeter dans les aventures; qu'en devenant plus instruits, plus éclairés, ils comprendront mieux qu'autrefois la solidarité d'intérêts qui existe entre eux; que, se connaissant mieux les uns les autres, ils sentiront qu*ils ont moins à gagner par les armes que par les travaux et les échangea de la paix V Aussi nous paralt-il permis d'espérer (sans tomber dans l'utopie) que les guerres de conquête, qui sont les plus fréquentes et les plus meurtrières et qui ont presque toujours pow cause l'ambition d une dynastie ou l'entraînement irréfléchi d'un peuple, se feront en Europe ' de plus en plus rares.
1. C'est ce que paraissent avoir admis, Tune vis-à-vis de Tautre, les devs Dations française et britannique. Elles se haïssaient en 1815. Elles ne 8*alment pent-ètrc pas beaucoup & Theure qu'il est. Maie elles sont trop liées par le^ affaires, elles voient trop nettement le bien qu'ellea se font et le mal qo'elleB pourraient se faire pour être disposées à reprendre les armes Tune contre Tautre. Quelques froissements qni se produisent entre eUea, cette ér«otiulité devient chaque jour de moins en moins probable.
2. En Europe et en Amérique; mais nous croyons bien qu'ailleurs et poar longtemps encore les nations civilisées n'auront d'autre règle dans leurs rapports avec les nations barbares que le droit du plus fort.
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Calderon, homme politique espagnol, I, 195.
Calioe (baron de), diplomate austrohongrois, II, 498.
Calomarde, homme d'Etat espagnol, I, 19:>, 333.
Cambodge, II, 237.
Cambrai. I, 86. Proclamation de —, 1,75.
Campo-Cbiaro (duc de), diplomate napolitain, I, 28.
Canada, I, 360; — II. 323, 328.
Candie. I, 269, 379; — II, 95, 325-327, 348, 351, 352, 360, 365, 368, 369, 514,
Canga-Arguelles. homme d*Etat espagnol, I, 143.
Canino (prince de), II. 161.
CanitE (baron de), homme d'Etat prussien, I, 428.
Canning. homme. d'Etat anglais, I, 120, 179, 183, 185, 191, 196, 200-202, 204-207, 210-213, 219-221, 223-225, 231- 234, 237-239, 241, 242, 244, 247, 248, 252, 253.
Canrobert, maréchal de France, II»
Canton (traité de), I, 406.
Cap (colonie du), I, 18.
Capo d'Istria (Ji, comte de), homme d'Etat grec, I, 28, 69, 81, 81, 103, 120,
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140, !i«, 1:11. i5«, 1«6, WA, 114, 215.
iai, 2i'i, 243. 251, 2ii3, 2r,9. 210,301. Gapo d'Istria A., coîiitu (le\ homme
d'KtJit grec, 1, 307.
Gaprivi gi^nrral de), homme d*Etal
alk'iniinii, 11, .'>ol.
Garabcbo (hat.tille de), I, t>3.
Caraman duc de), diplomate français,
Garathèodcry - paoha, homme d'Etat
lurr, 11. .".^IL Garbonarl. oarbonariame, I, 10 1, 17.*i,
Cariati uluo di;i, diplomate napolitain.
Carignan (prince «le), II, 202.
Garinthie. I. (Ui.
Cariisme, Carlistes, voy. Ctirhs (P.).
Carlos J).i, frrre de Ferdinand Vil, I,
40, i\s, Xi:wxw, 3'»5-352, :J.jj, 3:is, ;J60,
ilî
Carlos !).>. duc d<> Madrid. II. 372,
373, 37.;, l.Vi. 4i»2, i08.
Carlsbad (coii^rèit de). I, 131, 132. m.
130, 137, 2(in.
Camiolo, I, lîO.
Camot (L.), homme diktat fraiirairi, I,
Camot (II.), homme d'Klat français,
Caroline do Brunswick, reim* dWn^le-
lern*, l, \'MK 100. Cartwrlght. diplomate an^laitt, I, 28i.
Castelfidardo i^bat aille de). II, 221.
Castelnau Mlc).i{cnt'ral français», II.33Î. Castlereagh iliirdi, homniii iPHtat an-
frlais. l, 21). 2.S, 31. 3r,, 3.s, ;i. 42. r.l.
VJ, 8"», in»>, 10'.», 117. 120, 122, 144,
14'.). 1:12, i:>.i, loi, 10'.», 170. nu, lîH,
Cathcart Joid), diplomate anglais, l.
Catherine (;;r.indo-dnchosse), sitofiir du
c/ar Ai<*xanilnï T', 1, 27.
Catholiques émancipation des , 1, 262,
Cauoase, Caucasie, 1, 101, l(i2. 3'»n; - II, 130, 111. 143, l'ji), 2:m.
Gaulalnoourt, homme d*Ëtat français, 1. ti-S, 4S, 71.
Gavaignac (général), homme d Klat français. 11, 2^, 27, 13.
Gavour vcomle do, iiomnii^ «ri-Itat italien, II. *^. I:i'*. l^i. 12'.», nv, li'.». ISO, i:i3. \'M\, li7. 103. 10:3. leiii, 174, 175 170-170, 1S4-180, 1»'.), lOo, 190.
|ùV 19'.»-201. 200-213. 2i:i, 210, 210- «-^'^l 227, 220, 23H, 231.
im-BMiOTft **** Pradine (di>), houime poj*;:^iï«' fl'ançaiî*, il. 4»; 4.
^I^mO» «Icotoral i^Saxe). I. ('•:;.
is
r. 1, la.
^comte de). I. 178. :»îî. 409:
Chamhre introuvable, I, 88. 08. 111.
Champagne, I, 82.
Champigny (hataille de), 424.
Changamier, général et hi^mmi^ politique français, II, H2.
Chanzy, général et diplomate français
Charles (arcliiduc). I, 84, 34.3, 353.
! Charles de Prusse (prince). II, lu*^. I Charles m, dur. de l\irnic, I. 431.
Charles IV, ri>i d*£9p.imie, I, 40. 10r>. Charles X. roi de FruDCi?. I, 9-1 !..'•:•.
2iO, 2r.3. 2:14, 250, 270-273, 27/i. 277.
Charles F', roi de Portu^çal. II. 373.
Charles I•:^ roi de Roumauits II, 1S4,
Charles xm. roi de Suède et de Nor-
vi'irc. I. 16.
Charles XIV, roi «le Suède et de Nor-
vi'.e. I, 10:— II, 142, Charles XV. roi de Suèdi; vl de >'or-
vi'^t». 11. 26.').
Charles-Albert, roi de Saniaigno, I. .t4.
iM, l.i.i, 188, 304, 443, 447, 451. 4?i3:
— Il, 7. 9. 10. 10-18. 24, 33-:i7.
Charles-Félix, roi de Sardai^ne, I, 33.
Charles-Frédéric, f;raud-duc de Bade.
Charlotte d'Angleterre (princcssel, I.
Charlotte (Carlota's reine de Portui^al,
I. lOS, 19i
Charlotte, impératrice du Mexique, II.
Chartlste (parti I, I, 4U8.
Chateaubriand, homme d'Etat frau-
ciiis. 1, 117, 179, 182. 183, 190, 192, 2^2.
ChAtillon (conjjrès de), I. 6, 7, 127.
Chaudordy (comte de), diplomate fran-
cai«<. Il, 400, 4i:i. 423, 42ri. 427-42n.
Chaumont (trait»'; de\ I, 7, 47, 81, 90.
Chaves (manfuis de';, voy. Afnamnt*'.
Chesnelong, homme politique fran<'ai>.
Chevandier de Valdrôme, homme
dKtal français. Il, 3S1.
Chevreau (,11. >. homme d'Etat français.
Il, 400.
Chili, l, 107, 110, 143, 162; — 11, 234. Chimay. I, 13.
Chine. I. 406; — II, 172, 186, 20 4, 217.
Chlopicki, ifiMicral polonais, I, 287-28-). Christian VIII, roi de Danemark. L
10, 431»; - II, 12, Christian IX, roi de Danemark, II, 77.
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Ghristinos. voy. Marie-Christine,
Church, général anglais, 1], 244, 249.
Chypre, 11, 521, 529, 530.
Gialdlni. général et homme d'Etat italien. Il, 220-223, 357, 358.
Cinq (lus) au Corps législatif, 11, 244,
Gipiiani (L.), patriote italien, II, 161.
Cislelthanle, voy. Autriche -Hong rie,
ClBsey (de^, général et homme d'Klat français, 11, 461.
danoarty (lord), diplomate anglais, I,
Clarendon(lord),hommcd*Ktat anglais, II, 94, 96, lOS, 109, 149, 153, 156. 399.
Clausel, maréchal de France, 1, 77,
Clercq (de), diplomate français, 11,438.
Clèves-Berg, 1, 60.
Clouet, amiral français, I, 334.
GoallUon de 1813. î, 3 et suiv.
Gobden (Richard), économiste et homme politique anglais, II, 194.
Gochery, homme d'Etat français, II, 387 388.
Cochinoh'ine, II. 234, 237, 359.
Gochrane, amiral anglais, 1, 110, 162, 207, 244.
Godiington, amiral anglais, 1, 247.
Cogalnloeano, homme d'Etat roumain, 11, 527.
Coire. I, 161.
Colettis, homme d'Etat grec, I, 224,
Collegno. patriote piémontais, I, 155.
Colloredo (de), général autrichien, 1,
Colombia, I, 107, 162, 207.
Comtat venaissixi, I, 13.
Gonoha (maréchal), hom me d'Etat espagnol, I, 409.
ConoUe du Vatican. II, 376, 370, 381,
Concordat autrloiilen, II, 165, 360.
Gondé, 1, 86, 89.
Gondouriotis, homme d'État grec, I,
Confédération germanique, voy. Alleviaqne,
Congo, II, 546, 547.
CongrègaUon (la), 1, 175, 178, 189, 197.
Conneau (docteur), II, 178.
ConsalTi (oardinal), I, 25. 28.
ConseU (affaire), I, 354, 357.
Constantin (^rand-duc), frère d'Alexandre !•% I, 33, 111, 228, 229, 287.
Constantin (grand-duc), frère d'Alexandre II. — 11, 254.
Constantine, 1, 359, 361.
Consuntinople. I, 271, 379; — II, 95, 502, 506. liévolutions do —, on 1876, H, 489, 490, 495; conférence de — ,
-en 1876-1877, II, 495, 497, 501, 514; conférence de —, en 1881, II, 510;
«conférence de —, en 1882, 11, 515.
Gorfou, I, 103, 105; conférence de — ,
en 1828, I, 251, 256, 263. Corse, II, 542, 564.
Corti (comte), diplomate italien, II,
Gorvetto. homme d'Etat français, I,
Coulmiers (bataille de), II, 423.
Coumoundonros, homme d'Etat grec,
Coup d'Etat du 2 décembre, II, 70-72.
Course maritime, 11, 154, 156.
Cousin (V.), homme d'Etal français, 1,
Gousin-Montauban, général et homme
d'Etat français, II, 400.
Couza (Alexandre), prince de Valachie
et de Moldavie, II, 182, 183, 195, 237,
Covirley (lord), diplomate anglais, II,
Gracovie, 1, 20, 34, 37, 63, 344. 351,
Crémleuz, homme d'Etat français, II,
Crète, voy. Candie.
Crimée. 1, 101 ; — II, 119, 122, 125, 129,
Crispi, homme d'État italien, II. 507.
Croatie, II, 14, 19, 324, 365, 453, 563. Croix (parti de la), II, 28. 29, 55, 64,
CustozKa\batâille de), II, 18, 19, 305,
Cyolades, I, 104, 267.
Czemoinritc (entrevue de), I, 216.
Dagmar de Danemark, impératrice de Russie, II, 264, 396, 541.
Dalberg (duc de), diplomate français, I, 28, 44.
Dalmatie. I, 271; — II, 480, 564.
Dalwigk (baron de), diplomate hessois, II, 249, 250, 269.
Dambray (comte), homme d'Etat français, I. 112.
Danemark. I, 4, 16, 24, 28, 56, 59, 64, 95, 439; — II, 12,20, 21, 36,41,42,57, 60, 71, 74, 77, 104, 111, 179, 180, 181, 213, 214, 223, 227, 249. 252, 258, 261, 262, 264, 268, 270, 274, 276, 28i, 286, 310, 347, 349, 396, 437, 547, 562, 563.
Danilo ou Daniel, prince de Monténégro, II, 84, 85.
Danube, 1,20, 22, 68, 101, 104, 165,265; — Il, 18, 19, 118, 121, 134, 144, 145, 151, 152, 181, 437, 511, 513, 519, 521, 527, 528, 532.
Dantsick, I, 37, 64.
Dardanelles (les), I, 105, 265, 379, 394;
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— II, 38, 99. 135, 497. 506, 510, 31i,
Darimon, homme polilique français, II, 244.
Darmès (atlenlat de), I, 387.
Darmstadt, I, 161.
Daru. homme d'Etat français, II. 380,
David (Jérôme), homme d'Etat français, II, 382, 400.
Davout, maréchal de France, 1, 77.
Dèak, homme politique hongrois, II, 32!).
Debrauz de Saldapenne. agent diplomatique français, H, 254.
Decazes (duc), homme d'Etat français,
DecaxeB(duc),fiUdu précédent,homme
d'Etat français. II, 467, 468, 473, 475,
Défense nationale (gouvernement de
la), 11, 403, 419, 422, 424, 426, 433. Dalyannls, homme d'Etat grec, 11, 526.
Demblnski, général polonais, 11, 22.
Derby (lord), homme d'Etat anglais,
Darby(lord), fils du précédent, homme d'Etat anglais, II, 489, 504, 505, 510,
Despans- Gubières, général et homme d'Etal fraïujais, I, 374, 453.
Desselle, général et homme d'Etat Tranqais. 1. 12, 139.
Détroits (convention des), I, 396: — 11, 58, 121, 145, 151, 153, 437.
Deux-Siciles, voy. Sapies.
Deval, consul français, I, 272.
Diebltsch. général russe. I, 264, 261).
Dletz. I, 65
Dilke (Charles), homme politique anglais, 11, 5o0.
Dillenbourg. 1, 05.
Disraeli (Benjamin), homme d'Etat anjilais. 11, 32k, 367, 466, 482, 483, 488, 489. 491, 4^4, 495. 497, 502, 507, 510,
Divan, voy, Turquie.
Djemil-effendi, diplomate turc, II, 149.
Dobroudja (la), 11, 514, 527.
Dœlllnger (chanoine), chef des Vieux- Calhotiques, II, 4>8.
Dohna, homme politique prussien, II, lOî).
Dorian, homme d'Klat français, II, 404.
Double vote (loi du), 1. 141, 142.
Dramali, 1. 174, 1S7, 212.
Dresde, b.itiiillc de —, I, 103; conférences de —, 11. 65, 66, 68.
Droste de Vlschering, archevêque de ColouMie, I, 3«i2.
Drouet d'Erlon, maréchal de France, 1, 347.
Drouot, général français, I, 77.
Drouyn da IJinys, homme d'Etat français, II, 88, 90, 101, i05, iOS, !â8, 134, 135, 136, 244, 245, 248, 251. 253, 257, 258, 262, 263, 265, 274, 277, 283, 290. 302, 303, 308, 310, 3il, 317, 318.
Dmsaa, 11, 217.
Dubouchage (comte), homme d*Etat français, I, 112.
Duchàtel (comte), homme d'£lat français, 1, 454.
Duolerc, homme d'Etat firaoçais, II,
Dttfaure. homme d'Etat français. 11,
Dofour, général suisse, 1, 450.
Daglad, carbonaro Hrançais, I, 161.
Dulclgno, II, 539.
Dtmdonald (lord), voy. Cochrane,
Dupetit-Thouars, amiral français, I,
Dupont de l'Eure, homme d'Etal français, I, 276, 288; — II, 3.
Durando (Jean), général italien. 11, 10, 17.
Durando (Jacques), général et homme d'Elal, 11, 243, 244.
Durham (lord), homme politique an> plais, I, 319,348.
Duvemoia (Clément), homme d^Etal français, II, 400, 433.
Ecluse (fort l'). I, 86, 89.
Edhem-paoha. homme d'Etat turc, II,
Edimbourg (duc d'), II, 238, 446.
Eglise (Etats de 1'), voy, Bomains
(Klats).
Egypte, I, 216, 218, 221. 224, 257. ,317,
S6, 3S9, 390, 392. 394, 396; — II
Elbe (Ile d'), l, 10, 44, 45, 46, 57, 66. Eidon (lord), homme d'Etat anglais. K
Elisabeth de Bavière, impératrice d'Autriche, II, 27, 195.
Elisabeth de Bavière, reine de Prusse,
Eiiiot (lord), diplomate anglais. II,
EmUie. II, 200, 208.
Emma de Waideck-PynnQnt.rcine des
Pay.^-Bas, II, 335.
Epidaure (congrès d*), I, 172.
Epire. 11. !;23, 524, 526, 53U.
Equateur (n»puhlique de F), I. 176.
Erfurt, I, 161. Parlement d' -—, 11,52.
oo, o.j, ;»u.
Eroles (baron d'), homme politique
espagnol, I, 195.
Escaut. I, 15, 44, 66, 289, 317,
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EmMgne, I, 8, 13, 15. 46, 18, 25, 28-30, 3i, 39, 42, 43, 57, 66, 6", 05, 106-109, 118, 110, 142-145, 150, 151, 157, 161, 162, 171, 175, 176, 177, 180, 182, 185, 180-105. 108-206, 215, 216. 242, 253, 273, 280, 332-336, 338, 345, 346, 351, 352, 3o5, 356, 358, 359, 373, 375, 385, 404, 405. 400, 410. 417-421, 430-435; — H, 6, :J4, 45, 173, 233-235, 370-375, 385-38S. 404, 414, 421, 456, 462, 467- 469, 543, Sn, 552, 568, 569.
Espartaro, général et - homme d'Etat espagnol, I, 346, 359, 360, 373, 375, 385, 401, 405, 406.
Eaterhazy (prince), diplomate autrichien, I, 177, 286.
EtaU-Unis. 1, 36, 176, 201-203, 205, 376; — II, 111, 233, 276, 281, 205, 322, 323, 32S, 404, 466, 547.
Eu (comte d'), I, 402.
Eugénie de Montijo, impératrice des Français, 11,01 131,162, 163, 107, 232, 243, 277, 308, 311, 35t, 372, 382, 387, 393, 400, 403, 407-410, 417, 433.
Eupatoria (balnille d'). II, 129.
Evora (oupitulalion d% I, 338.
Ezaltados, 1, 162.
Fabvier. général français, I, 194, 213.
224, 2iO; — 11, 36.
Faldherbe, général français, II, 236.
Failly (de), général français, II. 358. Fallières, homme d'Etat français, II,
Falloux (de\ homme d'Etat français,
Fanti, gtuiéral italien. II, 202.
Farini. homme d'Ktnt italien, H, 210,
Fauoigny (le), II, 200.
Favre (Julos), homme d'Etat français,
II, 2i4, 260, 40i-400, 411, 423, 127-43:),
Feltre (diic de), maréchal de France
et homme «rKl/it français, I, 112.
Fènians, Fénianisme, if, 328, 320. Ferdinand r'"", empereur d'Autriche,
I, 34V. 351, 3:)3. 357, 36i; — II, 7, 8,
Ferdinand m, grand-duc de Toscane,
Ferdinand I*', roi des I>eux-Sicil(*s, I,
27, 40 42. 50, 66, 85, 146-1 iO, 153-155,
Ferdinand II, roi des Dcux-Sicilcs, 1,
355,441. i52, 453; —II, 17.23, 25,26,
Ferdinand vn, roi d'Kspagne, I, 8, 40,
Ferdinand de 8aze-Gobourg, roi de
Portugal, I, 335, 418; — II, 373.
Ferdinand de 8axe-Cobourg, prince de
Bulgarie, II, 555, 558.
Ferrare. 1, 448.
Ferrièrea (entrevue de). II, 408, 400.
Ferry (Jules), homme d'Etat français,
Feth-ali-schah. I, 250, 255.
Février (révolution du 24^, I, 455; —
Fioquelmoiit(comte de), homme d'Etat
autrichien, I, 177, 262, 331, 428; —
Fieschi (altoDlat de), I, 343.
Filangieri. homme d'Etat napolitain,
Finlande. I, 22, 68; — II, 142.
Flahaut(comte de), diplomate français,
Flandre, I, 76, 82.
Flandre sèlandaise, I, 208.
Fleury. général et diplomate français,
Fleury de Ghaboulon, conseiller d'Etat français, I, 53.
Flocon, homme d'Etat français, II, 3.
Floquet, homme d'Etat français, II,
Florence. I, 20, 66, 154; — II, 33, 200, 278, 270. Cour, cabinet de —, voy.
Toscan**, Italie.
Floride. I, 176.
Flourens (Gustave), agitateur français, II, 336.
Follen (les frères), I, 161.
Fontainebleau (traité de), I, 10, 30, 45.
Forbach (bataille de), II, 308.
Foreign- Office, voy. Angleterre,
Forey, maréchal de' France, II, 236. 254.
Fort-Louis, 1, 86.
Fouchè, homme d'Etat français, I, 53, 5^, 71, 73, 74, 76, SO, 88.
Fourichon (amiral),homme d'Etat français, II, iOi, 405.
Fourtou (de), homme d'Etat français, II, 505, 50*i.
France, ï, 2-4, 7-10, 12-16, 18-23, 25, 26, 28-32, 3^52, 54-58, 6i-6S, 70, 72, 73, 75-01, 03-100, 108, 110-112, 114, 116-122, 126, 120, 135. 138, 141, 142, U4-li7, 150, 151, 153,157, 150-161, 171, i7i, 175, 17X, 170, 181-186. 188- 100, 103-105, 200-202, 20'»-206, 209, 219, 221, 22i, 225, 232, 242-24i, 248.250, 253-25:;, 257, 258, 261. 2»3, 267,271- 273, 275, 277-285, 280, 202-308, 312, 313, 315-317, 321-324, 327-336, 33S, 341. 342. 345-347, 349, 351-360, 3r,5.365, 368, 370-.381, 3S3-404, 406, 408-411, 413-415, 417, 410-421, 422-428, 430, 431, 432, 4.34- 437, 444-455 ; — II, 3, 4, 9, 10, 16-21. 24, 25, 27, 34, 36-38, 41-43, 46, 57-59, 62,67- 71, 73, 77, 78, 83, 85-89, 04, 06, 98-103, 105, 106, 108-118, 120-130, 132-140, 142-
INDEX ALPHABÉTIQUE
!4i, 140-448, ir»0, <o4, 155, 157, 158, 103-100, 168-n:i, n8-183, 185-189,192, 195, 197. 198,200-290,208-211,213,214, 210, 217, 219-221, 223, 225, 229-236, 277, 279, 2S2, 283, 290, 292, 29i-290, 339-342, 345-350, 352-359, 303. 364, 306, 308-370, 372, 373, 375-398, 400-423, 425- 147, 449, 450, 455, 450, 400-476, 483, 484, 487, 495, 498, 501, 503, 505-508, 515-518, 520,524, 526-527,528, 530,532, 533, 537-550, 552, 554, 556-570.
Francfort, I, 59, 00, 04, 08, 201, 328. — 11, 311. Diète de — , voy. AUematfne\ insurrection de — , II, 20; parlement de —, II. 11, 14, 15, 19-23, 26-31, 35. 36, 39-41, 52, 67, 69, 426; traité de — , en 1813,1, 4; traité de—,dal Ornai 1871, II, 440, 441, 446, 449.
Franche-Gomtè. I, 82.
Francia. dictateur du Paraguay, 1,107,
François ^^ empereur d'Autriche, I, ,«>, 12, 15, 28, 39, 50, 63, 66, 91, 114, 120, 127, 136, 147, 177, 185, 208, 216, 220, 221, 250, 279, 287, 300, 311, 315, 334, 335, 313.
François F^ roi des Dcux-Siciles, I, 332, 452.
François II, roi des Deux-Sicilcs, II.
François IV. duc de Modène, I, 33, 39, 66, 177, 188, 292.
François- Charles (arcliiduc), II, 27.
François-Joseph, empereur d'Autriche, II, 27, 32, 38, 39, 49, 52, 01, 64, 68-70, 80, 81, 87, 90-92, 100. 102, 107, 115, 117, 131, 135, 138, 144, 100, 185, 189, 283, 288, 290, 303, 300, 311, 312, 323, 329-331, 345, 350, 351, 300, 365, 300, 368, 378, 397, 398, 407, 414, 421, 420, 453, 454, 457-459, 403, 491, 492, 494, 509, 515, 517, 520, 533, 537, 542, 548, 553, 500.
Franconie, I, 21.
Frédéric m, roi de Prusse, empereur d'Ahema^ne, II, 1 80, 250, 394, 549, 558.
Frédéric VII. roi de Danemark, II, 12, 30,42, 58-00,74,77,104,179,180, 213, 223, 219, 252, 258, 261, 262, 204, 265.
Frédéric-Auguste I"', roi de Saxe, 1, 22, 25, 38, 50.
Frédéric- Charles de Prusse (prince), II, 305, 300, .373, 417.
Frédéric-Guillaume m. roi de Prusse, I, 5, 15, 20, 22, 23, 28, 31-35, .37, 38, 03, '^i, 89, 91, 114, 117, 127-132, 147, 177, 199, 259, 200, 264, 275, 279, 282, 287, 300, 311, 315, 316, 320. 328, 342, 314, 351, 353, 358, 362, 363,' 378.
Frédéric-Guillaume. IV roi de Prusse,
I, 326, 327, 362, 378, 385. 420, 124. 43?, 443; — 11, 6, 7, 10. 12. 20, 21. 28-31, 35, 36, 39-42, 49-52, 54-56, 58-«)3, 66, 68, 71, 73, 78, 81, 89-92, 102, 107, IW, 110,115-117,125,146-148, 167-169,178, 227 426.
FrédWcia (bataille de). II, 42.
Frédériksborg (traité de>. 11, 12.
Freycinet (de), homme d'Etat français.
IJ
Frioul. I, 60.
Fruoht, I, 23.
Fuad-pacha, homme d'Etat turc, 11,96.
Fulde (traité de), I, 4.
Gabon, I, 406.
Gaéte. II. 218, 222, 225-227.
Ctagem (baron de), diplomate néerlandais, I, 28.
Gagem (II. de), homme politique allemnnd. H, 14, 29-31, 35, 4i, 55.
Galles (Albert-Edouard, prince de), II, 396, 488, 559.
Gallicle, I, 37, 43, 63, 438 ; — II, 7, 246, 254, 270, 323, 365, 367, 386.
Gambetta, homme d'Etat français. II, 375, 376, 404, 411, 416, 419, 422, 423, 430, 432-434, 470, 508, 543, 544, 548,
Gand (traité de), I, 36.
GaranUes (loi des), U, 442, 470.
Garlbaldi, patriote iUlien, 11. 32, 33, 45, 174, 189, 192, 201, 202, 212. 215, 210, 218-222, 231, 242, 243. 247, 305, 343, 344, 353, 355-357, 358. 415.
Gamier-Pagés, homme d*Etat français,
Gastein (traité de), II, 288-290, 297,
Gazis (Anthimos), patriote grec. 1, 69.
Gènes. 1, 14, 23, 25, 28, 39, 44, 63, 69,
(ïenève. 1, 65.
GentE (F. de), diplomate autrichien, I, 2, 28, 30, 54, 62, 69, 104, 123, 130, 131, 148, 177, 248.
Georges IV. roi d'Angleterre, 1, 15, 36, 51, 84, 91, 150, 170, 201, 205, 206, 210, 220, 221, 243, 24«, 252, 268, 270.
Georges F', roi des Hellènes, II, 238, 239, 204, 326, 368.
Gérard, maréchal de France, I, 301.
Gerlaoh (de), homme politique allemand, 28, 64, 109.
Germanique (confédération), voy. AUt^ magne.
Gex (pava de), I, 95.
Gibraltar. I, 67, 106.
Giers (de), homme d'Etat russe, IL 547, 548.
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(HolMrU. homme d'Etat sarde, I, i41; Oranler. général cl homme politique
— U, 3, 16, itti. frnnïais, 1, 71, 121.
Olrardln (lïmile de), publbistc fran- Grèvy (Jules), préiiitlent de la Républicain, 11, -fin. i|ite française, 11, B43, 5i4.
01nW< fcld-maréchal autricbien, 11, Oray (Jordl, homme d'Etat anglaîa, I,
l'JU. 192, 271, ^«4. 283, 310, 319. 340.
Olvat. 1. Hit, 8V. Orlnjaa (canlOD des), I, 63.
OUdMoaa, homme d'Etat anglais, II, OrOnar (Juatus), I, 52.
94, 329, 367. 395, 399, 411. tl2, 421, Oiustalla, I, K6.
444, 43U, 451, 4SG, AU, 494, 491, 502, Quatamala, 1, 207.
50», 51U, 33S. 539, 544. UiS, S33, 555. Ouorrassl, triumvir toscan. II, 24.
Gioia.Bisoiii, homuic d'Etat rrani'aiï, Ouniauma IT, roi d'Angleterre, 1,288,
OnelMiura, Rénérnl prussien, I, 23. Onlllauma I", roi des Pays-Bas, 1, IS,
Ooblat, hommu d'Etat français, 11,557. 110, 282, 284, 288, 290, 290, 297, 301,
a«derioli(lordl,hommcd'L(ataiit!laiD, 302, 303, 30», 312, 316, 317, 327, 362-
oàrgai. géa^ral hongrois, II, 37, 38. Qnilianina H, roi des Pays-Bas, 1, 36,
Golti Icomte du], diplomate prussien, 110.
QulUanme m, roi des Pays-Bas, II
Oonm, chct carliste, I, 359. 335. 336, 339.340.
Ooiitaut-Blron(v;comtede}. diplomate QalHannw I^', roi de Prusse, empe-
français. Il, 474. mtr d'Allemagne, I. 259; — II. tO, 11,
OonulèB Brava, homme d'Etat espa- 9„, 41 107, 1(7, 178, 179, 184, ISO,
pnol, [, 41U. 97, 48. SU, 315, 223-225. 227, 240,
Oordon, diplomate anttlais, I, 177. 341 248, 251, 299, 262, 208, 270, 274,
GortobakoH(.Uichul),gËnËrBl russe, 11, SBi â$t, 2SS, 287, 288,290-293,294,
jHfAIexandre^.homnie d'Etal 313 914,316, 326, 333,330,339-343,
__se, II, 12S, 127, 133-136,170,195, 34 JSO. 300, 373, 384-392.394,399,
437, 4I>0, 473-176. 479, 480, 486. 487, 454. 4.'i7. .100, 472, 474, 473, 4SB, 517,
523, 52.5. 329, 536. OuiliBniiie U, roi de Prusse, empereur OothR (usaeaibléc de), II, 41, 42. d'Allemagne, U, 549-552, 558, 539.
Ooudohatiz, homme d'Etat fraDçais, OuHlemlnot. génîral et diplomahs fran-
II 3. ç«is, I. 293. 320.
I, homme d'Etat Iraasais, I, 375. Oulrot, homme d'Etat TrançaFs, 1. 276,
ird (de), homme d'Etat rrauçais, 31i, 365, 370-380, 387-394, 399. 402-
II, 438. 404. 408, .109, 415, 416. 421, 422,423, Ctoaras, patriote grec, I, 221. 428. 430-434, 130, 443-451, 153. 451.
OauTlan-Salnt-Cyr (maréchal), homme Gulhaii* 'halti-cliêrir de). II, 82.
d'Etat rraLi(;ais, I, 112. 117, 139. OuUatao (traité de), I, 22.
QOTona, gencrul italien, II, ^97. 290. Ouatava tv, roi de Suède, I, 23,
Ooyon (di;), géni'rul IranEsis. II, 210. CKiyaoe, 1,66. OTsmout (duc de), homtiiu d'Elut fran-
<;ais, 11, 382, 383, 387, 388,3110,391,
■J97, San. B
Qrand-Baaaam, I, 106.
OTanda-Bretcwna, voy, Angleterre. Habibour^, voy. Autriche et Autriche-
OranlB (révolution de la), I. 356. Hongrie.
aTaLnTllle[lord),hommed'ElBlanglais. Hadanar, I, 05.
1, 389: — II, 399, 400, fOD, 433, 43.'-i. HaUc-paoha, général turc, I, .167.
Ortea, I, 69, 103-103, 110, 155-157, 165, Halnant. 1, 82.
166, 170-171, 180, 187, 191. 212-219, Haïti, 11. 234, 371.
U, 126. 170, 261, 291 ; — II
Ortaolra, cvùiiiie et homme politique 13, 40, 49, 52, 33, 54, 05. 73, 76, 93,
lïancaie, I, 14U. 261, 269, 282, 304, 311, 312, 448.
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Hardenbcrg (comte de), diplomale har
Dovrien, I, 28.
Bardenbarg (prince de), homme d'Etat
prussien, 1, 23, 28, 30, 31, 34, 38, 58,
Batsfeld (comte de), diplomate pras-
.sien. II, 15U.
Bausrûokviertel, 1, 56, U, 05.
Bauterlve (d'), diplomate français, I,
Baymerlé (baron de), homme d'Etat
aiistru-tion^rois, II, 522, 538.
Haynau, gênerai autrichien, II, 72.
Hèligoland, 1, 18;— II, 559.
Hellènes, voy. Grèce.
Helvétique (con Tédération), voy. Suisse. Henneberg, J, t>3.
Hènon, homme politique français, II,
Henri V, voy. Chamàord.
Hèrat. I, 348.
HArlocurt (bataille de), II, 429.
Her«6govine. I, 271; — II. 181, 479,
Hesse-Darmstadt, I, 4, 59, 00, 04. 95,
Hease-Electorale, I. 4, 59, 60, 132, 261,
Heflee-Hombourg, I, 64, 95, 261;— II,
Hètairie, Hètairistes, I, 103, lOi, 156. Heyden. amirul russe, I, 247.
Hoedel (alterilut de), 11, 540.
Hohengeroldseck, I, 60.
Hohenlohe (prince de), homme d'Etal
bavarois, iliploinatc allemand. 11, 3i5,
Hohenlohe (cardinal de), II, 44n.
Hohenwart couile), homme d'Etat
autrichien. II, 4Ô3-455.
Hohenzollem-Heohingen, T, 59, t>0.
Hohenzollem-SigmarlDgen, I, 59, 60.
HohenzoUern (priuce Aiitoint.' de), II,
HohenzoUern (prince Léopold de), II,
Hollande, vov. Pai/fi-Uas.
Holsteln. I, 51», 60, 439; — II, 12, 13,
3('., 59-ni. 64. 65, 7'i, 77, 179, 180,214,
24'.», 2:'>il, 2:i8, 261, 264-266, 271-273,
S6. 289, 296, 301. 303. 304, 310. Hong-Kong, I
Hongrie, 1, 08, 423, t38; — II, 8.9,13,
n, iS. 1".), 21, 22, 27. 28, 32, 35, 36-
3'.), 42, i8, KM, 143, 193-195, 197,198,
533, 53îS, 562, 563, 566.
Hiihner (buron de), diplomate autrichien. Il, r.8, 149, 155.
Humbert I-, roi d'Italie, H, 5i2, 543,
HninboMt (G. de), homme d'Etat pnis sieu, I, 1, 28, 30, 58, 82, 114. 127.
Himlngue. 1, 76. 86. 89.
Huskiaaon, homme d'Etat anglais, I, 211,260.
Hussein, dey d'Alger, I, 272.
Hyde de Neuville (baron), homme d'Etat français, 1, 209, 210.
Ibell, président de la régence de Nassau, 1, 131.
nnuhim-paoha, I, 218, 222, 223, 231 247, 249, 257, 308, 318, 320. 321, 323, 369, 370,384;— -II, 83.
léna. 1, 161.
Igiiatieft(général), homme d'Etat russe, II, 496, 498, 500-503, 513, 515.
Inde, 1, 14, 348, 406; — II, 173, 18«. 236,322,451,488, 521.
InfailUbllitè (dogme de T), 11,376,380,
Infantado (duc de V), homme d'Etat espagnol, 1, 195.
Inkermann (bataille d'). II. 122.
Innvlertel, I, 56, 64, 95.
Ioniennes (iies), 1, 3, 18, 42. 57, 67, 85. 96. 103, 105, 156, 213; — II, 85, 238,
Irlande, 1, 262, 310, 319, 340, 408 ; — II, 6, 246,_ 323, 328, 329, 450, 538, 539, 553, 567.
Irredenta (Italia), !rrédenlistne, II, 370. 442, 533, 537, 542, 564.
Isabelle (infante;, régente de Portugal, I, 220, 2t2.
Isabelle H, reine d'Espagne, 1, 333- 335, 344, 352, 355, 404, 4(19, 410, 417- '»21, 430-433, 437; — 11, 370-372.
Isenbourg (principauté d':. I, 56. 64.
Isly (Imlaiilo de T), I, 412.
Ismcu] -pacha, vice-roi d'Egvpte, 11,544.
Isuie, II, 561.
Isturitz. homme d'Etat espagnol, 1.
Italie, I. 8, 14, 15, 19-22, 27-29, 39, 41- 43, 45. 49, 57. 65, 68, 69, 91, 112, 113, 115, 145, 146, 149, 151, 153-155, 158, 160, 175, 177, 187-189, 191, 273, 2S2, 291, 292, 294, 295, 304, 305, 306, 308. 331, 364, 384, 440, 441, 444, 447, 449. 451, 453, 454; - II, 4, 5, 7-10, 14-19. 23-28, 31, 34, 35, 37, 42-44, 46-48, 64, 69, 70, 72-74, 101, 110, 123, 125, 129. 131, li3, 144, 153, 156-158, 161-165, 170, 174, 177-179, 184, 186-188, 192, 194-202, 205-208, 210, 213, 215-231, 237, 240-245, 254, 262, 263, 270, 277- 279, 281-284, 287-296, 208-309, 312, 313, 319, 326, 331, 333, 343, 348, 352- 361, 368, 370, 377-380, 383, 384, 389.
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463, 464, 470, 472, 473, 483, 484. 492, . 495,498, îiOl, î>03-508, 516, 518,530,
Italinsky, diplomate russe, I, 177.
Jamaïque (la), I, 110.
Jamac (comte de), diplomate français, I, 432.
Jaubart, homme d'Etat français, I,
Janoonrt (comte de), homme politique frantjais, I, 46.
Jean VI, roi de Portugal, I, 108, 163, 196, 208-210, 238.
Jaan (archiduc), II, 13, 30, 36, 39, 41, 51, 52.
Jeoker (créance), II, 232.
Jttllaohlch, ban de Croatie, II, 14, 15, 48 19 21 27 37.
JèsuitesJ.' 423, 424, 445, 447, 451, 455; — II, 376, 456, 402.
Jooteau, diplomate sarde, 11, 201.
Jbhannlsberg (conférence de), 1, 199.
Jolmaon, président des Etats-Unis, II.
Jolnvilla (prince de), I, 300, 412, 443.
Joubert (carbonaro français), I, 101.
Jouffroy, homme politique franchis, I,
Jourdain, pli il hellène, I, 213.
Jourdan. maréchal de France, I, 84.
Joux, I, 86, 89.
Juaras, président de la République mexicaine. II, 232, 235, 254, 276.
JulfB, 1. 01; — II, 527.
Juillet (moiiuri'hie, royauté, (gouvernement (le), voy. LouiS'PliiUpiïe.
Jnngenbund. 1, 101.
Junot, gouéral français, I, 108.
Kaïnardji ftraité de), I, 101; — II, 8<).
Kalisch (traité de), I, 3.
Karadja ; Jeans hospodar de Valachie, I, 214.
Kara-Georges, I, 102, 103.
KarakoBof, rr^iridc. II. 321.
Karolyi (c(tnile de*, diplomate austrohongrois, 11, 201, 522.
Kare, II, 139, 1 iO, 507. 509.
Katkof, pub icisto russe. II, 322, 540.
Kaulbars. pénèral russe, II, it5i>.
Keller, homme polili(|ue fraudais, II,
Kèrullah-effendi. chciU-uI-islam, II,
KhosreTv-pacha, homme d'Etat turc.
Khotour. II, 514, 519, 528.
Klel (traité de), I, 4.
Kinburn, II, 139.
Kiseleff (comte de), diplomate russe,
Klapka, général hongrois, II, 42.
Kneaabeok, général prussien, l, 72.
Kolokotroni, patriote grec, 214.
Konleh (bataille de), I. 318.
Kouuth, dictateur de la Hongrie, II,
Kotzebue, I, 129, 131.
Kronatadt, II, 141.
Krûdener (Mme de), I, 90, 93, 113.
Kulturkampf, 11, 447, 455, 456, 459,
Kutaya (traite de), I, 323.
La Besnardière (de), diplomate français, I. 28.
Labrador (comte de), diplomate espagnol, I, 28, 40.
La Cour (de), diplomate français, II, 97, 101.
La Farina, homme d'Etat italien. 11.166.
La Fayette, I, 71, 121, 145, 275, 276, 281, 288, 292.
La Ferronnays (comte de), homme d'Etat français, I, 154, 171, 177, 253,
Laffitte, homme d'Etat français, I, 27"), 276, 286, 287, 289, 291-293.
La Garde (de), diplomate français, 1,
Laine, homme d'Etat français, I, 112.
Lalande (amiral). I, 370.
La ICaiaonfort. diplomate français, I,
La Marmora, p^éncral et homme d'Etat italien, 11, 129, 139, 282, 287, 294, 290-298, 305.
Lamarque, général et homme politique français, I, 281.
Lamartine, II, 3, 4, 5, 6, 10.
lAmb (Frédéric), diplomate anglais,
Lamberg (comte), II, 21.
Lamorlcière, général français, I, 347;
- Il, 210,211,220,221.
Landau, I, 13, 80, 89, 95. Landau, aèrent diplomatique français,
Landrecies, I, 86.
Lanjuinais, homme politique français,
La Tour (de), diplomale sarde, I, 177.
La Tour d'Auvergne (prince de),
liommtï d'Eint français. II, 400.
La Tour du Pin ; comte de, diplomate
français, I, 28, 30.
lAtour-Kaubourg, général et homme
d'Etat fraudais, I, 139.
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Latour-Maubourg (comte de), diplomate français, 1, 359.
Lauenbourg. I, 50,60, (U; — 11.1', 179, ISO. 214, 250, 258, 261, 264-266, 271- 273, 285, 286, 289. 301, 310.
Laonay (comte de), diplomate italien, H, 523.
La Valette (marquis dei, homme d'Etal français, II, 86, 231, 239, 244, 278, 307, 309, 318, 319, 3C9.
Laybaoh (cou grès de), I, 153, 154^ 157-160.
X«ebœuf >niarccha1), homme d'Etat français. 11, 312, 313. 381, 382, 391.
liebseitem, diplomate autrichien, I, n8, 177, 189, 222.
X«edru-Rollin, homme politique français, I, 422; —11,16, 22, 41, 45.
LeFlô, général et homme d'Etat français, H, 404, 475.
liégaUons (les), I, 40; ^ II, 208.
I«6glalative (Assemblée), II, 43, 44.
Légitimité (principe de la), I, 26, 93.
Leinlngen (comte de), diplomate autrichien, 11. 92, 93.
Leipzig (bataille de), I, 4, 19, 115.
Lemberg (conférence del, I, 216.
Léon (lie de), I, 143, 146.
Léon XTTT, pape, H, 541.
Léopold I«% roi des Belges, I, 224, 267-270, 297, 298, 301, 303, 308, 312, 313, 317, 327, 363, 364, 383, 388, 389; — 11. 233, 317.
Léopold II, roi des Belges, II, 317.
Léopold de Saze-Gobourg. I, 418, 420, 421, 430-434.
Léopold II, grand-duc de Toscane, I, 442, 447; —II, 10,33, 34,70, 196.
Lesseps (F. de), 11, 4Î, 45, 237, 3o9.
Leucbtenberg (duc Augusle-Charles- Eiigène-Napoléon de), I, 289, 290,
Leucbtenberg (duc Nicolas de , II, 238. Leyen (principauté de), 1, 50.
Llbre-écbange. I, 211 ; — II, 205. 206,
Llobtenstein, 1, 59, 60.
Lieven (pnncu de), diplomate russe,
Lieven (princesse de), I, 225, 242; — II,
Lieux-Saints, II, 85, 80, 87, 9i, 97,
Ligue des patriotes, II. 5i8, 549.
Limbourg, 1, 302, 312, 363, 364; — II,
335, 3 il.
Linden i baron de), diplomate 'wurlem-
bergeoi;». 1, 2S.
Lippe, i. 59, 60.
LlBbonne. I, lOS, 144.
Lisio, patricle i)icm()ntais, 1, 155.
Lissa (baluillc de), II, 312, 343, 559. List, économiste allemand. I, 161, 200.
Liubibratich, patriote licrzégovinien,
Liverpool (lord% homme d*Etat anglais, I, 84, 85, 109, 110. 149, 153.16i. 171, 180, 205, 214, 220, 244.
Lobo de Siivejrra, diplomate portusai;.
LoftoB (lord), diplomate anglais. II, 392, 393.
Loire (armée de la), en 1813, I, 7'>,
Lombardie, I, 42, 43, 50. 63; — H, lt>,
17, 23, 178, lf»8, 205.
Lombard- Vénitien (royaimie), I. 146,
Londonderry (lord), voy. Castlereagh.
Londres. Conférence de — , en làii
et 1825, I, 209; traité de —, do
6 juillet 1827, I, 24.5, 246, 248,251.
254, 255, 257, 267: conl'érence de -'.
sur la Grèce. 1, 236, 261, 263, 267, 269; protocole de — , du 3 février IS-lû,
I, 268; conférence de — . sur la Belgique, I, 283. 284, 288. 2«0, 296, lUtt 304, 313, .363; protocole de — . do
7 mai 1832, 1, 308: traité de —, do 21 mai 1833, 317, 362; traités de -, du 19 avril 1839, I. 364: II. 346; traités de —, du 15 juillet 1810, I, 379, 380, 383, 390, 392, 393; traités de —, du 13 juillet 1641, I, 396; codfùrence de —, sur les duchés, H. 59; traité de —, du 8 moi 1852, II, 77,
78, 179, 250, 262: conférence de —', en 1864, II, 267, 271-273; conférence de —, en 1867,11, 342, 343, 346,333:
traité de —, du 11 mai 1867, II. 346, 353; conf<irence de — , en 1871, II, 422, 425, 427, 428, 429, 432, 433, 435. 437: traite de —, du 13 mars 1871.
II, 437. 479, 495, 502, 510, 520, 528; conférence de —, en 1884, II, 545.
LongiTvry. 1, 86.
Lopez, homme d'Etat espagnol. I, 409. Lorencez, général franchis, 11. 235, 236. Lorraine, I, 21. 76, 82,' 8i, 4.39, Louis ^baron), homme d'Etat français,
Louis I'', roi de Bavière, I, 308.
Louis n, roi de Bavière, II, 287, 418.
Louis XVin, roi de France, F, 10-13,
108, liO, 111, 116, 118, 120, 122, 139,
liO. 141, 145, 153, 137, 182, 485, 190,
Louise d'Orléans, reine dos Belges. I.
Louise-Fernande (infante), duchesse
de .Monlpensier. 1, 410, 417, 420, 421,
Louis-Philippe, roi des Français, I.
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371, 373, 375, 376, 379, 381, 383, 384, 386, 387-390, 392. 397. 399, 400, 402, 404, 405, 407-409, 414-416, 418-423, 429-435, 437, 4i3, 447, 4*8, 454, 455; — II, 3, 4, 6.
Loulè (duc de), homme d'Elat portugais. I, 209.
LouTot, homme d*Etat français, II,
Lnbeok. I. 59, 60.
Luochesi-Palll comte de), I, 314.
Luoques. I, 57, 66.
Laden. 1, 129.
Lnltpold (prince), régent de Bavière, II, 287.
LunéTUle (truite de), I, 39, 66.
Lusaoe. 1. 63.
Liuhington (docteur). I, 417.
Luxembourg. I, 24, ^7, 38, 59, 60, 65, 95, 271, 289, 297, 298, 327. 363, 364, 403; — 11, 303, 316, 333-335. 339-342, 344-346, 423, 565.
Lyon (insurrection de), I, 343.
Lyons (lord), diplomate anglais, I, 410; — II. 389,416.
Macdonald. maréchal de France, I, 77.
Maoèdolne. II. 515, 523.
Mao-lCahon (maréchal de), homme d'Etat franraiî?, 11, 441, 461, 463,464, 467, 506, 543.
Madagascar. 1. 406; — II, 546.
Madrid (cabinet, cour de); voy. Espagne.
MsBnnerbund, I, 161.
Maéstrlcht. I, 289, 297, 298. 302, 363.
Magenta (bataille de), II, 192.
Magne, homme d'Etat français, II, 400.
Magnln. homme d'Etat français, II,
Magyars, voy. Hongrie.
Mahdi(le), II. 5*5.
Mahmoud, sultan, I. 101, 102. 10:>, 167, 215, 216, 222, 235, 249-232, 254, 237, 26i,266. 267, 271, 299. 329; —II, 18, 37..39, 83, 93, 99, 106, 108, 109, 111. 114, 117, 118-120, 122, 125, 131, 134, 145, n9, 152, 170-174, 181-183, 237, 32 4 53 1 .
Mal'dois'de), II, 459. 460,541.
Maison, maréchal de France et homme d'Etat français, I, 237, 292.
MaiUand. gouverneur des lies Ioniennes, I, 213.
Malaooa. I. 348.
MalakoM, 11, 138. 139.
Malmeabury (comte de), homme d'Etat anglais*, II, 73, 176.
Malmo« (armistice de). Il, 20.
Malte. I, 8, 14, 18, 67, 106; — II, 564.
Mamianl., homme d'Etat italien, II, 17, 23, 23.
Manchester (ligue de), I, 408; — L
Manin. dictateur de Venise, IL 9. 24, 47, 166.
Mans (bataille du), II, 429.
Mansfeld. I, 63.
Manteuffel (baron de), homme d'Etat prussien, II, 63, 64, 81, 107, 137, 150,
Memteuffel (baron de), feld-maréchal allemand, II. 268-270, 303, 304, 314, 432.
Manuel, homme politique français, I.
Marœllus (comte de), diplomate français, I, 200.
Marches (les), II, 211, 222.
Mariages espagnols, I, 407, 417-421, 429-435, 437.
Marie, homme d'État français, II, 3, 16. 360.
Marie I**, reine de Portugal, I, 108.
Marie n (Dona .Maria), reine de Portugal, I, 163, 210, 239, 240, 241, 253, 261, 273, 281, 332, 334, 335, 418, 419;
Marie (grande-duchesse), duchesse d'Edimbourg, II, 23S, 466.
Marie de Hesse-Darmstadt, impératrice de Russie, II, 314.
Marie-Am61ie des Deux-8icUes. reine 'les Français, I, 434.
Marie-Christine, reine-régente d'Espagne, 1, 332-335, 337, 338, 346, 355, 336, 338-360, 373, 375, 385, 404, 406, 409, 410, 417, 418. 420, 430, 431, 433,
Marie-Christine (archiduchesse), régente d'Espagne, II, 469.
Marie-Louise, ex-impératrice des Français, duchesse de Parme, I, 10. 39, 42. 45, 57, 66, 177, 292.
Marie-Louise de Bourbon, ex-reine d'Etrurie, duchesse de Lucques, I, 39,40, 37, 66.
Marlenbourg. I, 86, 89, 94, 303.
Marie-Sophie de Bavière, reine de Naplcs, II, 196.
Marmont. maréchal de France, I, 10.
Maroc. I, 347, 407-409, 411-413, 415;
Maronites, II, 217.
Marquises (îles), I, 407.
Marrast (A.), homme politique français, II, 3.
Martignao (comte de'-, homme d'État français, l, 253,254, 261,
Martinez- Campes (maréchal), homme d'Etal espagnol, II, 469.
Ifartinez de la Rosa, homme d'Etat espagnol, I, 336, 337.
Masella, nonce du pape, II, 541.
Masstaa. maréchal de France, I, 84.
Maubeuge, 1, 86.
Mauguin. homme politique français, I, 2, 81, 365.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Maurioe (ilei, I, 8, 14, i8.
Mavrocordato, homme d^Ëtat grec>I, 213, 214, 410, 411.
MavromiohaUs (les frères), I, 104,
MaxlmiUen V, roi de Bavière, I, 37, 128, lyi, 198, 199.
Mazimilien n. roi de Bavière, II, 51, 61, 11». 2()9.
Maximillen (archiduc), empereur du ^lexique, II, 233, 235, 254, 2b9, 276, 279-281, 295, 334,349.
Mairenoe. 1, 21, 24, 27, 38, 64, 95.
Mayenoe (commission de), I, 161,198,
Mayotte, I, 40C.
Kazzlni, patriote italien, I, 441; — II, 22, 32, 45. 174. 202. 219, 220, 353.
Massoni. triumvir toscan. H, 24.
Mecklembourg-Bcliw-erin, 1, 59, 60, 132.358; — II, 13, 75. 115.
Meoklemboorg-Strelltz, I, 59, 60, 64, 94,132; —II, 13.75, 115.
MëdiaUon. 11,156.
Médiatisés (princes allemands), I, 25, 61, 64.
Meglia. nonce du pape, II, 280.
Mèhémet AU, I, 216, 218, 221, 308, 317-323, 348, 349, 359, 361, 366-371.
Méhémet-All-paoha, général et diplomate turc. II, 523.
Mein. I, 4i.
Melbourne ;lord^, homme d'Ktat anglais. I, 340, 345, 359-361, 372, 373, 309, 400.
Mèlikoff (Loris), général et homme d'Klat russe, 11,506,509.
Menabrea (comte de), général et homme d'Etat italien, II, 356.
Menohikoff, amiral et général russe,
Mendizabal, homme d*Ktat espagnol, I, 346, 352.
Menln. I, 303.
Mensdorif-Pouilly (comte de), homme d'Klat autrichien, II, 283, 284, 290, 296-298, 311.
Mentana (combat de). Il, 358.
Mer8el>ourg. I, 02.
Mëtaxas (André), I, 187, 213.
Metternlch (prince Clément de), homme d'I^tat autrichien, I, 2, 3, 5.
10, 12, 20. 21, 28, 30, 31, 33, 34, 35, 37, 38, '»0, 41, 4345, 47, 53, 57-59, 68, 84, 91-93, 99, 104, 106, 112-117, 122, 124, 126-132, 134-137, 142, 144, 145li9, l.il, 153, 154, 156, 158, 160, 164, lfi6, 1G9, 171, r.3, 174, 177. 179, 181, 184, 185, 188-191, 197-199, 216, 217, 220, 222, 223, 229, 234, 241, 243, 2'kl, 248, 251, 252, 255, 257, 258, 259, 261. 202, 270, 272, 277, 279, 2«6, 292, 295, 299, 305, 306, 324, 325-331, 342, 343,
373, 386-388, 390, 392, 395, 419, 421- 4i5, 428, 436-439, 441, 443-449. 453- 455; — II, 8, 20, 69, 460, 246, 569.
MétiamIoK (prince Richard de), diplomate austro- hongrois, I, 5; — II, 254, 366, 391, 397, ^8.
Mets (siège et capiUilalioEi de), II, 4M, 410, 416-420.
Menae. I, 44, 65, 66, 82, 347.
MéxiqiM, I, 107, 163, 476, 294, 2lâ, 205, 207, 360; — II. 232-236, 254, Ht, 274, 276, 279, 280, 281, 294, 295, 3«7, 333, 334, 349.
Mesrsenborg (baron de) , diplomate autrichien, II, 201.
Michel Obréncrwrltoh., prince de Sertue, il, 195, 332, 365.
Midhat-paoha, homme d*Etat tore, U, 490, 495, 499, 500.
Miguel (dom), 1, 164, 196, 208-210, 239- 241, 248, 253, 254, 261, 273, 280, 301, 331, 332, 334, 335, 337, 338. 419.
Milan r^, roi de Serbie, II, 365, 485, 491-494. 554, 556.
Milan, I, 20, 68.
Militsa Niegosoh, princesse montéoégrine, II, 485.
MUoch Obrenowitch, I, 102, 103; — II, 182, 183, 238.
MiluUne, homme d'Ëtal russe, II, 321.
Mimant, consul français, I, 322.
Mina, partisan espagnol, I, 280.
Minoiaoki, diplomate russe, I, 233.
Minden. I, 23.
Minorque, I, 106.
Mlnto (tord), homme d'Etat anglais,
Miramar (traité de), II, 276.
Miramon, homme politique mexicain,
Misnie. I, 63.
Mocenigo, diplomate russe, I, 177.
Modène. I, 20, 28, 39, 06, 292, 452; — II, 16, 17, 23, 165, 195, 496, 498-2e2.
Mogador, I, 412, 413.
Moldavie, I, 101, 165, 173, 215, 217, 218, 223, 230, 231, 235-237, 251, 265- 267, 271, 299, 329; — II, 18, 37-38, 39. 83, 95, 99, 106, 108, 109, 111, 114, 117- 120, 122, 125, 131, 134, 145, 149, 152, 170-174, 181-183, 237, 324, 531.
Mole (comte), homme d*Ëtat français, I, 112, 276, 282, 283, 356-358, 360-363.
Monroë (doctrine de), I, 203; — U, 233, 281, 295.
Mens, I, 74, 303.
Montanelli, homme d'Etat toscan, U,
Montbéliard, I, 13.
Montebello (duc de), diplomate français, 1, 354.
Montemar (duc de), homme d'Etat espagnol, I, 395.
MontemoUn (comte de), I, 419, 431.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Montenaoh (de), diplomale suisse, I,
Mdnténégro. II, 84, 85, 92, 93, 97, Hl,
Mdntaaquloa-Ftemflao (comte de), général et diplomate français, I, 48, 53.
XoBterlctoo, 1, 107.
Montmorency (Mathieu de), homme d*EUt français, I, 177, 178, 180, 181,
Montpenrier (duc de), I, 420, 421, 430-
Xontrond (de), diplomate français, I, 49, 53.
Mbravle, I, 60.
MOreaa, général français, I, 84.
Xorèe. I, 104, 256, 257, 261, 267, 269.
Morillo, général espagnol, I, 107.
Xomy (duc de), homme d'Etat franchis, il, 132, 232.
Mortemart (duc de), diplomate français, I, 258, 288.
Moselle, I, 4i, 66, 82, 94.
Moss (convention de), 1, 16.
Meunier (baron), administrateur et diplomate français, 1. 119.
Mourad V. sultan, II, 490, 495.
Moura-wieff, conspirateur russe, 1, 228,
Mburavrlelf, général russe, I, 319, 321 . — il, 256, 257, 321.
Mdnstier (C.-E. marquis de), diplomate français, I, 2i0.
Moustier (marquis de), homme d'Etat français. H, 318, 327, 333, 342, 357, 360, '369.
Mûming, général prussien, I, 264.
Muley -abd - er - Rhaman , sultan du Maroc, 1, 412, 413.
Molhoaee, I, 13.
MOnoh-Belllnghausen (comte do)t diplomale autrichien, 1, 198.
MOnohen-Oraets (conférence de), I, 326- 331 338.
Monich (traité del, du U avril 1816, I, 95.
Munster (comte de), homme d'Etat hanovrien, I, 28.
Murai, roi de Naples, I, 4, 27, 40-43, 45, 49, 50, 72, 85.
MuMurd (Mme), II, 335.
Mustapha IV, [, 101.
MustaphaBaraXktar, I, 101.
Mysore, I, 18.
Napier, amiral anglais, I, 334, 384,
Napier (sir Robert), général anglais,
Napiste (parti), II, 103.
, Deuz-Sioiles (Etat de), I, 16,
20, 25, 40, 41, 66, 145-150, 152-155, 158, 376, 419, 452, 453; — II, 17, 34, 45, 72, 90, 154, 155, 164, 165, 175, 201, 210, 211, 212, 215, 216, 218, 219, 221, 222, 226. 227.
Naples (traité de), I, 4.
Napoléon JT, I, 2, 3-10, 12, 19, 21-23,
Napoléon n. I, 45. 53, 58, 71, 73, 315;
— Il, 89.
Napoléon m, I, 357, 361. 382; — II, 27, 33. 34, 41, 43. 44, 46, 58, 62, 63, 67, 70-13, 18, 86-91, 94, 103, 110, 116, 124, 128, 130-1.32, 135-137, 140, 142- 144, 146-150. 153, 154, 156, 158-165.
Napoléon (prince Jérôme), II, 161, 162, 169. 178, 185, 186, 192, 193, 196, 201, 243, 278, 298. 299, 307, 309, 398, 400.
Narvaës (maréchal), homme d'Etat es()agnol, I, 405, 406, 409, 410, 417, 4.30, 435; —11, 6. 34.
Nassau, I, 4, 23, 56, 59, 131, 132, 261;
Nathalie Keohko, reine de Serbie, II, 485 556
NaUonalverein, II, 213, 227, 341.
Naumbourg-Zeits, I, 63.
NaupUe, I, 103. 104.
Navarin (baUille de), 1, 249, 2:>2.
Navigation (liberté de la). I, 34, 44, 66. 298.
Neckar. I, 44. 66.
Nemours (duc de), I, 213, 219, 224.
Népaul. I, 18.
Nesselrode (comte de), homme d'Etat russe, I, 28. 103, 136, 111. 216, 266, 211, ,331. 414; — II, 19, 93, 98, 99, 104. 133, 140, 170.
Neuchàtel, I, 63, 65, 443; — II, 6, 62, 110, 161-109.
Neutres (droit des), II, 154, 156.
Neutres (ligue des), II, 399-401, 404.
Ney, maréchal de France, I, 17.
Ney (Edgard), II, 46.
Nésib (bataille de), 1, 369. 310.
Nloe, I, 81 ; — II, 118, 206-209, 214, 224, 464, 542, 564.
Nicolas r', empereur de Russie. I, 228- 233, 237, 241, 243, 246. 250. 251, 253- 2.")9. 261, 262, 264, 265, 261, 211, 219, 286-289. 299, 300, .306-308, 311, 315, 318, 319. 324-321, 342, 344, 348, 349, 351, 353, 363, 368, 369, 372-374, 316,
INDEX ALPHABÉTIQUE
Nicolas, Mikita, prince de Monténégro,
Niger. Il, 547.
Nigra ^Constantin), diplomate italien,
II 277 278 Nihilisme, Nihilistes, II, 322, 457, 547. Nikolsbourg (préliminaires de), II, 312,
Nobiling (attentat de), II, 540. Noire (mer), 1, 101, 102, 237, 265, — II,
Non-intervention (principe de), I, 334,
Norvège. I, 3. 4, 16.
NouveUe-Calédonie. Il, 237.
Nouvelle-Grenade. I. 107, 143.
Noavelle-Russie. I. 88.
Novare (bataille de), I. 158; — II, 36,
No^-Basu*. II, 525, 537, 538.
Nugent, général autrichien, II, 16, 17.
Obolenski, conspirateur russe, I, 228.
Oohsenbein (colonel), homme politique suisse. I, 440, 450.
O'Connell. homme politique irlandais,
Odessa, I, 88.
O'DonneU. homme d'Etat espagnol, 1, ODonoju, vice-roi du Mexique, I, 103.
O'Falia, homme d'Etat espagnol, 1,204.
Oken l 129.
Oldenbourg, I, 59, 60, 64, 94, 261 ; —
Olga (grande-duchesse), reine des Hel-
lèn«*s, 11, 238, 326, 368. OUvenza, 1, 06, 107, 109.
Ollivler (Emile), homme d'Etat français, H, i>44, 300, 334, 354, 381, 386,
OlmûU (convention d'), II, 63, 64, 65,
Olozaga. homme d'Etat espagnol, I,
Omer-pacha, général turc, II, 84, 85,
Orange-Nassau (maison d'), I, 14, 283,
Ordre moral ^régime dit de T), 11, 466,
Orient ((]uePlion d'), vov, Turquie.
Orléans (batailles d'), H* 424.
Orléans (duc d'), fils de Louis-Philippe,
Orléans (duchesse d'), I. «^8.
Orléans (duc d*), flls du comte de
Paris, I, 455.
Orloff (prince), diplomate russe, I» 307,
Orsini (attenUit d'), II, 175-177.
Osoar V\ roi de Suède et de Nonrètre.
Osman-paoha, général et homme d'Etat
turc. 11, 507, 308.
Ost-Frise, I, 64.
Ostrolenka (bataille d'), I, 2^8.
Othon de Bavière, roi des Hellènes,!,
Ottenfels (t>aroii d*), diplomate autrichien, l, 53.
Ottoman (empire), voy. Turquie.
Otway. homme d'Etat anglais, II. kH.
Oubril (baron d'). diplomate russe, IL
Oudinot, général français, II, 44. 45.
Ouminski, patriote polonais, I, 228,
Outrelaine (général d*), diplomate
français, II, 438.
Oyapook, I, 66.
Pacifioo (afTairc), II, 58.
Pacte de famille, I, 16.
Paix (congrès de la), II, 356.
Palacky, homme politique tchèque. H.
PalesUne, II, 85, 86.
Pailavicini, homme politique italien.
Palmella (duc de), homme d'Etat portugais, I, 28, 210.
Palmerston (lord), homme d*Etat anglais, I, 285, 297, 300, 302, 336, 337. 340, 345-347, 351, 352, 359^61, 367.
Pamplona (baron de), homme d*Etat portugais. I, 209, 210.
Panama (congrès de), I, 207.
Panslavisme, 1, 68; — II, 14, 321, 322, 320,329, 350, 365, 367, 479, 532.
Pan taleoni (docteur). II, 229.
Pape. Papauté, voy. Saint-Siège.
Pappenheim (comté de), I, 95.
Paraguay. 1, 107, 143, 162.
Paris. Traité de —, du 30 mai 1814, 1, 13, 28, 30, 39, 44, 47, 51, 52, 54, 53, 62, 81, 86, 89. 96; traité de —, du 2 août 1815, I, 72; convention de—, du 3 juillet 1815, I, 76; protocole de — ,du2 octobre 1815, 1, 89, 93; traités de —, du 20 novembre 1815, 1, 97, 99.
INDEX àLPUABÊTIQUR
112, 117, 118, 121 : congrès de —, II, 146, 148-157, 171, 437; traité de—, du 30 mars 1856, II, 150-153, 183, 225, 227, 323, 330, 331, 420, 422, 425, 433, 437, 479, 495, 502, 503, 505, 510, 520, 528; conférence de — en 1857, II, 169; conférence de — en 1858, il, 181, 182; conférence de — en 1869, II, 368, 369; siège do —, II. 405, 418, 419, 423, 427-431 ; Commune de —, II, 419, 431, 437-139, 441.
Paris (comte de), I, 358, 455; — II, 449, 463, 464, 467, 471.
Parme, I, 10, 16, 20, 25. 27, 39, 42, 45, 57, 66,292, 452;— II, 10, 17, 23, 165,
PaskAwitoh. feld- maréchal russe, I, 257, 264, 298, 299; — II, 39, 42.
Paaquler (duc), homme d'État français,
Passaglia, théologien et homme politique italien. II, 229.
Pavia, général espagnol, II, 467, 468.
Pays-Bas. I, 7. 8, 14, lr;-20, 28, 36, 56, 59, 64, 65, 67, 69,82, 84, 94, 95,271, 281, 283, 285, 289, 297, 293, 301, 303, 306, 312, 313, 317, 330, 363, 403; —
II, 6, 89, 165, 335, 341, 346, 518, 547. Pedro (dom), 1"' empereur du Brésil, I,
Pedro (dom) II, empereur du Rrcsil, I,
Peel (Robert), homme d'Etat anglais,
Példn (traités de). II, 226.
P6ko Pavlcwitch. patriote herzégovinien, II, 480.
Pelet, homme d'État français, I, 375.
Pèllssier. maréchal de France, II, 137-
Pelletan (Eugène), homme d'Etat français, II, 40 i.
Pepe (G.), général napolitain, II, 10, 17, 24.
Pepoli (marquis), diplomate italien,
II, 161, 18i, 277, 278.
Perler (Casimir), homme d'Etat français, 1, 275, 276, 29.3-296, 299, 301, .302, 30i, 30.J, .308, 309, 447.
Pérou. I, 107. 143, 162, 176, 206, 207; — IL 23i, 271.
Perponcher (comte), diplomate prussien, II, 3>1.
Perse, I, 235, 236, 250, 255, .348; — II, 104, 111, 173, 5U, 519, 528.
Per^gny fduc de), homme d'Etat français. II. 62, 63, 121, 125, 132, 176.'
Pestel, conspirateur russe, I, 228, 229.
Pétropaulowsk. II, 139, 140.
Pfordtan (von der\ homme d'Etat bavarois, II, 53, 81, 92, 116, 140, li8, 249,269, 287, 315.
Debiooi'ii.
PhiUppovlUe. I, 86. 89, 04, 303.
Pianori (attentat de), II, 143.
Picard (Ernest), homme d'Etat français, II, 2i4, 260, 404.
Pie vn, pape, I, 154.
Pie vm. pape. I, 291.
Pie IX. pape, I, 442, 447, 448, 452, 453; — II, 7, 17,23-26, 33, 34, 45, 46, 165, 196, 201, 204, 210, 227. 229, 230, 231, 240, 279, 280, 334, 354, 376, 379- 381, 414, 448, 456. 460, 465, 541, 542.
Piémont, voy. Saniaigne.
Pierre Karageorgewltoh (prince), II, 485, 556.
Pierre Nioolaiéwitoh (gr nd-duc). II,
Piombino, I. 66.
Pisoatory. diplomate français, I, 411.
Plaisance, I, 66.
Plata (la), voy. Argentine (confédération).
Plébiscite du 8 mai 1870, II, 383.
Plewna (siège do). II, 507, 509.
Plombières (entrevue de), II, 178, 206.
Pô, I, 39, 43, 65.
Polignac (prince de), homme d'Etat français, I, 262, 270, 271, 280, 2<.»3.
Pologne, 1, 15, 19-22, 25, 27, 29, 31-33, 35-37, 49, 56, 63, 68, 69, 91, 113, 136, 228, 229, 272, 287-292, 298-300, 303, 308, 311, 327, 330, 342, 349,427. 428; — 11,7,11,14,18,19, 38,101, 109,138, 143, 154, 193, 239, 245, 246-248, 251- 258, 260-264, 270, 273, 276, 323, 348, 360, 386, 448, 563, 567.
Pomaré. reine de Talti, 1, 413.
Poméranie, I, 24, 60, 6i.
Poniatowski. diplomate français, H,
Ponsonby (lord), diplomate anglais, I, 300. 347, 361, 378, 384, 3îM, 395.
Pontois. diplomate fran(;ais, I, 377.
Poros (conférence de), I, 263.
Porte Ottomane, voy. Turf/ui/!.
Port-Kahon. 1, 106.
Portugal, I, 3, 13, 18, 28, 30, 43, 66, 67, 95, 107, 108. 144, 16.3, 164, 177, 193, 195, 196, 198, 201, 207-209, 2H, 238-241, 253, 273, 280,331, 334, .335, 337, 338, 376, 40i, 43i; — II, 373, 374, 547, 568.
Posnanie, I, 37, 38, 63.
Poti. 1, 265.
Potooki (comte), homme d'Etat autrichien, II, 386.
Pourtalés (comte de), diplomate prussien, II, 6i, 107, llO.
Pouyer-QuerUer, homme d'Etat français. Il, 440.
Pozzo dl Borgo (duc), diplomate russe, I, «8, 111, 140, 166, 177, 182, 349.
Prague. (Congrès de —, I, 127; traité de —, II, 316, .318, 3i5, 348, 349, 351, .366, 398, 537.
de Toseanc, I, 60.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Prim (maréchal), hommo d'Etat espagnol, n, 234, 235, 371, 373, 375, 386,
Principautés danubiennes, yoy. Moldavie, ValachiCy Serbie.
Pritchard, missiounaire anglais, I.
Proudhon, publiciste français, I. 423.
Provisoire (gouvernement), I, 455; — 11,3,4.
Prusse, I, 3, 7, 13, lîi, 19-23. 25, 27, 28, 30-38, 47, 51, r.i, 56-60. 62-65.68, 72, 75, 81, 84, 85, 94-%, 106, 113. 114, 118, 119, 121, 122, 126, 127, 129-132, 13i-138, lil, 144, 147, 151, 152, 160.
171,180,181,183. iî>0, 192, 198,199, 221, 225, 241, 24.3, 258-261, 271, 272, 279-281. 286, 290, 295, 297, 299, 301, 302, 306, 311, 315, 316, 317, 319, 325- 327. 331, 334-336, 342, 345, 353, 357, 358, 362, 365, 371, 37.3, 376-378, 381, 385, 390, 392, 395. 396, 400- S03, 423, II. 2, 10, 11-14,20, 28, 30, 31, 3i, 36, .39-i2, 49-69, 71, 7i-78, 80, 81, 89, 90, 92,94,103, 106-111, 114-119, 121-123, 125, 126, 130-133, 137, 138, 143, 146li8, 150, 155, 157, 1.58, 167-172, 178, 180, 18i, 185, 187, 195, 198, 209, 213, 214, 223, 227, 240, 2il, 2i8-254, 256, 258-276, 282-321, 324, 326,331-333. 335- 350, 355, 359, 363, 364, 366, 368-370, 373, 37 i, 378, 384, 385, 387-398, il3. 416, 418-422, 425, 426. 444, 447, 455, 456, 459. 460, 465, 469, 470, 487, 537, 561, 562, 563, 565, 568.
Puebla. 11, 236, 25i.
Quadruple alliance de 1834. I, 337, 338,
Querlurt (principauté de), I, 63.
Quesnoy (le), I, 86.
Quinette. homme politique français,
Radetzki, fo-Id-maréchal autrichien. H,
Radowitz (général de), homme d'Etat
prussien, 1, 424, 455; — 11, 29, 49.
Raguse, I. 65. 69.
Randon (maréchal), homme d'Etat français, II, 307.
Rangabè. homme d'Etat grec. II, 526.
Rattazzi, homme d'Etat italien, II, 33, 199, 201, 206, 231, 239, 242-244, 343, 344, 3."»3, 355-357.
Rayneval (F.-M.-(i. de), diplomate français, 1, 119, 177,352.
RaBonmawld (comte de), diplomate
russe, I, 7, 28.
Reohberg (comte de], diplomate bavarois, I, 28.
Reohberg (comte de), homme d'£tat
autrichien. II, 198, 247, â55, 258, 2âv.
Réehid-paoha, homme d'étal kirc I.
Redcliffe (lord), voy. Slralford-Can-
ning.
Réforme éleotoralo en Angleterre, 1.
Regglo, I, 66.
Régnier, aventurier français, II, 408-
Reichshotfen (bataille de), II, 398.
Reichstadt (duc de), voy. Napoléon //.
Reinhard (de), diplomate suisse, 1,28.
Reinkens. évèqiie , chef des vieui-
catholiaues, II, 448.
Reiset, diplomate français. II. 200.
Rémusat (Ch. de), homme d*Etat fran*
(^ais, I, ii4.
RiBschid-paoha, général turc, I, 231
245, 318. Reuss-Oreiz. I, 59, 60, 261 ; — II, 31"». Reuss-Schleis, I, .59, 60. 261 ; — II, 313. Revel (comte de), diplomate sarde, I,
Rhin. I, 14, 21, 25, 35. 37. 38, 44. i9.
Riansarès (duc de), I, 332.
Ribeaupierre (de), diplomate russe. 1.
Ricascli, homme d'Etat italien. 11.
Richelieu (duc de), homme d^Etal
français, I, 88-90. 97, 98, 111, lli.
Richter. homme politique allemand.
Ried (traité de). I, 4.
Riego, homme politique espagnol, 1,
Rieti (combat de), I, 154.
Rieger. homme politique tchèque, II.
Rifaat-paoha, homme d'Etat turc. I.
Rigault de Genouilly (amiral), homme
d'Elat français, II, 381.
Rigny (amiral de), homme d*£tat
français, I, 247, 294.
Rio-dé -Janeiro (traité de), I, 211.
Rivadavia. homme d'Etat argentin, I,
Rivet, homme politique français, 11,
Roche (général), philhellène, 1, 213.
Rochefort (Henri), publiciste et homme
politique franchis, II, 364, 404.
Rocroi, I, 86.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Rodich. général autrichien, II, 486,
Rodrigue (tle), I, 14.
Rome. II. 24. 'J5, 32, 43-46, i07, 205, 211,218, 210, 221, 222, 227-220, 231, 239, 2i0, 242, 244, 278, 281, 326, 333, 3i3, 352, 353, 358-361, 370, 378-380, 307-401, 414, 421, 426, ii2.
Romagne, I. 40, 65; — II, 200.
Romaine (Klats), l, 28, 66, 72, 291, 292, 205, 304, 443, 448, 452; — H, 23, 24, 32, 43, 45, 46, 153-15:), 165, 187, 200, 203, 210, 220, 230. 278, 279, 3.33, 343, ,353,354. 357,358, 381, 307. 414.
Roon (de), homme d'Etal allemand, II, 293, 294.
Roeae, dictateur de la Plata, I, 360.
Roeei (comte), diplomate sarde, 1, 28.
Rocsi (Pclte^'rino), 1, 423, 448, 452; -
Rothière (bataille de la), I, 7.
Rouher. homme d'Etat français, II, 205, 281, .309, 317, 354, 361, 377, 382,
Roumanie, II, 149, 150, 170, 171, 182, 183. 105. 237, 263, 206, 297, 324, 325, 470, 480, 502, 504, 506, 514, 526. 527, 531, 553, 563.
Roumèlie orientale, II. 524, 554.
Rouaeillon, I. 78.
Rouvler, homme d'Etat français, Il
Roy. homme d'Etat français, I, 130.
Royer (de), diplomate prussien, 1. 264
Ruffo, diplomate napolitain, 1, 28.
Russell, (John), homme d'Etat anglais I, 420; — II. 58, 73, 94, 06, 134-136 195, 200. 207, 216, 223, 225, 251, 2.58 261-263, 266, 267, 271. 272, 207, 32S
Russell :0do). diplomate anglais, II 421, 473, 523.
Russie. I, 3, 7, 13, 10-21. 23, 28. 30-38 47, 51, 52, 56, 57, 63, 68, 60, 72, 84 85. 88, 80, 06. 101, 103, 104, 106-lOS 111-114, un, 120, 122, 126, 120, 135 138. 140-142, 146, 147, 151, 1.52, 155 156, 160, 166, 167-170. 174, 182, 183 185, 1H6. 1X8, 100,102, 198,212, 214- 210. 221, 223,225, 227-238. 241, 242 245, 250, 252-254, 256, 258, 261-267 271, 272, 277, 270, 282, 284, 286, 280 290, 203, 205, 297, 200, 302, 306, 311 315, 317-319, 322-325, 327, 320, 331 334-336, 342, 345, 348. 340, 351,361 .367-360, 371-373, 376-378, 381, 3S4. 302 394-307, 400-403, 406, 410, H 4, 410 V24, 427, 428, 435, 437. 443;— II, 18 20, 30, 36. 37, 39, 42, 51, .57-59, 61, 63 67,68, 71, 72, 74, 77, 83-87, 90, 94 06, OX-101, 103-106, 108-112, 114-123 125-151,154-158, 170-172,180-184, 187 195, 106, 209, 213, 217, 21S. 224, 238 230, 240, 245-248, 252, 253, 255-257 262-265, 270, 272-274. 276, 206, 309 314, 321-327, 330-332, 343350, 350, 360
Rye. I, 84.
Sadoullah-bey, diplomate turc, II, 523.
Sadowa (bataille de). H, 305, 306, 308,
Safret-paoha. homme d'Etat turc, II,
Sagasta. homme d'Etat espagnol, II,
Said-paoha. vice-roi d'Egvpte, II, 237.
Balnte-Allianoe. I, 00-03,*08, 100, 102,
164, 168, 172-174, 178, 179-181, 183, 185, 180-194, 198, 202, 203, 207. 211, 213, 214, 221, 225, 226, 241, 245, 246, 255, 256, 272, 281, 284, 287, 293, 308, 328, 330, 342, 351, 382. 425, 438, 454, 456; — II, 69, 90, 133, 1.56, 224, 246, 273, 277, 284, 450, 548, 568.
Sainte-Aulaire (comte de), diplomate français, I, 305, 382.
Sainte-Hélène. I, 46, 72.
Sainte-Luoie, I, 14, 18.
Saintes (les), I, 8.
Saint-aall, I, 25.
Saint-James (cabinet de), voy. Angleterre.
Saint-Marsan (marquis de), diplomate sarde, I, 28.
Saint-Pétersbourg (cour, cabinet de), voy. Russie.
Saint-Péterbourg (conférence de — en 1X25), I, 216, 217. 219-221, 223; troubles de — en 1X25, 1, 229.
Saint- Quentin (bataille de), II, 420.
Saint-Siège, I, 1X7, 295, 206. 304-306, 364, 423, 441, 443, 448; — 11, 17, 23, 33, 46, 86, 123. 154, 155, 162, 164,
Saint-Vallier (comte dé), diplomatt'
français, II, 522.
Salazar, diplomate esi»agnol. H, 373,
Saldanha de Oama (de), diplomate
pi)rtugais, I, 28.
Salisbury (marquis de], homme d'Etat
anglais, II, 407, 408, 516, 518-520,
Salonique, II, 487, 515, 521, 530, 532. Salvandy (comte de), homme d'Etat
français, I, 405.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Balsboarg, 1, 21, 60, 64, 66. Entrevue de —, II, 350, 351.
Samoa, I, 269.
Sand, étudiant allemand, I, 129.
Ban-Martin, générai argentin, I, 107,
8an-Miguel, homme d'Etat espagnol,
I, IKl, 184, 185, 193.
8an-Stefano (traité de), II, 513-51G,
Sardaigne, 1, 3, 14, 21, 28. 33, 39, 40, 56, 65, 69, 86, 87, 89, 95, 155. 157, 158, 188, 304, 331, U3, 452; — II, 7, 9, 10, 15,16, 24, 33, 34, 36, 37, 46, 47, 64, 7i, 74, 78, 110, 123-125, 128, 129, 131, 138, 141, 147. 150, 154, 150-158, 163, 165, 166, 170-174, 176-178, 184- 189, 192, 197-201, 203-212, 216-227,
Barre, I, 64, 82, 95.
Barrelonls, I, 86, 89, 94.
Bartiges (comte de), diplomate français, H, 279.
Bavary, duc do Rovigo, général français, 1, 278.
Bavoie (maison de), voy. Italie, Sardaigne.
Bavôie, I, 65, 86, 89, 95; — II, 178, 186, 201, 206-209, 214, 219, 224, 464, 542. 564.
Baze, I, 19-22, 24, 25, 28, 31-38, 43, 56, 59, 63, 69, 132, 219, 271, 281, 291, 425; — II, 40, 49, 52-54, 65, 76, 148, 261, 269, 286, 304, 311, 315, 316, 329,
Baxe-AItenbourg, H, 115.
Baxe-Cobourg, I. 59, 60, 95, 128, 261, 431 ; — II, 285.
Baxe-Gk>tha, I, 00, 261 ; — II, 115.
Baxe-HUdbnrghausen. I, 60, 128, 261.
Baxe-Meiningen, I, 59, 60, 261; — II,
Baxe pruaaienne, I, 60.
Baxe-Weimar, I, 56, 59, 60, 6i, 113, 128. 129, 130, 132, 261; — II, 115.
Bohamyl, I, 348; — II, 141.
Schaumbourg, I, 59. 60.
Schlelnitz (baron de), homme d'Ktat prussien, II, 223, 224.
Schmerling (baron de), homme d'Etat autrichien, II, 15, 30, 39.
Schoaw^aloff (comte), diplomate russe,
Schulenbourg (comte de), diplomate
saxon, i, 28.
SohTvartzbourg-Rudolstadt, I, 59, 60.
Schwartzbourg-Sondershausen, I, 59,
Boh-warzenberg (prince F. de), homme
d'Etat autrichien, II, 26-28, 30-32,
Sébastiani (maréchal), homme d'Ktat
français, I, 213, 275, 276, 294, 374,
Bèfaastopol (siège de). II, 93, 119, 123, 128, 129, 131, 136, 137-139, 141.
Bedan (baUille de), II, 402, 418.
Beebaoh (baron de), diplomate saxon,
Begris, homme d'État français, U,
Bella, homme d*Ëtat italien, il, 399.
B6n6gal, II, 236.
Beptembre (lois de), I, 343, 344; convention du 15 — , II, 278, 279, 281, 353, 354, 361, 414; révolution da 4 —, II, 403.
Bepulveda, colonel portugais, I, 143.
Berbte, I, 101, 102, 223, 231, 235-237, 265, 266, 271:— ÏI, 82,-^95/ 120," 152, ifi2, jJiiL 195,*^237r 238f 263; 324. 326,"^^ 332, 350, 365. 479, 480, 482, 48S. 487; ifll-5n2, 509, 511, 513, 515, 525, 531, 553, 554, 556. 563.
Berrano (maréchal), homme d*Etal espagnol. I, 435; — II, 371, 374, 375, 467, 468.
Berre (comte de), homme d*Etat français, I, 139, 177.
Berver-paoha , homme d'Etat turc* II, 421.
SèrUle (duc de), I, 420, 431, 432.
Beychellea (les), I, 14, 18.
Shofield, général américain, II, 295.
Sibérie, I. 348.
Sicile, I, 3, 28, 41, 149, 453; — II, 17, 23, 24, 43, 212, 215, 216.
Slegen, I, 65.
Siléaie autrichienne, I, 60.
Siléaie pruaaienne, I, 60, 63; — 11, 254, 292, 344.
SiUstrie (siège? de). 1, 2.58; -— II, 117.
Simon (Jules^, honîme d'Etat français.
Simpson, général anglais, II, 139.
Singapore, I, 348.
Sinope (affaire de), II, 105.
Six actes (les), I, 137.
Skiemiewice (entrevue de), II. 548.
Skobéleff, général russe. II, 547.
Slaves du sud, voy. Cfx^atie^ Serbie^ Bosnie f etc.
Sleswlg, I, 439;— II, 11-13, 36, 42. 57, 58, 60, 65, 74, 77, 179, 249, 250, 265- 267, 271-273, 285, 286, 289, 301, 303, 310, 347-349, 352, 448, 537.
Slovènes, II, 365.
SodaUsme, I, 423; — II, 533, 540, 541, 550, 551, 569.
Société (îles de la), voy. Ta«».
Soledad (convention de la), II, 235.
Sollérino (bataille de), II, 197, 559.
Solignac, général français, I, 334.
Sonderbund, I, 440, 445, 447, 449451,
Sophie (archiduchesse), II, 27, 195.
Sophie de 'Wurtemberg, reine des Pays-Bas, II, 335.
INDEX ALPHABÉTIQUB
Soult (maréchal), homme d'État français, I, 294, 313, 315, 361, 365, 370, 372-374, 387-390, 391.
Sonroes, I, 1, 17, 70, 99, 125, 159, 192, 227, 274, 309, 339, 366, 398, 426; — II, 1, 48, 79, 113, 159, 191, 228, 275, 320, 362, 402, 445, 477, 535.
Bpèranski, homme d'Etat russe, I,
Bpina, légat du pape, I, 154, 177, 188.
Bpiokeren (bataille de), II, 398.
Bprewltz, I, 161.
Btaokelberg (comte de), diplomate russe, I, 28, 177.
Stadion (comte de), homme d'Etat autrichien, I, 7.
Stahl, homme politique allemand, II, 28, 64, 109.
Btanhope (colonel), philhellène, I, 214.
Stassart (baron de), homme politique belRC, I, 48, 49, 53.
Stein (baron de), homme d'Etat prussien, I, 23, 28, 52, 85, 114.
Stellardi (abbé), 11, 374.
Bt6i>haDie de Beaubamais, grandeduchesse de Bade, II, 374.
Bteuerrereln, 1, 316; — II, 75, 76, 92.
Stewart (Charles), diplomate anglais, I, 7, 28, 51, 177.
Stlemeld, homme d'Etat suédois, II,
Stopford, amiral anpfaia, I, 380.
Stourdza (Alexandre), I, 69.
Strangford (lord), diplomate anglais, I, 173, 177.
Stratford-Canning (lord Stratford de RedcliiTo), diplomate anglais, I, 28, 219, 220, 232; — II, 97, 101.
Strogonoff (baron de), diplomate russe, I, 102, 103, 166, 167, 169.
Stuart (Charles), diplomate anglais,
Stuttgsirt, I, 161 ; parlement allemand à —, II, 41 ; entrevue de —, II, 172.
Styrle, I, 00.
Sucre (général), I, 176, 206.
Suède, I, 3, 4, 25, 30, 56, 68; — II, 20, 36, 42, 59, 77, 111, 141, 142, 147, 252,
Suez (isthme et canal de), I, 394 ; —
Suisse, I, 4, 8, 14, 20, 27, 28, 42, 43,
56, 63, 65, 72, 84, 95, 96, 103, 113, 161, 189, 291, 328, 331, 344, 354, 357, 361, 424, 439, 443-451, 454, 455; — II, 5, 6, 62, 71, 167-169, 175, 209, 404, 432, 550, 56i, 565, 569.
Surlet de Chokier, régent de Belgique, I, 290.
Swëaborg, II, 140.
Byllabus, II, 279, 280, 354, 376, 456.
Syrie, I, 308, 317, 322, 323, 348, 373, 377-379, 383-385, 389, 391, 394; — II, 217, 226, 232, 520.
Taaffe (comte), homme d'Etat autrichien, II, 537.
Tabago, I, 8, 13, 18.
Tftfna (traité de la), I, 359.
TalU, I, 407, 413, 414, 416.
Talaru (marquis de), diplomate français, I, 204.
Talhoaét (marquis de), homme politique, 11,381.
Talleirrand (prince de), homme d'État français, I, 9, 13, 26, 28-30, 32, 33, 35, 36, 38, 40, 41, 43, 45, 46, 47, 53, 55, 70, 73-76, 78. 86-89, 275, 276, 278,
Tanger, I, 412, 413; traité de —, I,
Tanzimat, II, 82, 83.
Tarifa (échaufifourée de), I, 204.
Tamopol, I. 37, 63.
Tasmanie, 1, 18.
Tatistohetf, diplomate russe, I, 106, 109, 111,173,177.
Taufldrchen (baron de), diplomate bavarois, II, 345.
Tohèques, voy. Bohême.
Tchernaïa (bataille de la), II, 139.
Tohemaleff, général russe, II, 491,
Tell-el-K6bir (combat de), II, 545.
Teplltz. Traité de —, I, 4, 5; conférence de —, I, 131, 132, 326, 327, 328, 344, 351.
Terœira (régence de), I, 332.
Terre-Neuve, I, 14.
Terreur blanobe, I, 111.
Tessln, I, 39, 65; — II, 564.
Teste, homme d'Etat français, I, 111,
Tegetthoft, amiral autrichien, II, 312.
Teutonique (ordre), I, 61.
Tewiik-paoha, vice-roi d'Egypte, II, 5ti.
Tbéodore 'Wladimiresoo, I, 165.
Tbtodoros, négus d'Âbyssinie, II,
Thérèse (archiduchesse Marie-), I, 3i3, 351, 353, 355.
TbessaUe, II, 523, 524, 526, 539.
Thiers, I, 314, 342, 350-357, 365, 374- 377, 380-387, 389, 390, 422, 444, 454; — Il, 160, 260, 300, 339, 340, 361, 390, 393, 403, 411-420, 434-440, 449, 451, 456, 457, 461, 467, 470, 471, 473, 508.
Tblle (de), homme d'Etat prussien, II, 387.
TbionviUe, I, 86.
Thom, I, 34, 37, 63.
Thouvenel, homme d*Etat français, II, 204, 218, 231, 239, 244.
Tban-Hobenstein (F. de), diplomate autrichien, II, 68.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Thuringe (union de), I, 261.
Tien-tsin (traités de), il, 186, 20i.
Tilsitt (traité de), h 23, 81.
Tirard. homme d'Etat français, II, ool.
ToUtol (D.), Iiomme d'Etat russe, II.
Tonkin, II, 546, 548.
Topete (amiral), homme d*Ktat espagnol, II, 371.
Toreno (tomte de), homme d'État espagnol. I. 346.
Torgau, 1, 38.
T<Moane, I, 27, 39, 42. 65, 443. 452; — II, 10, 24, 33, 43, 165, 196, 198-200, 201. 208.
Tottleben, général russe, il. 509.
Tourguéneff, conspirateur russe, 1, 228, 229.
Tourkmanohaï (traité de), 1. 255.
Traite (des nègres), 1, 34, 43, 185, 186,
Transleithanie, voy. Autnche-Hongrie.
Transraal (Etat de), il. 488, 5.39.
Transylvanie, 11. 18. 37, 38, 170.
Trapanl (comte de), 1, 41K-420. 430,
Travailleurs (association internationale des), 11, 356, 364.
Trèzel, général français, I. 347.
Triade (parti de la\ II, 116. 119, 120, 140, 213, 240, 241,' 249, 250. 265-208, 274, 287, 289, 293, 299, 301, 315.
Trieste, l, 69.
Trinité (lie de la), I, 18.
Triple aUianoe, II, 537, 542, 5i3.
TripoU, II. 173.
Trois rois (traité des). IJ, 40, 49, 50,
Troppau (congrès de). I, 147, 148, loi,
Tucuman (congrès de), I. 107, 109.
Tu-duc. roi d'Annam, II, 237.
Tugenbund, I. 23, 281.
Tuileries (cabinet, cour des), voy.
France.
Tunis. Tunisie, I, 407, 408; — II, 173, 236, 530, 533, 542, 544, 546.
Turkestan. I, 348; — II, 173, 321, 460, 488, 532. 539.
Turquie, Orient, question d'Orient, 1, 3, 22, 68, 81, 91, 101-106, 1,36, 137, 155, 156, 165, 166, 168-171, 173, 174, 186,212. 213, 215-225, 230-2:R '2\\' 246, 248-258, 263-271, 293, 299, 307, 308, 317-32i, 327, 329, 344, 347, 348,
359, 301, 367-373, 377-371», 384, 385, 391,393, :U)i, 396, 403, 408, 435 ; — II, 18, 38, 57, 71, 81-87, 90, 92. 93, 96, 97, 98, 99, 101-108. 110, 111, 117, 118. 120, 121. 125. 127. 129-132, 134, 141, 145, 150-1.52, 158, 170-174, 181, 183, 217, 21 S, 232, 237, 238, 254. 297, 314, 32.3- .327, 329-332, 3i3, 344, 3i8. .350-352,
Typol, I. 21, 60; — II, 564.
Ultra-ro3ralistas, ultras, I, ill. 116, 139, 140, 142, 146, 161, 175, 194, 196, 213, 214.
Union restreinte, II, 50-52, 56, 59, 61- 64, 241. 286.
UnkiarSkèleasy (traité d'), 1, 323, 324, 325, 327, 329, 367, 372, 396.
Urgel (régence d'), I, 176, 190.
Uruguay. I, 107, 108.
Usedom (comte d'), diplomate prussien, II, 107. 117, 287.
Utreoht (traité d'), I, 66, 434.
Valachie, I. 30, 101, 104, 165. 173, 215, 217, 218, 223, 230, 2,31, 235, 236, 237, 251, 26.V267, 271, 299. 329; — II, 1«, 37-39, 83, 95. 99, 105, 106, 108, 109, 111, 114, 118. 119, 120, 122, 125. 131. 134, 145, 149. 152, 170, 171, 174, 181-183, 237, 324, 531.
Valais, I, 65.
Valdemar de Danamarlc (prince), II,
Valdès, partisan espagnol, I, 280.
Valençay (traité de), l, 8. 106.
Valengin, I. 63; — II, 167.
ValteUne, 1. 42, 65.
Varennes (baron de), diplomate français, I, 320, 323.
Varsovie (graud-duché de), voy. Poloffne.
Varsovie, I, 110; insurrection de — , I, 287; entrevue de —, II, 223, 225.
Vaublanc (comte de), homme d'Etal français, I, 112.
Vénèxuèla, I. 107, 143, 193.
Venise, VônèUe, I, 20, 25, .39. 64, 69; — II, 9, 10, 16-18, 24, 57, 178, 198, 199, 205, 218, 221, 227-230, 247, 254, 270, 278, 281, 283, 288, 290, 292, 298, 299, ,302, 305, 306, 308, 310, 312, 343,
Vérone (congrès de), I, 173, 175. 177.
Versailles (préliminaires de), II, 436.
Versoix. I, 95.
Victor-Emmanuel r% roi de Sardaitîne, I, 33, 39, 65, 155.
Victor-Emmanuel II, roi de Sardatgne, puis roi d'Italie, II, 36, 37, 46, 47, 70, 124, 125. 128, 129, 141, 144, 157, 166, 176, 178, 185, 186, 102, 201,
INDEX ALPHABÉTIQUE
Viotoiia, reine (PAn^leterre, 1, 67, 268, 359, 361, 383. 408, 414, 416, 420, 421, 430, 434; — II, 94, 143, 172, 173, 223, 230, 2:>0, 251, 271, 395, 466, 554, 559.
Victoria d'Angleterre, reine de Prusse, impératrice d'Allemagne, II, 180, 250, 394, 550.
Vienne (cour, cabinet de), voy. Autriche, Autriche- Hongrie,
Vienne, Congrès de —, 1, 14, 16, 17-69, 1!0, 119, 127, 142, 270. 280, 298, 351, 438; — II, 1, 32, 91, 121; traité de — du 25 mars 1815, I, 47, 51, 54, 56, 58, 70, 96; déclaration de — du 13 mars 1815, I, 45, 54; traités de — du 3 mai 1815, 1. 56; traité de — du 21 mai 1815, I, 56; traité de — du 8 juin 1815. 1, 59, 115, 131; acte final dft — du 9 juin 18i5, I, 59.
62-70, 95, 96, 108; conférences et acte nnal de — en 1820, I, 131-138.
260; conférence de — eu 1822, I, 172- 174; conférence de — en 1823, I, 197; conférence de — en 1834, 1, 330; révolutions de — en 1848, II, 8, 13, 21, 22, 24; conférence de — en 1851, 1X52, II, 74; conférence de — en 1853-l85i-18o5, II, 101, 102, 104, 106, 107. 108, 110, 120, 127, 133-137, 149; notes de — du 8 août 1854, II, 120, 121 : traité de — du 30 octobre 1864, II, 27.3.
Vieux- catholiques, II, 448.
VUagos (capitulation de), II, 37, 42.
Villafranca (préliminaires de), II, 198-
Vlllamarina (marquis de), diplomate sarde, II, 149.
ViUèle (comte de), homme d'Etat français, 1, 171, 175, 178-180, 182, 183, 189, 190, 192-194, 201, 20i, 206, 210, 213, 221, 240-243, 248, 253.
Vimercati, diplomate italien, II. 206,
Vincent-Pinçon (rivière de), I, 66.
Visoonti-Venosta, homme d'Etat italien, 11, 399, 401.
Visite (droit de), I, 180, 401, 402, 409, il6, 417.
Vistule, I, 19.
Vitali (docteur), I, 213.
Vitrolles (baron fie), homme politique français, I, 9, 116.
Vitry (proclamation de), I, 8.
Vivien, homme d'Etat français, I,
Vœlker, I.
Vogel de Falkenstein, général prussien, II, 304.
Vogorldès-Konald, (!almacan de Moldavie, II, 172.
Volrol, général français, I, 278.
Vorarlberg, I, 60.
Vorstonden (baron de) , diplomate néerlandais, I, 28.
VVaddington, homme d*État français.
Waldeck, I, 59, 60.
Walewski (comte), homme d^Etat français, I, 299, 383, 384; — II, 136, 144, 148, 153-155, 163, 188, 197, 204, 206, 243.
Wangenheim, diplomate wurtembergeois, I, 198.
VVartbourg (la), I, 115.
^WaBhbume, diplomate américain. II, 427, 428.
TATaterloo (bataille de), I, 71, 73, 77. 78, 81, 82,95, 114, 117, 121.
Weimar, I, 129.
Wellington (duc de), général et homme d'Etat anglais, I, 28, 38, 42, 49, 73, 76, 77, 79, 80, 85, 94, 97, 120, 177, 180, 184, 205, 220, 223, 244, 248, 252, 253, 256, 257, 258, 261, 262, 270, 277, 282-285, 340.
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